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X/1. Accès aux ressources génétiques et partage juste et équitable des avantages 

découlant de leur utilisation  

La Conférence des Parties, 

Rappelant que le partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation des ressources 

g®n®tiques est lôun des trois objectifs de la Convention sur la diversit® biologique, 

Rappelant également lôarticle 15 de la Convention relatif ¨ lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et 

au partage des avantages découlant de leur utilisation, 

Rappelant en outre la d®cision VI/24 A adoptant les Lignes directrices de Bonn sur lôacc¯s aux 

ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, 

Rappelant en outre le Plan de mise en îuvre adopt® par le Sommet mondial pour le 

d®veloppement durable qui a eu lieu ¨ Johannesburg en septembre 2002 et qui a appel® ¨ lôaction pour 

n®gocier, dans le cadre de la Convention sur la diversit® biologique, en gardant ¨ lôesprit les Lignes 

directrices de Bonn, un régime international pour promouvoir et garantir un partage juste et équitable des 

avantages d®coulant de lôutilisation des ressources génétiques,
1
 

Rappelant la décision VII/19 D qui a confié au Groupe de travail spécial à composition non 

limit®e sur lôacc¯s et le partage des avantages (le Groupe de travail) avec la collaboration du Groupe de 

travail spécial intersessions ¨ composition non limit®e sur lôarticle 8 j) et les dispositions connexes, le 

mandat dô®laborer et de n®gocier un r®gime international dôacc¯s aux ressources g®n®tiques et de partage 

juste et ®quitable des avantages, en vue dôadopter un ou plusieurs instruments qui puissent mettre en 

îuvre de faon efficace les dispositions des articles 15 et 8 j) de la Convention et les trois objectifs de la 

Convention, 

Consciente du fait que le régime international est composé de la Convention sur la diversité 

biologique, du Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et ®quitable 

des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique et 

dôinstruments compl®mentaires tels que le Trait® international sur les ressources phytogénétiques pour 

lôalimentation et lôagriculture et les Lignes directrices de Bonn sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le 

partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, 

Rappelant en outre la décision IX/12, 

Prenant note avec reconnaissance des travaux effectués par le Groupe de travail, 

Prenant note du travail appréciable effectué par les coprésidents du Groupe de travail, M. 

Fernando Casas (Colombie) et M. Timothy Hodges (Canada) pour diriger les débats, tant de manière 

formelle quôinformelle, 

Prenant note également avec reconnaissance de la participation de représentants des 

communaut®s autochtones et locales et des parties prenantes, y compris lôindustrie, la recherche et la 

société civile au Groupe de travail,  

                                                 
1
  Rapport du Sommet mondial pour le développement durable, Afrique du Sud, 26 août-4 septembre 2002 (publication des 

Nations Unies, ventes n° E.03.II.A.1 et rectificatif), chapitre I, résolution 1, annexe, para. 44 (o). 
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Reconnaissant que le Trait® international sur les ressources phytog®n®tiques pour lôalimentation 

et lôagriculture a pour objectifs la conservation et lôutilisation durable des ressources phytog®n®tiques pour 

lôalimentation et lôagriculture ainsi que le partage juste et équitable des avantages découlant de leur 

utilisation, en harmonie avec la Convention sur la diversité biologique, pour une agriculture durable et pour 

la sécurité alimentaire,  

Reconnaissant en outre les progrès accomplis par de nombreuses instances internationales en 

mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages,  

Constatant la n®cessit® de prendre des dispositions provisoires en attendant lôentr®e en vigueur du 

Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et équitable des avantages 

découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique afin de se préparer à son 

application effective une fois quôil sera entr® en vigueur, 

Prenant note avec satisfaction de la résolution 18/2009 de la Conf®rence de lôOrganisation des 

Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture sur les politiques et dispositions relatives ¨ lôacc¯s aux 

ressources g®n®tiques pour lôalimentation et lôagriculture et au partage des avantages en d®coulant, 

Reconnaissant lôimportance de la communication, de lô®ducation et de la sensibilisation du public 

pour lôapplication effective du Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage 

juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité 

biologique, 

I.   ADOPTION DU PROTOCOL E DE NAGOYA 

1. Décide dôadopter le Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le 

partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité 

biologique (le Protocole) tel quôil figure dans lôannexe I de la pr®sente d®cision; 

2. Prie le Secr®taire g®n®ral des Nations Unies dô°tre le d®positaire du Protocole et de 

lôouvrir ¨ la signature au Si¯ge de lôOrganisation des Nations Unies à New York du 2 février 2011 au 1
er
 

février 2012;  

3. Demande aux Parties à la Convention sur la diversité biologique de signer le Protocole à 

la premi¯re occasion et de d®poser leurs instruments de ratification, dôacceptation, dôapprobation ou 

dôadh®sion, selon quôil convient, afin dôassurer son entr®e en vigueur dans les meilleurs d®lais; 

4. Invite les £tats qui ne sont pas Parties ¨ la Convention ¨ la ratifier, ¨ lôaccepter, ¨ 

lôapprouver ou ¨ y adh®rer, selon quôil convient, afin quôils puissent aussi devenir Parties au Protocole; 

5.  Décide, en gardant ¨ lôesprit le paragraphe 2 de la d®cision II/11, et sans préjudice de 

lôexamen plus pouss® de cette question par la Conf®rence des Parties si®geant en tant que r®union des 

Parties au Protocole, que les ressources génétiques humaines ne sont pas incluses dans le cadre du 

Protocole; 

6.  Décide que la premi¯re ®valuation effectu®e aux termes de lôarticle 31 du  Protocole 

portera sur lôapplication de lôarticle 16 à la lumière des développements dans les autres organisations 

internationales comp®tentes, notamment lôOrganisation mondiale de la propri®t® intellectuelle, entre autres, 

¨ condition quôils nôaillent pas ¨ lôencontre des objectifs de la Convention ou du Protocole; 
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II.  COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL POUR LE 

PROTOCOLE  

7. Décide de créer un comité intergouvernemental spécial à composition non limitée pour le 

Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et ®quitable des avantages 

découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique (le Comité 

intergouvernemental); 

8. Décide que le Comité intergouvernemental se chargera, avec le soutien du Secrétaire 

exécutif, des préparatifs de la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion 

des Parties au Protocole, apr¯s quoi il cessera dôexister, compte tenu des dispositions budg®taires prises 

par la Conférence des Parties; 

9. Note que le r¯glement int®rieur de la Conf®rence des Parties ¨ la Convention sôapplique, 

mutatis mutandis, aux réunions du Comité intergouvernemental; 

10. Décide que le Comité intergouvernemental tiendra sa première réunion du 6 au 10 juin 

2011 et sa deuxième réunion du 23 au 27 avril 2012; 

11. Décide également que le Comité intergouvernemental sera présidé par M. Fernando 

Casas (Colombie) et M. Timothy Hodges (Canada) et que la première réunion du Comité 

intergouvernemental sera pr®c®d®e dôune r®union dôune journ®e pour ®lire les membres de son Bureau et 

se mettre dôaccord sur les questions dôorganisation.  A cet effet, le pr®sident est charg® dôentreprendre les 

consultations nécessaires; 

12. Approuve le plan de travail du Comit® intergouvernemental  figurant dans lôannexe II de 

la présente décision; 

13. Prie le Secrétaire exécutif de fournir aux Parties une assistance technique en fonction des 

ressources financières disponibles, afin de soutenir la ratification du Protocole dans les meilleurs délais et 

son application; 

14. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial ¨ fournir un appui financier aux Parties pour 

faciliter la ratification prompte du Protocole  et son application;  

15. Prie le Secrétaire exécutif de mener, en collaboration avec les organisations compétentes, 

selon quôil convient, des activit®s de sensibilisation aupr¯s des groupes de parties prenantes pertinents, 

notamment le milieu des affaires, le milieu scientifique et autres, afin de soutenir lôapplication du Protocole;  

16. Invite les Parties et les organisations concernées à fournir une assistance financière et 

technique, selon quôil convient, afin de soutenir lôapplication du Protocole;  

17. Invite les Parties qui sont des pays en développement, en particulier les pays les moins 

avancés et les petits Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition, à faire un recensement 

initial de leurs besoins en matière création ou de renforcement des capacités, de renforcement des 

ressources humaines et des capacit®s institutionnelles aux fins de lôapplication effective du Protocole, et de 

mettre cette information à la disposition du Secrétaire exécutif deux mois avant la première réunion du 

Comité intergouvernemental au plus tard;  

18. Prie le Secr®taire ex®cutif de rassembler et diffuser sur le Centre dô®change des clauses 

contractuelles modèles sectorielles et intersectorielles de conditions convenues dôun commun accord; 
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19. Prie le Secr®taire ex®cutif de rassembler et diffuser sur le Centre dô®change les lignes 

directrices et les codes de conduite existants en mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages; 

20. Exhorte les Parties à la Convention, les autres États et les organisations régionales 

dôint®gration ®conomique ¨ d®signer un correspondant national pour le Comit® intergouvernemental dans 

les meilleurs d®lais, en tout ®tat de cause dôici le 31 mars 2011 au plus tard, et dôen informer le Secr®taire 

exécutif; 

III.  QUESTIONS ADMINISTRA TIVES ET BUDGÉTAIRES  

21. Décide que, en attendant lôentr®e en vigueur du Protocole et la convocation de la 

première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, les 

co¾ts des m®canismes int®rimaires seront pris en charge par le Fonds dôaffectation sp®ciale de la 

Convention sur la diversité biologique (BY); 

22.  Prend note des montants supplémentaires par rapport aux estimations de financement du 

Fonds dôaffectation sp®ciale de contributions volontaires (BE) pour les contributions additionnelles 

volontaires ¨ l'appui des activit®s approuv®es pour lôexercice biennal 2011-2012 précisés par le Secrétaire 

exécutif et invite les Parties et les autres Etats à contribuer à ce fonds. 
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Annexe I  

PROTOCOLE DE NAGOYA SUR LôACCĈS AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE 

PARTAGE JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES  DÉCOULANT DE LEUR 

UTILISATION RELATIF À LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGI QUE 

Les Parties au présent Protocole, 

Étant Parties à la Convention sur la diversité biologique, ci-après dénommée « la Convention », 

Rappelant que le partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation des ressources 

g®n®tiques est lôun des trois objectifs centraux de la Convention et reconnaissant que le Protocole 

poursuit la réalisation de cet objectif dans le cadre de la Convention,  

Réaffirmant les droits souverains des États sur leurs propres ressources naturelles et 

conformément aux dispositions de la Convention, 

Rappelant en outre lôarticle 15 de la Convention, 

Conscientes de lôimportante contribution au d®veloppement durable du transfert de technologie et 

de la coop®ration dans ce domaine en vue de renforcer les capacit®s de recherche et dôinnovation et 

dôajouter de la valeur aux ressources génétiques dans les pays en développement conformément aux 

articles 16 et 19 de la Convention,  

Reconnaissant que la sensibilisation du public à la valeur économique des écosystèmes et de la 

diversité biologique, et au partage juste et équitable de cette valeur économique avec les gardiens de la 

diversit® biologique est une importante mesure dôincitation disponible pour la conservation de la diversit® 

biologique et lôutilisation durable de ses ®l®ments constitutifs, 

Reconnaissant la contribution potentielle de lôacc¯s et du partage des avantages ¨ la conservation 

et ¨ lôutilisation durable de la diversit® biologique, ¨ lô®radication de la pauvret® et ¨ un environnement 

durable, contribuant ainsi à la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement, 

Conscientes des liens qui existent entre lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et 

®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation de ces ressources, 

Reconnaissant lôimportance dôassurer la certitude juridique en ce qui concerne lôacc¯s aux 

ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, 

Reconnaissant en outre lôimportance de promouvoir lô®quit® et la justice dans la n®gociation de 

conditions convenues dôun commun accord entre les fournisseurs et les utilisateurs de ressources 

génétiques, 

Reconnaissant ®galement le r¹le vital des femmes en mati¯re dôacc¯s et de partage des 

avantages et affirmant la n®cessit® dôune participation pleine et enti¯re des femmes à tous les niveaux du 

d®veloppement et de lôapplication des politiques pour la conservation de la diversit® biologique, 

Fermement décidées ¨ appuyer davantage lôapplication effective des dispositions de la 

Convention relatives ¨ lôacc¯s et au partage des avantages,  
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Reconnaissant quôune solution novatrice est n®cessaire relativement au partage juste et ®quitable 

des avantages d®coulant de lôutilisation des ressources g®n®tiques et des connaissances traditionnelles 

associées aux ressources génétiques dans des situations o½ il nôest pas possible dôaccorder ou dôobtenir le 

consentement préalable donné en connaissance de cause,  

Reconnaissant lôimportance des ressources g®n®tiques pour la s®curit® alimentaire, la sant® 

publique, la conservation de la diversit® biologique, et lôatt®nuation des changements climatiques et 

lôadaptation ¨ ceux-ci, 

Reconnaissant la nature spéciale de la diversité biologique agricole, ses traits distinctifs et ses 

problèmes nécessitant des solutions distinctives, 

Reconnaissant lôinterdépendance de tous les pays en ce qui a trait aux ressources génétiques 

pour lôalimentation et lôagriculture ainsi que leur nature et leur importance particuli¯res pour assurer la 

s®curit® des aliments ¨ lô®chelle mondiale et pour le d®veloppement durable de lôagriculture dans le 

contexte de lôatt®nuation de la pauvret® et des changements climatiques, et reconnaissant le rôle 

fondamental du Trait® international sur les ressources phytog®n®tiques pour lôalimentation et lôagriculture 

et de la Commission des ressources g®n®tiques pour lôalimentation et lôagriculture de la FAO ¨ cet ®gard, 

Conscientes du R¯glement sanitaire international (2005) et de lôimportance dôassurer lôacc¯s aux 

pathog¯nes humains aux fins de pr®paration et dôintervention pour la sant® publique, 

Reconnaissant les travaux en cours sur lôacc¯s et le partage des avantages dans diff®rentes 

instances, 

Rappelant le programme multilat®ral sur lôacc¯s et le partage des avantages cr®® en vertu du 

Traité international sur les ressources phytogénétiques pour lôalimentation et lôagriculture d®velopp® en 

harmonie avec la Convention, 

Reconnaissant que les instruments internationaux relatifs ¨ lôacc¯s et au partage des avantages 

devraient °tre compl®mentaires en vue dôatteindre les objectifs de la Convention, 

Rappelant lôarticle 8 j) de la Convention, tel quôil a trait aux connaissances traditionnelles 

associées aux ressources génétiques et au partage juste et équitable des avantages découlant de 

lôutilisation de ces connaissances, 

Prenant note du lien dôinterdépendance entre les ressources génétiques et les connaissances 

traditionnelles et le caractère inséparable de ces ressources pour les communautés autochtones et locales , 

de lôimportance des connaissances traditionnelles pour la conservation de la diversité biologique et de 

lôutilisation durable de ses ®l®ments constitutifs, et pour la p®rennit® des moyens de subsistance de ces 

communautés, 

Reconnaissant la diversité des circonstances dans lesquelles les connaissances traditionnelles 

sont détenues ou possédées par les communautés autochtones et locales, 

Sachant que les communaut®s autochtones et locales ont le droit dôidentifier les d®tenteurs 

légitimes de leurs connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques au sein de leurs 

communautés, 

Reconnaissant en outre les circonstances uniques dans lequelles certains pays possèdent des 

connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques, orales ou documentées ou sous 
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dôautres formes, refl®tant un riche patrimoine culturel pr®sentant un intérêt pour la conservation et 

lôutilisation durable de la diversit® biologique, 

Prenant note de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 

Affirmant que rien dans le présent Protocole ne doit être interprété de façon à diminuer ou à 

supprimer les droits que possèdent les communautés autochtones et locales, 

Sont convenues de ce qui suit : 

ARTICLE 1  

OBJECTIF 

Lôobjectif du pr®sent Protocole est le partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de 

lôutilisation des ressources génétiques, notamment grâce à un accès satisfaisant aux ressources génétiques 

et à un transfert approprié des technologies pertinentes, compte tenu de tous les droits sur ces ressources 

et aux technologies et grâce à un financement adéquat, contribuant ainsi à la conservation de la diversité 

biologique et ¨ lôutilisation durable de ses ®l®ments constitutifs. 

ARTICLE 2  

EMPLOI DES TERMES 

Les termes d®finis ¨ lôarticle 2 de la Convention sôappliquent au pr®sent Protocole. En outre, aux 

fins du présent Protocole, on entend par : 

a) « Conférence des Parties » la Conférence des Parties à la Convention; 

b) « Convention » la Convention sur la diversité biologique; 

c) « Utilisation des ressources génétiques » les activités de recherche et de développement 

sur la composition g®n®tique et/ou biochimique de ressources g®n®tiques, notamment par lôapplication de la 

biotechnologie, conform®ment ¨ la d®finition fournie ¨ lôarticle 2 de la Convention; 

d) « Biotechnologie » toute application technologique qui utilise des systèmes biologiques, des 

organismes vivants, ou des dérivés de ceux-ci, pour réaliser ou modifier des produits ou des procédés à 

usage sp®cifique, conform®ment ¨ la d®finition fournie dans lôarticle 2 de la Convention; 

e) « Dérivé » tout composé biochimique qui existe ¨ lô®tat naturel r®sultant de lôexpression 

g®n®tique ou du m®tabolisme de ressources biologiques ou g®n®tiques, m°me sôil ne contient pas dôunit®s 

fonctionnelles dôh®r®dit®. 

ARTICLE 3  

CHAMP DôAPPLICATION 

Le pr®sent Protocole sôapplique aux ressources génétiques qui relèvent de la compétence de 

lôarticle 15 de la Convention ainsi quôaux avantages d®coulant de lôutilisation de ces ressources. Le 
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Protocole sôapplique ®galement aux connaissances traditionnelles associ®es aux ressources g®n®tiques 

relevant de la comp®tence de la Convention et aux avantages d®coulant de lôutilisation de ces 

connaissances. 

ARTICLE 4 

RELATION AVEC LES AUTRES ACCORDS ET INSTRUMENTS INTERNATIONAUX 

1. Les dispositions du présent Protocole ne modifient en rien les droits et obligations découlant pour 

une Partie contractante dôun accord international existant, sauf si lôexercice de ces droits ou le respect de 

ces obligations causait de sérieux dommages à la diversité biologique ou constituait pour elle une menace. 

Le pr®sent paragraphe nôa pas pour objet de cr®er une hi®rarchie entre le pr®sent Protocole et dôautres 

accords internationaux. 

2. Rien dans le pr®sent Protocole nôemp°che lô®laboration et lôapplication dôautres accords 

internationaux pertinents, y compris dôautres accords sp®cialis®s dôacc¯s et de partage des avantages, ¨ 

condition quôils soutiennent et nôaillent pas ¨ lôencontre des objectifs de la Convention et du pr®sent 

Protocole. 

3. Le présent Protocole est appliqué de manière complémentaire aux autres instruments 

internationaux qui sôy rapportent. Les travaux ou pratiques utiles et pertinents en cours dans le cadre de 

ces instruments internationaux et organisations internationales compétentes sont dûment pris en compte, à 

condition quôils soutiennent et nôaillent pas ¨ lôencontre de objectifs de la Convention et du pr®sent 

Protocole. 

4. Le pr®sent Protocole est lôinstrument de lôapplication des dispositions de la Convention relatives ¨ 

lôacc¯s et au partage des avantages. Lorsque un instrument international sp®cialis® en mati¯re dôacc¯s et 

de partage des avantages sôapplique, est conforme aux objectifs de la Convention et du pr®sent Protocole 

et ne va pas ¨ lôencontre de ceux-ci, le pr®sent Protocole ne sôapplique pas pour la ou les partie(s) 

contractante(s) ¨ lôinstrument sp®cialis® en ce qui concerne la ressource g®n®tique sp®cifique couverte par 

lôinstrument sp®cialis® et pour les besoins de celui-ci. 

ARTICLE 5  

PARTAGE JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES 

1. Conform®ment aux paragraphes 3 et 7 de lôarticle 15 de la Convention, les avantages découlant de 

lô utilisation des ressources g®n®tiques et des applications et de la commercialisations subs®quentes sont 

partagés de manière juste et équitable avec la Partie qui fournit lesdites ressources et qui est le pays 

dôorigine de ces ressources ou une Partie qui a acquis les ressources g®n®tiques conform®ment ¨ la 

Convention. Ce partage est soumis ¨ des conditions convenues dôun commun accord. 

2. Chaque Partie prend les mesures législatives, administratives ou de politique nécessaires afin de 

sôassurer que les avantages d®coulant de lôutilisation des ressources g®n®tiques qui sont d®tenues par les 

communautés autochtones et locales, conformément au droit interne relatif aux droits établis de ces 

communautés autochtones et locales sur ces ressources génétiques, sont partagées de manière juste et 

®quitable avec les communaut®s concern®es conform®ment ¨ des conditions convenues dôun commun 

accord.  
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3. Chaque Partie prend les mesures législatives, administratives ou de politique nécessaires pour 

appliquer le paragraphe 1.  

4. Les avantages peuvent inclure mais ne sont pas limités aux avantages monétaires et non 

mon®taires ®num®r®s ¨ lôannexe I. 

5. Chaque Partie prend les mesures législatives, administratives ou de politique nécessaires pour 

assurer le partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation des connaissances 

traditionnelles associées aux ressources génétiques avec les communautés autochtones et locales 

détentrices de ces connaissances. Ce partage est soumis ¨ des conditions convenues dôun commun 

accord.  

ARTICLE 6  

ACCÈS AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES 

1. Dans lôexercice de ses droits souverains sur ses ressources naturelles et conform®ment ¨ sa 

législation ou à ses exigences règlementaires nationales en mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages, 

lôacc¯s aux ressources g®n®tiques pour leur utilisation est subordonn® au consentement pr®alable donn® en 

connaissance de cause par la Partie qui fournit lesdites ressources, qui est le pays dôorigine desdites 

ressources ou une Partie qui a acquis les ressources génétiques conformément à la Convention, sauf 

mention contraire par la Partie en question. 

2. Conform®ment ¨ la l®gislation interne, chaque Partie prend les mesures n®cessaires pour sôassurer 

que le consentement pr®alable donn® en connaissance de cause ou lôaccord et la participation des 

communaut®s autochtones et locales est obtenue pour lôacc¯s aux ressources g®n®tiques lorsquôelles ont 

le droit ®tabli dôaccorder lôacc¯s ¨ ces ressources. 

3. Conformément au paragraphe 1 ci-dessus, chaque Partie qui exige le consentement préalable 

donné en connaissance de cause prend les mesures législatives, administratives et de politique nécessaires 

en vue de : 

 a) Assurer la certitude juridique, la clarté et la transparence de ses exigences internes en 

mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages; 

b) Pr®voir des r¯gles et proc®dures justes et non arbitraires sur lôacc¯s aux ressources 

génétiques; 

c)  Mettre à disposition des informations sur la manière de solliciter un consentement 

préalable en connaissance de cause; 

d) Pr®voir une d®cision ®crite claire et transparente dôune autorit® nationale, de mani¯re 

économique et dans un délai raisonnable ;   

e) Pr®voir la d®livrance au moment de lôacc¯s dôun permis ou de son ®quivalent comme 

preuve de la d®cision dôaccorder le consentement pr®alable en connaissance de cause et de la conclusion 

de conditions convenues dôun commun accord, et notifier le Centre dô®change sur lôacc¯s et le partage 

des avantages en conséquence; 
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f) Sôil y a lieu et conformément à la législation interne, établir des critères et/ou procédés 

pour lôobtention du consentement pr®alable en connaissance de cause ou lôaccord et la participation des 

communaut®s autochtones et locales ¨ lôacc¯s aux ressources g®n®tiques ; 

g) Etablir des règles et des procédures claires sur la demande et la définition de conditions 

convenues dôun commun accord. Ces conditions doivent °tre arr°t®es par ®crit et peuvent inclure, entre 

autres :  

i)  une clause sur le règlement des différends; 

ii)  les conditions de partage des avantages, compte tenu également des droits de 

propriété intellectuelle; 

iii)  les conditions de lôutilisation ult®rieure par des tiers, le cas ®ch®ant; et 

iv) les conditions de changement dôintention, le cas ®ch®ant. 

ARTICLE  7 

ACCÈS AUX CONNAISSANCES TRADITIONNELLES ASSOCIÉES AUX RESSOURCES 

GÉNÉTIQUES 

Chaque Partie prend les mesures n®cessaires pour sôassurer que lôacc¯s aux connaissances 

traditionnelles associées aux ressources génétiques détenues par les communautés autochtones et locales 

est soumis au consentement pr®alable donn® en connaissance de cause ou ¨ lôaccord et ¨ la participation 

de ces communautés autochtones et locales conformément à sa législation interne et que des conditions 

convenues dôun commun accord ont été établies. 

ARTICLE 8  

 CONSIDÉRATIONS SPÉCIALES 

En ®laborant et en mettant en îuvre sa l®gislation ou ses exigences r¯glementaires en mati¯re 

dôacc¯s et de partage des avantages, chaque Partie : 

a) Crée des conditions propres à promouvoir et encourager la recherche qui contribue à la 

conservation de la diversit® biologique et ¨ en assurer lôutilisation durable, en particulier dans les pays en 

d®veloppement, notamment par des mesures simplifi®es dôacc¯s pour la recherche ¨ des fins non 

commerciales, compte tenu de la n®cessit® dôaborder le changement dôintention de cette recherche ;  

b) Prend d¾ment en consid®ration les situations dôurgence actuelles ou imminentes qui 

menacent ou nuisent à la santé humaine, animale ou végétale, telles que définies au niveau national ou 

international. Les Parties peuvent prendre en consid®ration la n®cessit® de mesures exp®ditives dôacc¯s 

rapide aux ressources génétiques et de partage juste et équitable des avantages découlant de leur 

utilisation, y compris lôacc¯s de ceux qui sont dans le besoin, en particulier les pays en développement, à 

des traitements abordables; 

c) Tient compte de lôimportance des ressources g®n®tiques pour lôalimentation et 

lôagriculture et du r¹le sp®cial quôelles jouent pour la s®curit® alimentaire.  
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ARTICLE 9  

CONTRIBUTION À LA CONSERVATION ET ê LôUTILISATION DURABLE 

Les Parties encouragent les utilisateurs et les fournisseurs à orienter les avantages découlant de 

lôutilisation des ressources g®n®tiques vers la conservation de la diversit® biologique et lôutilisation durable 

de ses éléments constitutifs.  

ARTICLE 10 

MÉCANISME MULTILATÉRAL MONDIAL DE PARTAGE DES AVANTAGES 

Les Parties consid¯rent la n®cessit® et les modalit®s dôun m®canisme multilat®ral mondial de 

partage des avantages pour traiter le partage juste et ®quitable des avantages r®sultant de lôutilisation des 

ressources génétiques et des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques qui se 

trouvent dans des situations transfronti¯res ou pour lesquelles il nôest pas possible dôaccorder ou dôobtenir 

le consentement préalable donné en connaissance de cause. Les avantages partagés par les utilisateurs de 

ressources génétiques et de connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques par 

lôinterm®diaire de ce mécanisme sont utilisés pour soutenir la conservation de la diversité biologique et 

lôutilisation durable de ses ®l®ments constitutifs.   

ARTICLE 11  

COOPÉRATION TRANSFRONTIÈRE 

1. Lorsque les mêmes ressources génétiques sont situées in situ sur le territoire de plus dôune Partie, 

les Parties concern®es sôefforcent de coop®rer, selon quôil convient, avec la participation des 

communaut®s autochtones et locales concern®es, sôil y a lieu, afin dôappliquer le pr®sent Protocole. 

2. Lorsque les mêmes connaissances traditionnelles associées à des ressources génétiques sont 

partagées par des communautés autochtones et locales différentes dans plusieurs Parties, ces Parties 

sôefforcent de coop®rer, selon quôil convient, avec la participation des communaut®s autochtones et locales 

concern®es en vue dôappliquer lôobjectif du Protocole. 

ARTICLE 12  

CONNAISSANCES TRADITIONNELLES ASSOCIÉES AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES 

1. En sôacquittant de leurs obligations aux termes du pr®sent Protocole, les Parties tiennent d¾ment 

compte, conform®ment au droit interne, sôil y a lieu, des lois, des protocoles et proc®dures 

communautaires, des communautés autochtones et locales relatives aux connaissances traditionnelles 

associées aux ressources génétiques. 

2.  Avec la participation active des communautés autochtones et locales concernées, les Parties, 

mettent sur pied des mécanismes pour informer les utilisateurs potentiels de connaissances traditionnelles 

associées aux ressources génétiques de leurs obligations, y compris les mesures diffusées par le biais du 

Centre dô®change sur lôacc¯s et le partage des avantages en mati¯re dôacc¯s ¨ ces connaissances et de 

partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation. 
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3. Les Parties sôefforcent dôappuyer, selon quôil convient, lôélaboration par les communautés 

autochtones et locales, y compris les femmes de ces communautés, de : 

a) Protocoles communautaires relatifs ¨ lôacc¯s aux connaissances traditionnelles associ®es 

aux ressources génétiques et au partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation; 

b) Conditions minimales pour la n®gociation de conditions convenues dôun commun accord 

afin dôassurer le partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation des connaissances 

traditionnelles associées aux ressources génétiques; et 

c) Clauses contractuelles mod¯les pour le partage des avantages d®coulant de lôutilisation 

des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques. 

4. En appliquant le présent Protocole, les Parties, dans la mesure du possible, ne limitent pas 

lôutilisation coutumi¯re ou lô®change de ressources g®n®tiques et de connaissances traditionnelles 

associées au sein des communautés autochtones et locales et entre elles, conformément aux objectifs de la 

Convention.  

ARTICLE 13  

CORRESPONDANTS NATIONAUX ET AUTORITÉS NATIONALES COMPÉTENTES 

1. Chaque Partie d®signe un correspondant national pour lôacc¯s et le partage des avantages. Le 

correspondant national fournit les renseignements suivants :  

a) Aux demandeurs dôacc¯s aux ressources génétiques, des informations sur les procédures 

dôobtention du consentement pr®alable donn® en connaissance de cause et la conclusion de conditions 

convenues dôun commun accord, y compris le partage des avantages; 

b) aux demandeurs dôacc¯s aux connaissances traditionnelles associées aux ressources 

g®n®tiques, dans la mesure du possible, des informations sur les proc®dures dôobtention du consentement 

pr®alable donn® en connaissance de cause ou lôapprobation et la participation, selon quôil convient, des 

communaut®s autochtones et locales, et la conclusion de conditions convenues dôun commun accord, y 

compris le partage des avantages; et 

c) des informations sur les autorités nationales compétentes, les communautés autochtones 

et locales et les parties prenantes concernées. 

Le correspondant national est responsable dôassurer la liaison avec le Secr®tariat. 

2. Chaque Partie d®signe une ou plusieurs autorit®s nationales comp®tentes en mati¯re dôacc¯s et de 

partage des avantages. Les autorités nationales compétentes sont chargées, conformément aux mesures 

l®gislatives, administratives et de politique nationales en vigueur, dôaccorder lôacc¯s ou, sôil y a lieu, de 

d®livrer une preuve ®crite que les conditions dôacc¯s ont ®t® respect®es, et de fournir des conseils sur les 

proc®dures et les conditions dôobtention du consentement pr®alable donn® en connaissance de cause et de 

conclusion de conditions convenues dôun commun accord.   

3. Une Partie peut désigner une seule entité pour cumuler les fonctions de correspondant et 

dôautorit® nationale comp®tente. 
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4. Chaque Partie communique au Secr®tariat, au plus tard ¨ la date dôentr®e en vigueur du pr®sent 

Protocole, les coordonn®es de son correspondant national et de lôautorit® ou des autorit®s nationales 

compétentes. Lorsquôune Partie d®signe plus dôune autorit® nationale comp®tente, elle indique au 

Secrétariat, avec sa notification à cet effet, quels sont les domaines de responsabilité respectifs de ces 

autorités. Le cas échéant, il sera au moins précisé quelle est lôautorit® comp®tente responsable des 

ressources génétiques sollicitées. Chaque Partie notifie immédiatement au Secrétariat toute modification 

de la désignation de son correspondant national, de ses coordonnées, ou des responsabilités de son ou ses 

autorités nationales compétentes. 

5. Le Secrétariat met cette information à disposition en vertu du paragraphe 4 ci-dessus par le biais 

du Centre dô®change sur lôacc¯s et le partage des avantages. 

ARTICLE 14  

CENTRE Dô£CHANGE SUR LôACCĈS ET LE PARTAGE DES AVANTAGES ET ÉCHANGE 

DôINFORMATION 

1. Un Centre dô®change sur lôacc¯s et le partage des avantages est cr®® dans le cadre du 

m®canisme dô®change pr®vu au paragraphe 3 de lôarticle 18 de la Convention. Il sert de moyen de partage 

dôinformations relatives ¨ lôacc¯s et au partage des avantages. En particulier, il permet dôacc®der aux 

informations pertinentes pour lôapplication du Protocole que fournit chaque Partie. 

2. Sans préjudice de la protection des informations confidentielles, chaque Partie communique au 

Centre dô®change sur lôacc¯s et le partage des avantages toute information quôelle est tenue de fournir en 

vertu du présent Protocole et des décisions prises par la Conférence des Parties siégeant en tant que 

réunion des Parties au Protocole. Ces informations comprennent notamment :  

a)  Les mesures l®gislatives, administratives et de politique en mati¯re dôacc¯s et de partage 

des avantages;  

b)  Les informations concernant le correspondant national et lôautorit® ou les autorit®s 

nationales compétentes; et 

c) Des permis ou ®quivalents d®livr®s au moment de lôacc¯s comme preuve de la d®cision 

dôaccorder le consentement pr®alable donn® en connaissance de cause ou la conclusion de conditions 

convenues dôun commun accord. 

3. Des informations supplémentaires, le cas éch®ant et selon quôil convient, pourraient inclure : 

a) Les autorités compétentes pertinentes des communautés autochtones et locales, et des 

renseignements, ainsi quôil en est d®cid®; 

b) Les clauses contractuelles modèles; 

c) Les méthodes et outils développés pour surveiller les ressources génétiques; et 

d) Les codes de conduite et les meilleures pratiques. 
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4.  Les modalit®s de fonctionnement du Centre dô®change sur lôacc¯s et le partage des avantages, y 

compris ses rapports dôactivit®, sont examin®es et arrêtées par la Conférence des Parties siégeant en tant 

que r®union des Parties au Protocole ¨ sa premi¯re r®union et font lôobjet dôexamens ult®rieurs. 

ARTICLE 15  

RESPECT DE LA LÉGISLATION OU DES EXIGENCES INTERNES RELATIVES ê LôACCĈS 

ET AU PARTAGE DES AVANTAGES 

1. Chaque Partie prend des mesures législatives, administratives ou de politique appropriées, 

efficaces et proportionnées afin de garantir que les ressources génétiques exploitées dans sa juridiction ont 

été soumises au consentement préalable donné en connaissance de cause et que des conditions convenues 

dôun commun accord ont ®t® ®tablies, conform®ment ¨ la l®gislation ou aux exigences internes relatives ¨ 

lôacc¯s et au partage des avantages de lôautre Partie.  

2. Les Parties prennent des mesures appropriées, efficaces et proportionnées pour traiter des 

situations de non-respect des mesures adoptées conformément au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Les Parties coop¯rent, dans la mesure du possible et selon quôil convient, en cas de violation 

présumée de la l®gislation ou des exigences internes en mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages 

mentionnées au paragraphe 1ci-dessus.  

ARTICLE 16  

RESPECT DE LA LÉGISLATION OU DES EXIGENCES INTERNES EN MATIÈRE DôACCĈS 

ET DE PARTAGE DES AVANTAGES RELATIFS AUX CONNAISSANCES 

TRADITIONNELLES ASSOCIÉES AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES 

1. Chaque Partie prend les mesures législatives, administratives ou de politique nécessaires pour 

assurer que lôacc¯s aux connaissances traditionnelles associ®es aux ressources g®n®tiques exploit®es dans 

leur juridiction a ®t® soumis au consentement pr®alable donn® en connaissance de cause ou ¨ lôaccord et ¨ 

la participation des communaut®s autochtones et locales et que des conditions convenues dôun commun 

accord ont été établies, conformément à la législation ou aux exigences internes relatives ¨ lôacc¯s et au 

partage des avantages de lôautre Partie o½ ces communaut®s autochtones et locales sont situ®es.  

2. Chaque Partie prend des mesures appropriées, efficaces et proportionnées pour traiter des 

situations de non-respect des mesures adoptées conformément au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Les Parties coop¯rent, dans la mesure du possible et selon quôil convient, en cas de violation 

pr®sum®e de la l®gislation ou des exigences internes en mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages 

mentionnées au paragraphe 1 ci-dessus.  

ARTICLE 17  

SURVEILLANCE DE LôUTILISATION DES RESSOURCES GÉNÉTIQUES 
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1. Afin de soutenir la conformit®, chaque Partie prend les mesures n®cessaires, selon quôil convient, 

pour surveiller lôutilisation et augmenter la transparence concernant lôutilisation des ressources g®n®tiques. 

Ces mesures comprennent : 

a) La d®signation dôun ou plusieurs points de contr¹le, comme suit :   

i) Les points de contrôle désignés recueilleraient ou recevraient selon quôil convient, 

les informations concernant lôobtention du consentement pr®alable donn® en 

connaissance de cause, la source de la ressource g®n®tique, lô®tablissement de 

conditions convenues dôun commun accord et/ou lôutilisation des ressources 

génétiques, le cas échéant. 

 

ii) Chaque Partie, sôil y a lieu et selon les caract®ristiques particuli¯res du point de 

contrôle désigné, exige que les utilisateurs de ressources génétiques fournissent à 

un point de contrôle désigné les renseignements précisés dans le paragraphe ci-

dessus. Chaque Partie prend des mesures appropriées, efficaces et 

proportionnées nécessaires pour traiter les cas de non-respect. 

 

iii ) Ces renseignements, y compris ceux provenant de certificats de conformité 

reconnus ¨ lô®chelle internationale, lorsquôils sont disponibles, doivent °tre donn®s 

aux autorités nationales compétentes, à la Partie qui donne le consentement 

pr®alable en connaissance de cause et au centre dô®change sur lôacc¯s et le 

partage des avantages, selon quôil convient et sans pr®judice de la protection de 

lôinformation confidentielle. 

iv) Les points de contrôle doivent être efficaces et leurs fonctions se rapporter à 

lôapplication de cet alin®a a). Ils sôinscrivent dans le cadre des ressources 

g®n®tiques ou de la collecte dôinformations pertinentes à tout stade de la 

recherche, du d®veloppement, de lôinnovation, de la pr®commercialisation ou de la 

commercialisation. 

b) Encourager les utilisateurs et les fournisseurs de ressources génétiques à inclure, dans les 

conditions convenues dôun commun accord, de lôinformation sur lôapplication de ces dispositions, 

notamment par lôobligation de faire rapport;  

c) Encourager lôutilisation dôoutils et de syst¯mes de communication efficaces par rapport au 

coût.  

2. Un permis ou son équivalent délivré conform®ment au paragraphe 3 e) de lôarticle 6 et mis ¨ la 

disposition du Centre dô®change sur lôacc¯s et le partage des avantages constitue un certificat de 

conformit® reconnu ¨ lô®chelle internationale. 

3. Un certificat de conformit® reconnu ¨ lô®chelle internationale sert de preuve que lôacc¯s de la 

ressource g®n®tique auquel il se rapporte a fait lôobjet dôun consentement pr®alable donn® en connaissance 

de cause et de la conclusion de conditions convenues dôun commun accord, ainsi quôil est pr®cis® dans la 

l®gislation ou r®glementation interne relative ¨ lôacc¯s et au partage des avantages de la Partie qui donne 

le consentement préalable en connaissance de cause.   

4. Le certificat de conformit® reconnu ¨ lô®chelle internationale contient au minimum les 

renseignements suivants lorsquôils ne sont pas confidentiels : 
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a) lôautorit® de d®livrance; 

b) la date de délivrance; 

c) le fournisseur; 

d) lôidentificateur du certificat; 

e) la personne ou entité à laquelle le consentement préalable a été donné; 

f) le sujet ou les ressources génétiques couverts par le certificat; 

g) une confirmation que des conditions convenues dôun commun accord ont ®t® ®tablies; 

h) une confirmation que le consentement préalable en connaissance de cause a été obtenu; 

et 

i) lôutilisation ¨ des fins commerciales et/ou non commerciales. 

ARTICLE 18  

CONFORMITÉ AUX CONDITIONS CONVENUES DôUN COMMUN ACCORD 

1. En appliquant le paragraphe 3 g) i) de lôarticle 6 et lôarticle 7, chaque Partie encourage les 

fournisseurs et les utilisateurs de ressources génétiques et/ou de connaissances traditionnelles associées 

aux ressources g®n®tiques ¨ inclure dans les conditions convenues dôun commun accord des dispositions 

pour couvrir, le cas échéant, le règlement des différends, notamment : 

a) La juridiction à laquelle elles soumettront les procédures de règlement des différends; 

b) La loi applicable; et/ou 

c) Les possibilités de règlement extrajudiciaire des différends, telles que la médiation et 

lôarbitrage. 

2. Chaque Partie veille à garantir la possibilité de recours dans leurs systèmes juridiques, 

conformément aux conditions juridictionnelles applicables, en cas de différend concernant les conditions 

convenues dôun commun accord.  

3. Chaque Partie prend les mesures efficaces nécessaires concernant : 

a) Lôacc¯s ¨ la justice; et 

b) Lôutilisation de m®canismes de reconnaissance mutuelle et dôapplication des d®cisions 

arbitrales et des jugements étrangers. 

4. La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole évalue 

lôefficacit® de cet article, conform®ment ¨ lôarticle 31 du pr®sent Protocole.  
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ARTICLE 19  

CLAUSES CONTRACTUELLES MODÈLES 

1.  Chaque Partie encourage, selon quôil convient, lô®laboration, la mise ¨ jour et lôutilisation de 

clauses contractuelles modèles sectorielles et intersectorielles pour les conditions convenues dôun commun 

accord.  

2. La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole examine 

p®riodiquement lôutilisation des clauses contractuelles mod¯les sectorielles et intersectorielles. 

ARTICLE 20  

CODES DE CONDUITE, LIGNES DIRECTRICES ET/OU NORMES DE MEILLEURES 

PRATIQUES 

1. Chaque Partie encourage, selon quôil convient, lô®laboration, la mise ¨ jour et lôutilisation de codes 

de conduite, lignes directrices et de meilleures pratiques et/ou normes relatifs ¨ lôacc¯s et au partage des 

avantages.  

2. La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole examine 

p®riodiquement lôutilisation de codes de conduite, lignes directrices, meilleures pratiques et/ou normes de et 

envisage lôadoption de codes de conduite, lignes directrices, meilleures pratiques et/ou normes spécifiques.  

ARTICLE 21  

SENSIBILISATION 

Chaque Partie prend des mesures pour sensibiliser le public ¨ lôimportance des ressources 

génétiques et des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques, et aux questions liées 

¨ lôacc¯s et au partage des avantages. Ces mesures peuvent inclure, entre autres : 

a) La promotion du Protocole, y compris de son objectif; 

b) Lôorganisation de r®unions de communaut®s autochtones et locales et de parties prenantes 

concernées; 

c) La mise en place et le maintien de bureaux dôassistance pour les communaut®s 

autochtones et locales, et les parties prenantes concernées; 

d) La diffusion dôinformations par le biais dôun centre dô®change national; 

e) La promotion de codes de conduite, de lignes directrices, de meilleures pratiques et/ou 

normes de normes en consultation avec les communautés autochtones et locales et les parties prenantes 

concernées;  

f) La promotion dô®changes dôexp®rience aux niveaux national, régional et international, 

selon quôil convient; 
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g) Lô®ducation et la formation des utilisateurs et des fournisseurs de ressources g®n®tiques 

et de connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques concernant leurs obligations en 

mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages; 

h) La participation des communautés autochtones et locales et des parties prenantes 

concern®es ¨ lôapplication du pr®sent Protocole; et 

i) La sensibilisation aux protocoles communautaires et aux procédures des communautés 

autochtones et locales. 

ARTICLE 22  

CAPACITÉS 

1. Les Parties coopèrent à la création et au développement de capacités et au renforcement des 

ressources humaines et des capacités institutionnelles en vue de la mise en îuvre effective du Protocole 

dans les pays en développement Parties, en particulier dans les pays les moins avancés et dans les petits 

Etats insulaires en développement, ainsi que dans les Parties à économie en transition, y compris par 

l'intermédiaire des institutions et organisations mondiales, régionales, sous-régionales et nationales. Dans 

ce contexte, les Parties devraient faciliter la participation des communautés autochtones et locales et des 

parties prenantes concernées, y compris les organisations non gouvernementales et le secteur privé.  

2. Les besoins des pays en développement Parties, en particulier ceux des pays les moins avancés et 

des petits Etats insulaires en développement, ainsi que des Parties à économie en transition en matière de 

ressources financières conformément aux dispositions pertinentes de la Convention, sont pleinement pris 

en compte dans la cra cr®ation et le renforcement des capacit®s aux fins de lôapplication du pr®sent 

Protocole. 

3. Les pays en développement Parties, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats 

insulaires en développement, ainsi que les Parties à économie en transition identifient leurs besoins et leurs 

priorit®s en mati¯re de capacit®s nationales au moyen dôauto®valuations des capacit®s nationales comme 

assise pour la prise de mesures appropri®es aux fins dôapplication du pr®sent Protocole. Ce faisant, ces 

Parties soutiennent les besoins et les priorités des communautés autochtones et locales et des parties 

prenantes concernées en matière de capacités recensés par celles-ci, en mettant lôaccent sur les besoins 

de capacités et les priorités des femmes. 

4. En soutien de lôapplication du Protocole, la cr®ation et le renforcement des capacit®s pourrait viser 

notamment les domaines essentiels suivants :   

a)  la capacité dôappliquer le Protocole et de satisfaire aux obligations aux termes de celui-ci;  

b)  la capacit® de n®gocier des conditions convenues dôun commun accord;  

c)  la capacit® dô®laborer, de mettre en îuvre et de faire respecter des mesures l®gislatives, 

administratives ou de politique int®rieures en mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages; et  

d)  la capacit® des pays de d®velopper leurs capacit®s endog¯nes de recherche afin dôajouter 

de la valeur à leurs propres ressources génétiques. 

5. Les mesures prises en application des paragraphes 1 à 4 ci-dessus peuvent inclure, entre autres :  
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a) Le développement juridique et institutionnel; 

b) La promotion de lô®quit® et de la justice dans les n®gociations, comme la formation en 

matière de négociation de conditions convenues dôun commun accord; 

c) La surveillance et lôimposition de la conformit®; 

d) Lôemploi des meilleurs outils de communication et syst¯mes Internet disponibles pour les 

activit®s relatives ¨ lôacc¯s et au partage des avantages; 

e) Lô®laboration et lôutilisation de m®thodes dô®valuation; 

f) La bioprospection, recherche associée et études taxonomiques; 

g) Le transfert de technologie ainsi que lôinfrastructure et la capacit® technique dôen assurer 

la pérennité;  

h) Lôaugmentation de la contribution des activit®s dôacc¯s et de partage des avantages ¨ la 

conservation de la diversit® biologique et ¨ lôutilisation durable de ses ®l®ments constitutifs; 

i) Des mesures spéciales de renforcement des capacités des parties prenantes concernées 

en mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages; et 

j) Des mesures spéciales de renforcement des capacités des communautés autochtones et 

locales en mettant lôaccent sur les capacit®s des femmes de ces communaut®s, en mati¯re dôacc¯s aux 

ressources génétiques et/ou aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques. 

6. Les informations sur les initiatives de création et de renforcement des capacités prises aux 

niveaux national, régional et international en application des paragraphes 1 à 5 doivent être communiquées 

au Centre dô®change sur lôacc¯s et le partage des avantages afin de favoriser les synergies et la 

coordination de la cr®ation et du renforcement des capacit®s en mati¯re dôacc¯s et de partage des 

avantages. 

ARTICLE 23 

TRANSFERT DE TECHNOLOGIE, COLLABORATION ET COOPÉRATION 

Conformément aux articles 15, 16, 18 et 19 de la Convention, les Parties collaborent et coopèrent 

aux programmes de recherche et de développement techniques et scientifiques, y compris les activités de 

recherche biotechnologique, afin de r®aliser lôobjectif du pr®sent Protocole. Les Parties entreprennent, 

appuient et encouragent lôacc¯s des pays en d®veloppement Parties ¨ la technologie et le transfert de 

technologie à ces pays, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en 

développement, ainsi que les Parties à économie en transition, afin de favoriser le développement et le 

renforcement dôune base technologique et scientifique solide et viable pour la r®alisation des objectifs de la 

Convention et du pr®sent Protocole. Dans la mesure du possible et selon quôil convient, ces activit®s de 

collaboration ont lieu dans et avec une ou plusieurs Parties fournissant les ressources génétiques qui est 

(sont) le(s) pays dôorigine de ces ressources, ou une ou plusieurs Parties qui ont acquis les ressources 

génétiques conformément à la Convention. 
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ARTICLE 24 

NON-PARTIES 

Les Parties encouragent les non-Parties à respecter le Protocole et à communiquer au Centre 

dô®change sur lôacc¯s et le partage des avantages des renseignements appropriés. 

ARTICLE 25  

MÉCANISME DE FINANCEMENT ET RESSOURCES FINANCIÈRES 

1. Lorsqu'elles examinent la question des ressources financières destinées à l'application du 

Protocole, les Parties tiennent compte des dispositions de l'article 20 de la Convention. 

2. Le mécanisme de financement de la Convention est le mécanisme de financement du Protocole. 

3. En ce qui concerne la création et le renforcement des capacités visés à l'article 22 du présent 

Protocole, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole tient compte, 

lorsqu'elle fournit des orientations concernant le mécanisme de financement visé au paragraphe 2 ci-

dessus pour examen par la Conférence des Parties, du besoin de ressources financières des pays en 

développement Parties, en particulier des pays les moins avancés et des petits États insulaires en 

développement, et des Parties à économie en transition, ainsi que des besoins de capacités et des priorités 

des communautés autochtones et locales, y compris les femmes de ces communautés. 

4. Dans le cadre du paragraphe 1 ci-dessus, les Parties tiennent également compte des besoins des 

pays en développement Parties, en particulier ceux des pays les moins avancés et des petits États 

insulaires en développement, ainsi que ceux des Parties à économie en transition, lorsqu'elles s'efforcent 

de déterminer et satisfaire leurs besoins en matière de création et de renforcement de capacités aux fins 

de l'application du Protocole. 

5. Les orientations fournies au mécanisme de financement de la Convention dans les décisions 

pertinentes de la Conférence des Parties, y compris celles qui ont été approuvées avant l'adoption du 

Protocole, s'appliquent, mutatis mutandis, aux dispositions du présent article. 

6. Les pays développés Parties peuvent aussi fournir des ressources financières et autres ressources 

pour l'application des dispositions du Protocole, dans le cadre d'arrangements bilatéraux, régionaux et 

multilatéraux, dont les pays en développement Parties et les Parties à économie en transition pourront 

user. 

ARTICLE 26  

CONFÉRENCE DES PARTIES SIÉGEANT EN TANT QUE RÉUNION DES PARTIES AU 

PROTOCOLE 

1.  La Conférence des Parties siège en tant que réunion des Parties au Protocole. 

2.  Les Parties à la Convention qui ne sont pas Parties au Protocole peuvent participer en qualité 

d'observateur aux travaux de toute réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des 

Parties au Protocole. Lorsque la Conférence des Parties siège en tant que réunion des Parties au 
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Protocole, les décisions qui sont prises en vertu du Protocole le sont seulement par les Parties au 

Protocole. 

3.  Lorsque la Conférence des Parties siège en tant que réunion des Parties au Protocole, tout 

membre du Bureau de la Conférence des Parties représentant une Partie à la Convention qui n'est pas 

encore Partie au Protocole est remplacé par un nouveau membre qui est élu par les Parties au Protocole 

parmi elles. 

4.  La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole suit l'application 

du Protocole et prend, dans le cadre de son mandat, les décisions nécessaires pour en favoriser 

l'application effective. Elle s'acquitte des fonctions qui lui sont assignées par le Protocole et : 

a) Formule des recommandations sur toute question concernant l'application du Protocole;  

b) Crée les organes subsidiaires jugés nécessaires pour faire appliquer le Protocole;  

c) Fait appel et recourt, en tant que de besoin, aux services, à la coopération et aux 

informations fournis par les organisations internationales et les organes intergouvernementaux et non 

gouvernementaux compétents;  

d) Détermine la présentation et la périodicité de la transmission des informations à 

communiquer en application de l'article 29 du présent Protocole et examine ces informations ainsi que les 

rapports soumis par ses organes subsidiaires;  

e) Examine et adopte, en tant que de besoin, les amendements au Protocole et à son annexe, 

ainsi quô¨ toute annexe additionnelle au Protocole, jug®s n®cessaires pour son application; et 

f) Exerce toute autre fonction que pourrait exiger l'application du Protocole. 

5.  Le règlement intérieur de la Conférence des Parties et les règles de gestion financière de la 

Convention s'appliquent mutatis mutandis au Protocole, à moins que la Conférence des Parties siégeant 

en tant que réunion des Parties au Protocole n'en décide autrement par consensus. 

6.  La première réunion de la Conférence des Parties à la Convention siégeant en tant que réunion 

des Parties au Protocole est convoquée par le Secrétariat et tenue concurremment avec la première 

réunion de la Conférence des Parties qui se tiendra après la date d'entrée en vigueur du Protocole. Par la 

suite, les réunions ordinaires de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au 

Protocole se tiendront concurremment avec les réunions ordinaires de la Conférence des Parties, à moins 

que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole n'en décide 

autrement. 

7.  Des réunions extraordinaires de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des 

Parties au Protocole peuvent avoir lieu à tout autre moment si la Conférence des Parties siégeant en tant 

que réunion des Parties au Protocole le juge nécessaire, ou à la demande écrite d'une Partie, sous réserve 

que cette demande soit appuyée par un tiers au moins des Parties dans les six mois suivant sa 

communication aux Parties par le Secrétariat. 

8.  L'Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées et l'Agence internationale de 

l'énergie atomique, ainsi que tout État membre desdites organisations ou tout observateur auprès desdites 

organisations qui n'est pas Partie à la Convention, peuvent être représentés en qualité d'observateur aux 

réunions de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole. Tout organe 
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ou institution, à caractère national ou international, gouvernemental ou non gouvernemental, compétent 

dans des domaines visés par le présent Protocole et ayant informé le Secrétariat de son souhait d'être 

représenté en qualité d'observateur à une réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que 

réunion des Parties au Protocole, peut être admis en cette qualité à moins qu'un tiers au moins des Parties 

présentes ne s'y opposent. L'admission et la participation d'observateurs sont régies par le règlement 

intérieur visé au paragraphe 5 ci-dessus, sauf disposition contraire du présent article. 

ARTICLE 27  

ORGANES SUBSIDIAIRES 

1.  Tout organe subsidiaire créé par, ou en vertu de, la Convention peut s'acquitter de fonctions au 

titre du Protocole, y compris sur décision de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des 

Parties au présent Protocole. Une telle décision précise les tâches à entreprendre. 

2.  Les Parties à la Convention qui ne sont pas Parties au présent Protocole peuvent participer, en 

qualité d'observateur, aux travaux de toute réunion d'un organe subsidiaire du Protocole. Lorsqu'un organe 

subsidiaire de la Convention agit en tant qu'organe subsidiaire du Protocole, les décisions relevant du 

présent Protocole sont prises uniquement par les Parties au Protocole. 

3.  Lorsqu'un organe subsidiaire de la Convention exerce ses fonctions en tant qu'organe subsidiaire 

du Protocole, tout membre du Bureau de cet organe subsidiaire représentant une Partie à la Convention 

qui n'est pas encore Partie au Protocole est remplacé par un nouveau membre qui est élu par les Parties 

au Protocole parmi elles. 

ARTICLE 28  

SECRÉTARIAT 

1.  Le Secrétariat établi en vertu de l'article 24 de la Convention fait fonction de Secrétariat du 

présent Protocole. 

2.  Le paragraphe 1 de l'article 24 de la Convention relatif aux fonctions du Secrétariat s'applique 

mutatis mutandis au présent Protocole. 

3.  Pour autant qu'ils sont distincts, les coûts des services de secrétariat afférents au présent 

Protocole sont pris en charge par les Parties au Protocole. La Conférence des Parties siégeant en tant 

que réunion des Parties au Protocole prend, à sa première réunion, les dispositions financières nécessaires 

à cet effet. 

ARTICLE 2 9 

SUIVI ET ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS 

Chaque Partie veille au respect des obligations qui sont les siennes en vertu du présent Protocole 

et, à des intervalles réguliers et sous la forme décidés par la Conférence des Parties siégeant en tant que 

réunion des Parties au Protocole, fait rapport à la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des 

Parties au Protocole sur les mesures qu'elle a prises pour appliquer les dispositions du présent Protocole.  
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ARTICLE 30  

PROCÉDURES ET MÉCANISMES PROPRES À ENCOURAGER LE RESPECT DES 

DISPOSITIONS DU PRÉSENT PROTOCOLE 

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole examine et 

approuve, à sa première réunion, des procédures et des mécanismes institutionnels de coopération propres 

à encourager le respect des dispositions du Protocole et à traiter les cas de non-respect. Ces procédures 

et mécanismes comportent des dispositions visant à offrir des conseils ou une assistance, le cas échéant. 

Ils sont distincts et sans préjudice de la procédure et des mécanismes de règlement des différends prévus 

à l'article 27 de la Convention.  

ARTICLE 31  

ÉVALUATION ET EXAMEN  

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole procède, quatre 

ans après l'entrée en vigueur du Protocole, puis ensuite à des intervalles déterminés par la Conférence des 

Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole, à une évaluation de son efficacité. 

ARTICLE 32  

SIGNATURE 

Le présent Protocole est ouvert à la signature des Parties à la Convention au Siège de 

lôOrganisation des Nations Unies ¨ New York du 2 f®vrier 2011 au 1
er
 février 2012.   

ARTICLE 33  

ENTRÉE EN VIGUEUR 

1.  Le présent Protocole entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour suivant la date de dépôt du 

cinquantième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, par les États ou les 

organisations régionales d'intégration économique qui sont Parties à la Convention. 

2.  Le présent Protocole entre en vigueur pour un État ou une organisation régionale d'intégration 

économique qui le ratifie, l'accepte, l'approuve ou y adhère après le dépôt du cinquantième instrument de 

ratification ainsi quôil est mentionn® au paragraphe 1 ci-dessus, soit le quatre-vingt-dixième jour après la 

date de dépôt, par cet État ou cette organisation d'intégration économique, de son instrument de 

ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, soit au moment où la Convention entre en vigueur 

pour cet État ou cette organisation régionale d'intégration économique, la date la plus tardive étant retenue. 

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, aucun des instruments déposés par une organisation 

régionale d'intégration économique n'est considéré comme venant s'ajouter aux instruments déjà déposés 

par les États membres de ladite organisation. 
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ARTICLE 34  

RÉSERVES 

Aucune réserve ne peut être faite au présent Protocole.  

ARTICLE 35  

DÉNONCIATION 

1.  A l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent 

Protocole à l'égard d'une Partie, cette Partie peut dénoncer le présent Protocole par notification écrite au 

Dépositaire. 

2.  Cette dénonciation prend effet à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date de sa 

réception par le Dépositaire, ou à toute date ultérieure qui pourra être spécifiée dans ladite notification. 

ARTICLE 36  

TEXTES FAISANT FOI 

Lôoriginal du pr®sent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, franais et russe 

font ®galement foi, sera d®pos® aupr¯s du Secr®taire g®n®ral de lôOrganisation des Nations Unies. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce document habilités, ont signé le présent Protocole aux dates 

indiquées. 

FAIT à Nagoya, le vingt-neuf octobre deux mil dix. 

 

 

Annexe 

AVANTAGES MONÉTAIRES  ET NON MONÉTAIRES  

1.  Les avantages monétaires pourraient comprendre ce qui suit sans y être limités :  

a) Droits dôacc¯s/droits par ®chantillon collect® ou autrement acquis; 

b) Paiements initiaux; 

c) Paiements par étapes; 

d) Paiement de redevances; 

e) Droits de licence en cas de commercialisation; 
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f) Droits spéciaux à verser à des fonds dôaffectation sp®ciale en faveur de la conservation et 

de lôutilisation durable de la diversit® biologique; 

g) Salaires et conditions pr®f®rentielles sôil en est convenu dôun commun accord; 

h) Financement de la recherche; 

i)  Coentreprises; 

j) Copropriété des droits de propriété intellectuelle pertinents.  

2.  Les avantages non monétaires peuvent comprendre ce qui suit sans y être limités :  

a) Partage des résultats de la recherche et de la mise en valeur; 

b) Collaboration, coopération et contribution aux programmes de recherche scientifique et de 

mise en valeur, notamment aux activités de recherche biotechnologique, autant que 

possible dans la Partie qui fournit les ressources génétiques; 

c) Participation au développement de produits; 

d) Collaboration, coopération et contribution ¨ lô®ducation et ¨ la formation; 

e) Accès aux installations de conservation ex situ de ressources génétiques et aux bases de 

données; 

f) Transfert, au fournisseur des ressources génétiques, des connaissances et technologies à 

des conditions justes et les plus favorables, y compris à des conditions de faveur et 

pr®f®rentielles sôil en est ainsi convenu dôun commun accord, et en particulier transfert 

des connaissances et de la technologie qui utilisent les ressources génétiques, y compris la 

biotechnologie, ou qui ont trait ¨ la conservation et ¨ lôutilisation durable de la diversit® 

biologique; 

g) Renforcement des capacités en matière de transfert de technologie; 

h) Renforcement des capacités institutionnelles; 

i) Ressources humaines et matérielles nécessaires au renforcement des capacités pour 

lôadministration et lôapplication des r¯glements dôacc¯s; 

j) Formation relative aux ressources génétiques avec la pleine participation des pays qui les 

fournissent et, autant que possible, dans ces pays; 

k) Accès à l'information scientifique ayant trait ¨ la conservation et ¨ lôutilisation durable de 

la diversité biologique, y compris les inventaires biologiques et les études taxonomiques;  

l) Apports ¨ lô®conomie locale; 

m) Recherche orientée vers les besoins prioritaires, tels que la sécurité alimentaire et la santé, 

compte tenu des utilisations internes des ressources génétiques dans la Partie qui fournit 

les ressources génétiques; 
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n) Relations institutionnelles et professionnelles qui peuvent d®couler dôun accord dôacc¯s et 

de partage des avantages et activités de collaboration ultérieures; 

o) Avantages en matière de sécurité alimentaire et de moyens de subsistance; 

p) Reconnaissance sociale; 

q) Copropriété et droits de propriété intellectuelle pertinents. 

 

Annexe II 

PLAN DE TRAVAIL DU C OMITÉ INTERGOUV ERNEMENTAL DU PROTOC OLE DE 

NAGOYA  SUR LôACCĈS AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE PARTAGE JUSTE ET 

ÉQUITABLE DES AVANTA GES DÉCOULANT DE LEU R UTILISATION RELATI F À LA 

CONVENTION SUR LA DI VERSITÉ BIOLOGIQUE  

A. Questions qui seront soumises au Comité intergouvernemental pour examen à sa première 

réunion  

1. Les modalit®s de fonctionnement du Centre dô®change sur lôacc¯s et le partage des avantages, y 

compris des rapports sur ses activités; (article 14, paragraphe 4). 

2. Des mesures propres à faciliter la création et le renforcement des capacités, et le renforcement 

des ressources humaines et des capacités institutionnelles dans les pays en développement, en particulier 

les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que dans les pays Parties 

à économie en transition, tenant compte des besoins recensés par les Parties concernées (article 22). 

3. Des mesures pour sensibiliser le public ¨ lôimportance des ressources g®n®tiques et des 

connaissances traditionnelles associées aux ressources g®n®tiques, et aux questions li®es ¨ lôacc¯s et au 

partage des avantages (article 21).  

4. Des procédures de coopération et des mécanismes institutionnels propres à promouvoir le respect 

des dispositions du Protocole et à traiter les cas de non-respect, y compris des procédures et mécanismes 

visant à offrir des conseils ou une assistance, le cas échéant (article 30). 

B. Questions qui seront soumises au Comité intergouvernemental pour examen à sa deuxième 

réunion 

5. Elaboration dôun budget-programme pour lôexercice biennal qui suivra lôentr®e en vigueur du 

Protocole.  

6. Elaboration dôorientations au m®canisme de financement (article 25). 

7. Elaboration dôorientations pour la mobilisation de ressources aux fins dôapplication du Protocole. 
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8.  Examen du règlement intérieur de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des 

Parties au Protocole (article 26, paragraphe 5). 

9. Elaboration dôun projet dôordre du jour provisoire pour la premi¯re r®union de la Conf®rence des 

Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole (article 26, paragraphe 6). 

10. La n®cessit® et les modalit®s dôun m®canisme multilat®ral mondial dôacc¯s et de partage des 

avantages (article 10). 

11. Poursuite de lô®tude des points examin®s par le Comit® intergouvernemental à sa première 

réunion, selon que de besoin. 
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X/2. Plan stratégique 2011-2020 et objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversité biologique 

La Conférence des Parties, 

Rappelant sa décision IX/9, dans laquelle elle a prié le Groupe de travail sur lôexamen de 

lôapplication de la Convention de formuler, ¨ sa troisi¯me r®union, pour examen et adoption par la 

Conférence des Parties à sa dixième réunion, un plan stratégique révisé et actualisé comportant un objectif 

révisé relatif à la diversité biologique, 

Accueillant avec satisfaction les communications des Parties et des observateurs fournissant 

leurs points de vue sur lôactualisation et la r®vision du Plan strat®gique et les diverses consultations 

organisées par les Parties, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, le Programme des 

Nations Unies pour lôenvironnement, le Compte ¨ rebours 2010 de lôUnion mondiale pour la conservation 

de la nature (UICN) et dôautres partenaires, y compris les consultations r®gionales, lôAtelier informel 

dôexperts sur lôactualisation du Plan strat®gique de la Convention pour la p®riode apr¯s 2010 qui sôest tenu 

à Londres du 18 au 20 janvier 2010, et la sixième Conférence de Trondheim des Nations Unies/Norvège 

sur la diversit® biologique qui sôest tenue ¨ Trondheim, Norvège, du 1
er
 au 5 février 2010, 

Exprimant sa gratitude aux Gouvernements de lôAllemagne, de la Belgique du Br®sil, de 

lô£gypte, de lô£thiopie, de la Gr¯ce, de lôIrlande, du Japon, du Kenya, de la Norv¯ge, du Panama, du 

Pérou, du Royaume-Uni et de la Suède, pour avoir été les hôtes de ces consultations, ainsi que pour leurs 

contributions financières, 

Accueillant également avec satisfaction la participation de différents organes des Nations 

Unies, réunis par le Groupe de la gestion environnementale, et de la communauté scientifique réunie par le 

biais de DIVERSITAS, du Groupe interuniversitaire des acad®mies nationales des sciences et dôautres 

réseaux, 

Reconnaissant que le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique constitue un cadre 

souple utile, qui présente un intérêt pour toutes les conventions relatives à la diversité biologique, 

Notant avec préoccupation les conclusions de la troisième édition des Perspectives mondiales de 

la diversit® biologique, qui confirme que lôobjectif de 2010 relatif ¨ la diversit® biologique nôa pas ®t® atteint 

dans son intégralité et notant également que cette édition évalue les obstacles qui ont empêché la 

réalisation de cet objectif, analyse les futurs scénarios pour la diversité biologique et examine les mesures 

qui pourraient °tre prises pour r®duire lôappauvrissement de la diversit® biologique dans lôavenir, 

Accueillant en outre avec satisfaction les rapports de lô®tude sur lô£conomie des ®cosyst¯mes 

et la biodiversité, 

1. Adopte le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversit® biologique et ses objectifs dôAichi, 

tel quôil figure ¨ lôannexe de la pr®sente d®cision; 

2. Prend note du justificatifs technique provisoire, des indicateurs éventuels et des étapes 

sugg®r®es pour les objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversité biologique figurant dans la note du Secrétaire 

exécutif intitulée : Plan stratégique révisé et actualisé : étapes et indicateurs techniques et suggérés 

(UNEP/CBD/COP/10/9)
2
; 

                                                 
2
 Cette note a été mise à jour conformément aux objectifs adoptés et pour tenir compte des points mentionnés dans la note de bas 

de page du paragraphe 17 g) de la présente décision et est diffusée sous la cote du document UNEP/CBD/COP/10/27/Add.1.  
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3. Exhorte les Parties et les autres Gouvernements ¨ appliquer, avec lôappui des 

organisations intergouvernementales et dôautres organisations, selon quôil convient, le Plan strat®gique 

2011-2020 pour la diversité biologique et notamment, à : 

a) Permettre une participation à tous les niveaux, afin de favoriser une contribution entière et 

effective des femmes, des communautés autochtones et locales, des organisations de la société civile, du 

secteur priv® et des parties prenantes de tous les autres secteurs ¨ la mise en îuvre exhaustive des 

objectifs de la Convention et du Plan stratégique;  

b) Elaborer des objectifs nationaux et régionaux, en utilisant le Plan stratégique et les 

objectifs dôAichi comme un cadre souple, conform®ment aux priorit®s et aux capacit®s nationales et en 

tenant compte des objectifs mondiaux et de lô®tat et des tendances de la diversité biologique dans chaque 

pays, ainsi que des ressources fournies par le biais de la Stratégie de mobilisation des ressources et faire 

rapport à ce sujet à la Conférence des Parties, à sa onzième réunion;  

c) Examiner et, selon quôil convient, actualiser et r®viser les strat®gies et plans dôaction 

nationaux pour la diversité biologique, conformément au Plan stratégique et aux orientations adoptées dans 

la décision IX/9, y compris en intégrant les objectifs nationaux aux stratégies et plans dôaction nationaux 

pour la diversit® biologique, adopt®s en tant quôinstrument de politique g®n®rale, et faire rapport ¨ ce sujet 

à la Conférence des Parties, à sa onzième ou douzième réunion;  

d) Utiliser les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversité biologique comme 

instruments efficaces pour intégrer les objectifs relatifs à la diversité biologique dans les politiques et 

stratégies nationales de développement et de réduction de la pauvreté, dans la comptabilité nationale, selon 

quôil convient, dans les secteurs ®conomiques et dans les processus li®s ¨ lôam®nagement du territoire, par 

le biais des gouvernements et du secteur privé, à tous les niveaux; 

e) Surveiller et examiner lôapplication des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la 

diversité biologique, conformément au Plan stratégique et aux objectifs nationaux, en utilisant la série 

dôindicateurs ®labor®s pour le Plan strat®gique, comme un cadre souple, et faire rapport ¨ la Conf®rence 

des Parties par le biais des cinquièmes et sixi¯mes rapports nationaux et dôautres moyens que d®terminera 

la Conférence des Parties; 

 f)  Appuyer lôactualisation des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® 

biologique, en tant quôinstruments efficaces pour promouvoir la mise en îuvre du Plan stratégique et 

lôint®gration de la diversit® biologique au niveau national, compte tenu des synergies entre les conventions 

relatives ¨ la diversit® biologique et dôune mani¯re compatible avec leurs mandats respectifs; 

g) Encourager la production et lôutilisation dôinformations scientifiques, lô®laboration de 

m®thodologies et dôinitiatives pour surveiller lô®tat et lô®volution de la diversité biologique et des services 

fournis par les ®cosyst¯mes, le partage de donn®es, lô®laboration dôindicateurs et de mesures, et mener des 

évaluations périodiques en temps opportun pour appuyer la nouvelle plate-forme intergouvernementale 

scientifique et politique proposée sur la biodiversité et les services fournis par les écosystèmes (IPBES) et 

lôefficacit® de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, 

afin de renforcer lôinterface scientifique et politique et de renforcer ainsi la mise en îuvre du Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 
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4. Invite les Parties à prendre note de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones
3
 dans le cadre de la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité 

biologique, selon quôil convient, et conform®ment aux l®gislations nationales;  

5. Exhorte les organisations r®gionales ¨ examiner la possibilit® dô®laborer ou dôactualiser 

des strat®gies r®gionales pour la diversit® biologique, selon quôil convient, y compris de sôentendre sur des 

objectifs régionaux, afin de compléter et dôappuyer les plans dôaction nationaux, et de contribuer ¨ la mise 

en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

6. Souligne la n®cessit® dôentreprendre des activit®s de renforcement des capacit®s et de 

partager efficacement les connaissances, conformément aux décisions VIII/8, IX/8 et aux autres décisions 

pertinentes de la Conf®rence des Parties, afin dôappuyer tous les pays, notamment les pays en 

développement et tout particulièrement les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en 

développement et les pays les plus vulnérables sur le plan écologique, ainsi que les pays à économie en 

transition, et les communaut®s autochtones et locales, dans la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-

2020 pour la diversité biologique; 

7. Soulignant que lôaugmentation des connaissances sur la diversit® biologique et les 

services dô®cosyst¯mes et leur application est un outil important de communication et dôint®gration de la 

diversité biologique, invite les Parties et les autres gouvernements ¨ faire usage des conclusions de lô®tude 

sur lô£conomie des ®cosyst¯mes et de la biodiversit® et dôautres ®tudes pertinentes, afin de promouvoir les 

investissements dans le domaine de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes et 

de renforcer lôengagement politique en faveur de la diversit® biologique au niveau le plus ®lev®; 

8. Rappelle la décision IX/8, qui préconise la prise en compte de la parité des sexes dans les 

strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique et la décision IX/24, dans laquelle la 

Conf®rence des Parties a approuv® le Plan dôaction sexosp®cifique de la Convention qui, entre autres, prie 

les Parties dôint®grer une perspective sexosp®cifique dans lôapplication de la Convention et de promouvoir 

lô®galit® des sexes dans la r®alisation de ses trois objectifs et dôint®grer sôil y a lieu les consid®rations 

sexosp®cifiques dans la mise en îuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et de ses 

buts, objectifs dôAichi et indicateurs associés;  

9. Rappelant son « Cadre quadriennal (2010-2014) pour les priorités de programme liées à 

lôutilisation des ressources du FEM affect®es ¨ la diversit® biologique è propos® dans la d®cision IX/31 et 

prenant note du fait que lôobjectif 5 de la stratégie FEM-5 pour le domaine dôintervention de la diversit® 

biologique vise à intégrer les obligations de la Convention sur la diversité biologique dans les processus de 

planification nationaux au moyen dôactivit®s habilitantes, prie le Fonds pour lôenvironnement mondial 

dôaider sans tarder les Parties admissibles ¨ r®viser leurs strat®gies et plans dôaction nationaux pour la 

diversité biologique, conformément au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique  ; 

10. Exhorte les Parties, en particulier les Parties qui sont des pays développés, et invite les 

autres gouvernements et les institutions financi¯res internationales, le Fonds pour lôenvironnement mondial, 

les banques r®gionales de d®veloppement et dôautres institutions financi¯res multilatérales à fournir une 

aide financière suffisante, prévisible et en temps opportun aux Parties qui sont des pays en développement, 

en particulier les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays 

écologiquement les plus vulnérables, ainsi que les pays à économie en transition, afin de permettre la mise 

en îuvre exhaustive du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique, et réitère que la capacité 

                                                 
3
  Résolution 61/295 du 13 septembre 2007 de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies. 
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des Parties pays en d®veloppement de sôacquitter efficacement de leurs obligations au titre de la 

Convention dépendra du respect effectif des engagements pris par les Parties pays développés au titre de 

la Convention en matière de ressources financières et de transfert de technologie; 

11. Prie le Fonds pour lôenvironnement mondial de fournir un aide financière suffisante, 

pr®visible et en temps opportun aux pays admissibles, pour permettre la mise en îuvre du Plan strat®gique 

2011-2020 pour la diversité biologique; 

12. Rappelant sa stratégie de mobilisation des ressources à lôappui de la r®alisation des trois 

objectifs de la Convention (annexe de la décision IX/11 B), invite les Parties et les organisations 

compétentes, y compris les membres du Groupe de développement des Nations Unies, la Banque 

mondiale, les banques de développement régional et les autres organismes internationaux et régionaux 

compétents, en association avec les organisations non gouvernementales et les entités du milieu des 

affaires, ¨ mettre ¨ disposition les ressources n®cessaires ¨ lôapplication du Plan stratégique 2011-2020 

pour la diversité biologique, notamment dans les pays en développement, plus particulièrement les pays les 

moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que dans les pays à économie en 

transition; 

13. Décide que la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique sera 

préparée de façon à effectuer une évaluation à mi-parcours des progrès accomplis en vue de la réalisation 

des objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique, y compris une analyse de la contribution de 

lôapplication de la Convention et de son Plan strat®gique à la réalisation des cibles 2015 des Objectifs du 

millénaire pour le développement;  

14. Rappelant que le r¹le de la Conf®rence des Parties est dôexaminer continuellement lô®tat 

dôapplication de la Convention, décide que les futures réunions de la Conférence des Parties examineront 

les progr¯s accomplis dans le cadre de la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité 

biologique, partageront les données dôexp®rience pr®sentant un int®r°t pour lôapplication de la Convention, 

et fourniront des orientations sur les moyens de surmonter les difficultés rencontrées; 

15.  Décide dôexaminer, ¨ sa onzi¯me r®union, le besoin de m®canismes suppl®mentaires et 

leur ®laboration ®ventuelle, ou la possibilit® dôam®liorer les m®canismes existants, tels que lôOrgane 

subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, ou le Groupe de travail 

spécial ¨ ¨ composition non limit®e sur lôexamen de lôapplication de la Convention, pour permettre aux 

Parties de respecter leurs engagements au titre de la Convention et de mettre en îuvre le Plan strat®gique 

2011-2020 pour la diversité biologique; 

16. Invite : 

a) Les Parties et les autres gouvernements à envisager, aux prochaines réunions des organes 

décisionnels des autres conventions relatives à la diversité biologique
4 
et dôautres accords pertinents, de 

faire des contributions appropri®es ¨ une mise en îuvre collaborative du Plan strat®gique 2011-2020 pour 

la diversit® biologique et de ses objectifs dôAichi; 

                                                 
4
 Convention de Ramsar sur les zones humides, Convention sur le patrimoine mondial, Convention sur le commerce international 

des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, Convention sur la conservation des espèces migratrices et Traité 

international sur les ressources phytogénétiques. 
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b) Le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement, en particulier ses bureaux 

r®gionaux, ainsi que le Programme des Nations Unies pour le d®veloppement et lôOrganisation des Nations 

Unies pour lôalimentation et lôagriculture, travaillant ¨ lô®chelle nationale, ¨ faciliter la r®alisation dôactivit®s 

¨ lôappui de la mise en îuvre de la Convention et du Plan strat®gique, en collaboration avec dôautres 

organismes dôex®cution concern®s; 

c) Le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement, lôUnion mondiale pour la 

conservation de la nature et dôautres organisation comp®tentes, ¨ ®laborer plus avant, ¨ maintenir et ¨ 

utiliser activement les modules thématiques TEMATEA, pour favoriser la mise en îuvre cohérente des 

conventions et accords liés à la diversité biologique; 

d) Le Groupe de gestion de lôenvironnement à identifier, en sôappuyant sur son rapport ¨ la 

dixième réunion de la Conférence des Parties,
5
 des mesures propres ¨ assurer une mise en îuvre efficace 

et effective du Plan strat®gique ¨ lô®chelle du système des Nations Unies et à transmettre un rapport sur 

ses travaux à la Conférence des Parties à sa onzième réunion, par le biais du Groupe de travail sur 

lôexamen de lôapplication de la Convention et de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis 

scientifiques, techniques et technologiques; 

 e)  LôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies ¨ envisager dôadopter des ®l®ments pertinents 

du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et de ses objectifs dôAichi en tant quô®l®ments 

int®graux des Objectifs du Mill®naire pour le d®veloppement, en particulier lôObjectif 7 sur la n®cessit® 

dôassurer une viabilit® ®cologique; 

17. Prie le Secrétaire exécutif : 

a) De promouvoir et faciliter, en partenariat avec les organisations internationales 

compétentes, y compris les organisations de communautés autochtones et locales, des activités pour 

renforcer les capacit®s de mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique, 

notamment au moyen dôateliers r®gionaux et infrar®gionaux sur lôactualisation et la r®vision des strat®gies 

et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique, lôint®gration de la diversit® biologique, le 

renforcement du Centre dô®change et la mobilisation de ressources; 

b) De préparer une analyse/synthèse sur les mesures prises aux niveaux national et régional 

et autres mesures, y compris des objectifs, selon quôil convient, conform®ment au Plan strat®gique, afin 

que le Groupe de travail sur lôexamen de lôapplication de la Convention, à sa quatrième réunion, et la 

Conférence des Parties, à sa onzième réunion et à ses réunions ultérieures, puissent évaluer la contribution 

de ces objectifs nationaux et régionaux aux objectifs mondiaux;  

c) De mettre au point, aux fins dôexamen par le Groupe de travail sur lôexamen de 

lôapplication de la Convention ¨ sa quatri¯me r®union, des options pour renforcer davantage lôapplication 

de la Convention, notamment en développant davantage les programmes de renforcement des capacités, 

les partenariats et les synergies entre les conventions et les autres processus internationaux; 

d) Dô®laborer un plan pour la préparation de la quatrième édition des Perspectives mondiales 

de la diversité biologique, sur la base des cinquièmes rapports nationaux, de lôutilisation des principaux 

indicateurs de la diversit® biologique et dôautres renseignements pertinents, aux fins dôexamen par 

                                                 
5
 UNEP/CBD/COP/10/INF/21 
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lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la 

onzième réunion de la Conférence des Parties; 

e) En sôappuyant sur les r®sultats de lô®tude sur lô£conomie des ®cosyst¯mes et de la 

biodiversité
6
 et dôautres processus, de coop®rer avec les organisations concern®es, comme le Programme 

des Nations Unies pour lôenvironnement, le Programme des Nations Unies pour le développement, la 

Banque mondiale et lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomiques en vue de : i) 

préciser les aspects économiques liés aux services fournis par les écosystèmes et à la diversité biologique; 

ii) mettre au point des outils de mise en îuvre, pour une int®gration des aspects ®conomiques de la 

diversité biologique et des services fournis par les ®cosyst¯mes; iii) faciliter lôapplication de ces outils et le 

renforcement des capacités les concernant; 

f) Au moyen dôateliers de renforcement des capacit®s, dôaider les pays ¨ exploiter les 

conclusions de lô®tude sur lô£conomie des ®cosyst¯mes et de  la biodiversit® et ¨ int®grer les valeurs de la 

diversité biologique dans les politiques, programmes et processus de planification locaux et nationaux 

pertinents; 

 g) De formuler plus en d®tail, en pr®vision de lôexamen de cette question par lôOrgane 

subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à sa quinzième réunion, et 

par le Groupe de travail sur lôexamen de lôapplication de la Convention à sa quatrième réunion, le 

justificatif technique et les ®tapes sugg®r®es pour la r®alisation des objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® 

biologique contenus dans la note du Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/COP/10/9), compte tenu des 

observations qui ont été faites à la dixième réunion de la Conférence des Parties.
7
 

                                                 
6
  Voir http://www.teebweb.org/LinkClick.aspx?fileticket=bYhDohL_TuM%3d&tabid=924&mid=1813. 

7
 Ces observations comprennent ce qui suit : 

¶ La n®cessit® dôavoir des indices de référence doit être prise en compte dans les justificatifs de plusieurs objectifs.   

¶ La définit ion du terme « autres moyens » dans le justificatif technique de lôobjectif 11 devrait être remplacée par une 

définit ion du terme « autres mesures de conservation ». 

¶ Lôimportance vitale de lôeau devrait °tre soulign®e dans le justificatif technique de lôobjectif 14. 

¶ Une r®f®rence ¨ lôarticle 16 de la Convention sera ajout®e au justificatif technique de lôobjectif 19. 

Une version actualisée de cette note est diffusée sous la cote du document UNEP/CBD/COP/10/27/Add.1. 
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Annexe 

PLAN STRATÉGIQUE 2011-2020 ET OBJECTIFS DôAICHI RELATIFS A  LA DIVERSITÉ 

BIOLOGIQUE  

« Vivre en harmonie avec la nature » 

1. Le but du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique est de promouvoir une mise en 

îuvre plus efficace de la Convention, gr©ce ¨ une approche strat®gique comprenant une vision, une 

mission, des buts stratégiques et des objectifs communs (« les objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® 

biologique è, susceptibles dôinspirer une action de grande envergure de la part de toutes les Parties et des 

parties prenantes. Le Plan stratégique fournit aussi un cadre souple pour élaborer des objectifs nationaux 

et r®gionaux et pour renforcer la coh®rence de lôapplication des dispositions de la Convention et des 

décisions de la Conférence des Parties, y compris les programmes de travail et la Stratégie mondiale pour 

la conservation des plantes, ainsi que le Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le 

partage des avantages d®coulant de leur utilisation. Le Plan strat®gique sert ®galement dôoutil de 

communication pour attirer lôattention de toutes les parties prenantes et pour faciliter lôint®gration de la 

diversité biologique dans les programmes mondiaux et nationaux de plus grande envergure. Un Plan 

stratégique a été adopté pour le Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques, venant 

compléter le Plan stratégique de la Convention.
8
 

2. Le texte de la Convention lui-même, et tout particulièrement ses trois objectifs, fournissent la base 

fondamentale du Plan stratégique.     

I.  LE FONDEMENT DU PLAN  

3. La diversité biologique sous-tend le fonctionnement des écosystèmes et lôapprovisionnement en 

services dô®cosyst¯mes essentiels au bien-être humain. Elle assure la sécurité alimentaire, la santé 

humaine, lôalimentation en air et en eau salubres; elle contribue aux moyens de subsistance locaux et au 

développement économique, et elle est essentielle à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement, notamment la réduction de la pauvreté.  

4. La Convention sur la diversité biologique comprend trois objectifs : la conservation de la diversité 

biologique, lôutilisation durable de ses éléments constitutifs et le partage juste et équitable des avantages 

d®coulant de lôutilisation des ressources g®n®tiques. Dans le premier Plan strat®gique de la Convention, 

adopté en 2002, les Parties se sont engagées « ¨ mettre en îuvre de façon plus efficace et plus cohérente 

les trois objectifs de la Convention en vue de parvenir, d'ici à 2010, à une forte réduction du rythme actuel 

dôappauvrissement de la diversit® biologique aux niveaux mondial, r®gional et national, ¨ titre de 

contribution à l'atténuation de la pauvreté et au profit de toutes les formes de vie sur la planète ». En 

sôappuyant sur les rapports nationaux, les indicateurs et les ®tudes de recherche, la troisi¯me ®dition des 

Perspectives mondiales de la diversité biologique évalue les progrès accomplis dans la réalisation de 

lôobjectif de 2010 pour la diversit® biologique, et fournit des sc®narios concernant lôavenir de la diversit® 

biologique.  

5. Lôobjectif de 2010 relatif ¨ la diversité biologique a inspiré des mesures prises à de nombreux 

niveaux. Malheureusement, ces mesures nôont pas ®t® dôune ampleur suffisante pour faire face aux 

                                                 
8
 Décision BS-V/16, annexe  
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pressions qui sôexercent sur la diversit® biologique. De plus, les questions relatives ¨ la diversit® biologique 

nôont pas ®t® suffisamment intégrées dans les politiques, stratégies, programmes et mesures plus vastes, 

de sorte que les moteurs sous-jacents de lôappauvrissement de la diversit® biologique nôont pas ®t® 

suffisamment r®duits. Bien que lôon dispose aujourdôhui dôune meilleure connaissance de la relation qui 

existe entre la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain, la 

valeur de la diversit® biologique nôest toujours pas prise en compte dans les politiques et les structures 

dôincitation plus larges.  

6. La plupart des Parties ont indiqué que le manque de ressources financières, humaines et 

techniques a limité leur application de la Convention. Le transfert de technologie au titre de la Convention 

a été très limité. Des informations scientifiques insuffisantes pour lô®laboration de politiques et la prise de 

d®cisions sont un autre obstacle ¨ lôapplication de la Convention.  Toutefois, les incertitudes scientifiques 

ne devraient pas être utilisées comme une excuse pour ne pas agir. 

7. Lôobjectif de 2010 relatif ¨  la diversit® biologique nôa pas ®t® atteint, pas au niveau mondial en 

tout cas. La diversité des gènes, des espèces et des écosystèmes continue de diminuer, et les pressions qui 

sôexercent sur la diversit® biologique restent stables, ou augmentent en intensité, principalement en 

conséquence des activités humaines.   

8. Il existe un consensus scientifique qui prévoit une perte continue dôhabitats et des taux dôextinction 

élevés tout au long du siècle si les tendances actuelles persistent, avec des risques de conséquences 

graves pour les sociétés humaines, au fur et à mesure que plusieurs seuils ou « points de basculement » 

sont dépassés. Un grand nombre de services fournis par les écosystèmes, sous-tendus par la diversité 

biologique, pourraient être rapidement perdus si des mesures urgentes ne sont pas prises pour inverser les 

tendances actuelles. Même si les incidences les plus graves frapperont les populations les plus pauvres, 

limitant les efforts prodigués pour atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement, personne 

nôest ¨ lôabri des cons®quences de lôappauvrissement de la diversit® biologique.  

9. Dôautre part, lôanalyse de sc®narios montre quôil existe de nombreuses options permettant de 

gérer la crise. Des mesures fermes reconnaissant la valeur de la diversité biologique et assurant sa 

protection profiteront à tous de plusieurs façons, notamment en améliorant la santé, en augmentant la 

sécurité alimentaire et en réduisant la pauvreté. Elles contribueront aussi à atténuer les changements 

climatiques, en permettant aux ®cosyst¯mes de stocker et dôabsorber plus de carbone, et elles aideront les 

populations ¨ sôadapter aux changements climatiques, en augmentant la r®silience des ®cosyst¯mes et en 

les rendant moins vulnérables. Une meilleure protection de la diversité biologique constitue donc un 

investissement prudent et rentable, en termes de réduction des risques pour la communauté mondiale.  

10. Pour atteindre ces r®sultats positifs, des mesures doivent °tre prises ¨ des points dôentr®e 

multiples, précisés dans les buts de ce Plan stratégique, notamment :  

a)  Commencer à prendre des mesures pour traiter les causes sous-jacentes de 

lôappauvrissement de la diversit® biologique, y compris les modes de consommation et de production, 

en veillant ¨ ce que les enjeux relatifs ¨ la diversit® biologique soient int®gr®s dans lôensemble du 

gouvernement et de la soci®t®, par le biais de la communication, lô®ducation et la sensibilisation du public, 

de mesures dôincitation appropri®es, et de changements institutionnels; 

b)  Prendre des mesures dès maintenant pour réduire les pressions directes qui 

sôexercent sur la diversit® biologique. Lôengagement des secteurs agricole, forestier, de la p°che, du 

tourisme, de lô®nergie et dôautres secteurs sera essentiel pour aboutir à un succès. Lorsque des compromis 

sont n®cessaires entre la protection de la diversit® biologique et dôautres objectifs sociaux, ils peuvent 
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souvent °tre r®duits au minimum, en utilisant des approches telles que celles relatives ¨ lôam®nagement du 

territoire et aux mesures dôefficacit®. Dans les situations o½ des pressions multiples menacent des 

écosystèmes vitaux et les services rendus par ces écosystèmes, des mesures urgentes doivent être prises 

pour réduire les pressions qui sont le mieux gérées par des mesures à court terme, comme la 

surexploitation ou la pollution, afin dôemp°cher que des pressions plus difficiles ¨ g®rer, en particulier les 

changements climatiques, puissent faire basculer un écosystème vers un état dégradé; 

c)  Continuer de prendre des mesures directes pour sauvegarder et, lorsque cela 

sôav¯re n®cessaire, pour restaurer la diversit® biologique et les services fournis par les 

écosystèmes. En attendant que des mesures à plus long terme destinées à réduire les causes sous-jacentes 

de lôappauvrissement de diversit® biologique aient un effet, des mesures imm®diates peuvent aider ¨ 

conserver la diversit® biologique et les ®cosyst¯mes critiques, au moyen dôaires prot®g®es, dôune 

restauration des habitats, de programmes de rétablissement des esp¯ces et dôautres mesures de 

conservation ciblées;  

d) Déployer des efforts pour assurer le maintien des services fournis par les 

écosystèmes et lôacc¯s ¨ ces services, surtout au profit des populations pauvres qui en d®pendent. 

Lôentretien et la restauration des écosystèmes constituent généralement des moyens rentables pour gérer 

le problème des changements climatiques. En conséquence, bien que les changements climatiques 

représentent une menace supplémentaire importante pour la diversité biologique, la gestion de cette 

menace offre des opportunit®s, en termes de conservation et dôutilisation durable de la diversit® biologique; 

e)  Renforcer les mécanismes de soutien en matière de renforcement des capacités, de 

cr®ation, dôutilisation et de partage des connaissances, et dôacc¯s aux ressources financi¯res 

nécessaires et autres ressources. Les processus de planification nationaux doivent mieux réussir à 

intégrer la diversité biologique et souligner sa pertinence pour les objectifs sociaux et économiques. Les 

organes de la Convention doivent devenir plus efficaces lorsquôils examinent lôapplication de la Convention 

et lorsquôils fournissent un soutien et des orientations aux Parties. 

II.  VISION  

11. La vision de ce Plan stratégique est de «Vivre en harmonie avec la nature », à savoir, « dôici ¨ 

2050, la diversité biologique est valorisée, conservée, restaurée et utilisée avec sagesse, en assurant le 

maintien des services fournis par les écosystèmes, en maintenant la planète en bonne santé et en 

procurant des avantages essentiels à tous les peuples». 

III.  LA MISSION DU PLAN STRATÉGIQUE  

12. Le Plan stratégique a pour mission de « prendre des mesures efficaces et urgentes en vue de 

mettre un terme ¨ lôappauvrissement de la diversit® biologique, afin de sôassurer que, dôici ¨ 2020, les 

écosystèmes sont résilients et continuent de fournir des services essentiels, préservant ainsi la diversité de 

la vie sur Terre, et contribuant au bien-°tre humain et ¨ lô®limination de la pauvret®. Pour garantir ceci, les 

pressions exercées sur la diversité biologique sont réduites, les écosystèmes sont restaurés, les ressources 

biologiques sont utilis®es dôune mani¯re durable et les avantages d®coulant de lôutilisation des ressources 

g®n®tiques sont partag®s dôune mani¯re juste et équitable; des ressources financières suffisantes sont 

fournies, les capacités sont renforcées, les considérations relatives à la diversité biologique et la valeur de 

la diversité biologique sont intégrées, des politiques appropriées sont appliquées de manière efficace, et les 

processus d®cisionnels sôappuient sur des bases scientifiques solides et lôapproche de pr®caution. »   

IV.  LES BUTS STRATÉGIQUES ET LES OBJECTIFS DôAICHI RELATIFS ê LA 

DIVERSITÉ BIOLOGIQUE  
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13. Le Plan stratégique comprend 20 grands objectifs pour 2015 ou 2020 (les « objectifs dôAichi 

relatifs à la diversité biologique », regroupés en cinq buts stratégiques. Les buts et les objectifs 

comprennent à la fois : i) des aspirations à satisfaire au niveau mondial et ii) un cadre souple pour les 

objectifs nationaux ou régionaux. Les Parties sont invitées à établir leurs propres objectifs, en fonction de 

leurs besoins et de leurs priorités, tout en respectant ce cadre souple et en tenant compte de la contribution 

de chaque pays à la réalisation des buts mondiaux. Tous les pays ne devront pas nécessairement élaborer 

un objectif national pour chacun des objectifs mondiaux. Dans certains pays, le but mondial établi au 

moyen de certains objectifs aura déjà été atteint. Dôautres objectifs ne seront pas pertinents dans certains 

pays.  

But stratégique A. Gérer les causes sous-jacentes de lôappauvrissement de la diversit® biologique 

en int®grant la diversit® biologique dans lôensemble du gouvernement et de la soci®t® 

Objectif 1 : Dôici ¨ 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité biologique et 

des mesures quôils peuvent prendre pour la conserver et lôutiliser de mani¯re durable.   

Objectif 2 : Dôici ¨ 2020 au plus tard, les valeurs de la diversit® biologique ont ®t® intégrées dans les 

stratégies et les processus de planification nationaux et locaux de développement et de réduction de la 

pauvreté, et incorporés dans les comptes nationaux, selon que de besoin, et dans les systèmes de 

notification.  

Objectif 3 : Dôici ¨ 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions néfastes pour la diversité 

biologique, sont ®limin®es, r®duites progressivement ou r®form®es, afin de r®duire au minimum ou dô®viter 

les impacts défavorables, et des incitations positives en faveur de la conservation et de lôutilisation durable 

de la diversité biologique sont élaborées et appliquées, dôune mani¯re compatible et en harmonie avec les 

dispositions de la Convention et les obligations internationales en vigueur, en tenant compte des conditions 

socioéconomiques nationales. 

Objectif 4 : Dôici ¨ 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties prenantes, ¨ tous les 

niveaux, ont pris des mesures ou ont appliqué des plans pour assurer une production et une consommation 

durables, et ont maintenu les incidences de lôutilisation des ressources naturelles dans des limites 

écologiques sûres. 

But stratégique B. Réduire les pressions directes exercées sur la diversité biologique et encourager 

lôutilisation durable 

Objectif 5 : Dôici ¨ 2020, le rythme dôappauvrissement de tous les habitats naturels, y compris les for°ts, 

est réduit de moitié au moins et si possible ramené à près de zéro, et la dégradation et la fragmentation des 

habitats sont sensiblement réduites. 

Objectif 6 : Dôici à 2020, tous les stocks de poisson et dôinvert®br®s et plantes aquatiques sont g®r®s et 

r®colt®s dôune mani¯re durable, légale et en appliquant des approches fondées sur les écosystèmes, de 

telle sorte que la surpêche soit évitée, des plans et des mesures de récupération sont en place pour toutes 

les esp¯ces ®puis®es, les p°cheries nôont pas dôimpacts n®gatifs marqu®s sur les esp¯ces menac®es et les 

®cosyst¯mes vuln®rables, et lôimpact de la p°che sur les stocks, les esp¯ces et les ®cosyst¯mes restent 

dans des limites écologiques sûres. 

Objectif 7 : Dôici ¨ 2020, les zones consacr®es ¨ lôagriculture, lôaquaculture et la sylviculture sont g®r®es 

dôune mani¯re durable, afin dôassurer la conservation de la diversit® biologique. 

Objectif 8 : Dôici ¨ 2020, la pollution, notamment celle caus®e par lôexc¯s dô®l®ments nutritifs, est 

ramen®e ¨ un niveau qui nôa pas dôeffet n®faste sur les fonctions des ®cosyst¯mes et la diversit® 
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biologique. 

Objectif 9 : Dôici ¨ 2020, les esp¯ces exotiques envahissantes et les voies dôintroduction sont identifi®es et 

classées en ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures sont en 

place pour g®rer les voies de p®n®tration, afin dôemp°cher lôintroduction et lô®tablissement de ces esp¯ces.  

Objectif 10 : Dôici ¨ 2015, les nombreuses pressions anthropiques exerc®es sur les r®cifs coralliens et les 

autres écosystèmes vulnérables marins et côtiers affectés par les changements climatiques ou 

lôacidification des oc®ans sont r®duites au minimum, afin de préserver leur intégrité et leur fonctionnement. 

But stratégique C. Am®liorer lô®tat de la diversit® biologique en sauvegardant les ®cosyst¯mes, les 

espèces et la diversité génétique 

Objectif 11 : D'ici ¨ 2020, au moins 17% des zones terrestres et dôeaux intérieures et 10% des zones 

marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique 

et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement 

représentatifs et bien reli®s dôaires prot®g®es g®r®es efficacement et ®quitablement et dôautres mesures 

de conservation effectives par zone, et int®gr®es dans lôensemble du paysage terrestre et marin. 

Objectif 12 : Dôici ¨ 2020, lôextinction dôesp¯ces menac®es connues est ®vitée et leur état de 

conservation, en particulier de celles qui tombent le plus en déclin, est amélioré et maintenu. 

Objectif 13 : Dôici ¨ 2020, la diversit® g®n®tique des plantes cultiv®es, des animaux dô®levage et 

domestiques et des parents pauvres, y compris celle dôautres esp¯ces qui ont une valeur socio-économique 

ou culturelle, est pr®serv®e, et des strat®gies sont ®labor®es et mises en îuvre pour r®duire au minimum 

lô®rosion g®n®tique et sauvegarder leur diversit® g®n®tique. 

But stratégique D .Renforcer les avantages retirés pour tous de la diversité biologique et des 

services fournis par les écosystèmes 

Objectif 14 : Dôici ¨ 2020, les ®cosyst¯mes qui fournissent des services essentiels, en particulier lôeau et 

contribuent à la santé, aux moyens de subsistance et au bien-être, sont restaurés et sauvegardés, compte 

tenu des besoins des femmes, des communautés autochtones et locales, et des populations pauvres et 

vulnérables. 

Objectif 15 : Dôici ¨ 2020, la r®silience des ®cosyst¯mes et la contribution de la diversité biologique au 

stocks de carbone sont améliorées, grâce aux mesures de conservation et restauration, y compris la 

restauration dôau moins 15% des ®cosyst¯mes d®grad®s, contribuant ainsi ¨ lôatt®nuation des changements 

climatiques et lôadaptation à ceux-ci, ainsi quô¨ la lutte contre la d®sertification. 

Objectif 16 : Dôici ¨ 2015, le Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage 

juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation est en vigueur et opérationnel, conformément 

à la législation nationale. 

But stratégique E. Renforcer la mise en îuvre au moyen dôune planification participative, de la 

gestion des connaissances et du renforcement des capacités  

Objectif 17 : Dôici ¨ 2015, toutes les Parties ont ®labor® et adopt® en tant quôinstrument de politique 

g®n®rale, et commenc® ¨ mettre en îuvre une strat®gie et un plan dôaction nationaux efficaces, 

participatifs et actualisés pour la diversité biologique.  

Objectif 18 : Dôici ¨ 2020, les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés 

autochtones et locales qui pr®sentent un int®r°t pour la conservation et lôutilisation durable de la diversit® 

biologique, ainsi que leur utilisation coutumière durable, sont respectées, sous réserve des dispositions de la 
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législation nationale et des obligations internationales en vigueur, et sont pleinement intégrées et prises en 

compte dans le cadre de lôapplication de la Convention, avec la participation enti¯re et effective des 

communautés autochtones et locales, à tous les niveaux pertinents.  

Objectif 19 : Dôici ¨ 2020, les connaissances, la base scientifique et les technologies associ®es ¨ la 

diversité biologique, ses valeurs, son fonctionnement, son état et ses tendances, et les conséquences de son 

appauvrissement, sont améliorées, largement partagées et transférées, et appliquées.  

Objectif 20 : Dôici ¨ 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financi¯res n®cessaires ¨ la mise en 

îuvre effective du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique de toutes les sources et 

conformément au mécanisme consolidé et convenu de la Stratégie de mobilisation des ressources, aura 

augment® consid®rablement par rapport aux niveaux actuels. Cet objectif fera lôobjet de modifications en 

fonction des évaluations des besoins de ressources que les Parties doivent effectuer et notifier. 

V.  MISE EN íUVRE, SURVEILLANCE, EXAMEN ET £VALUATION 

14. Les moyens de mise en îuvre : Le Plan strat®gique est mis en îuvre essentiellement par le 

biais dôactivit®s men®es aux niveaux national ou r®gional. Les moyens de mise en îuvre du Plan 

strat®gique comprennent lôapport de ressources financi¯res, conform®ment aux obligations d®coulant de la 

Convention et compte tenu de lôarticle 20 de la Convention. Le Plan strat®gique fournit un cadre souple 

pour lô®tablissement dôobjectifs nationaux et r®gionaux.  Les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la 

diversité biologique sont des instruments essentiels pour adapter le Plan stratégique aux conditions 

nationales, y compris par le biais dôobjectifs nationaux, et pour int®grer la diversit® biologique dans tous les 

secteurs de lôEtat et de la soci®t®. La participation de toutes les parties prenantes devrait °tre encourag®e 

et facilit®e ¨ tous les niveaux dôapplication. Les initiatives et activités des communautés autochtones et 

locales qui contribuent ¨ la mise en îuvre du Plan stratégique au niveau local devraient être appuyées et 

encourag®es. Les moyens de mise en îuvre peuvent varier dôun pays ¨ lôautre, en fonction des besoins et 

des circonstances de chaque pays. Cependant, les pays devraient tirer des enseignements de lôexp®rience 

dôautres pays lorsquôils choisissent leurs moyens de mise en îuvre. Côest dans cet esprit que des 

exemples de moyens de mise en îuvre ®ventuels sont fournis dans la note du Secrétaire exécutif sur le 

Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique : justificatif technique provisoire, indicateurs 

possibles et étapes suggérées pour les objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversité biologique
9
. Il est envisagé 

que la mise en îuvre sera ®tay®e par le Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le 

partage juste  et ®quitable d®coulant de leur utilisation et dôautres ®l®ments du r®gime international dôacc¯s 

et de partage des avantages, ce qui facilitera le partage juste et équitable des avantages découlant de 

lôexploitation des ressources g®n®tiques
10

.  

15. Les programmes de travail : Les programmes de travail thématiques de la Convention 

comprennent notamment  : la diversité biologique des eaux intérieures, la diversité biologique marine et 

côtière, la diversité biologique agricole, la diversité biologique des forêts, la diversité biologique des terres 

arides et sub-humides, la diversité biologique des montagnes et la diversité biologique insulaire. En plus des 

                                                 
9
  Cette note, qui a été mise à jour conformément aux objectifs adoptés et à la décision X/2, figure dans le document 

UNEP/CBD/COP/10/27/Add.1. 
10

 Veuillez noter que le régime international est composé de la Convention sur la diversité biologique, du Protocole de Nagoya sur 

lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de leur utilisation relatif ¨ la Convention 

sur la diversité biologique et dôinstruments compl®mentaires tels que le Trait® international sur les ressources phytog®n®tiques 

pour lôalimentation et lôagriculture et les Lignes directrices de Bonn sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et 

équitable des avantages découlant de leur utilisation (préambule de la décision X/1). 
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différentes questions intersectorielles
11

, ces programmes de travail fournissent des orientations précises 

sur la mise en îuvre du Plan strat®gique et pourraient aussi contribuer au d®veloppement, ainsi quô¨ 

lô®limination de la pauvret®. Ils constituent des outils essentiels à prendre en compte dans la mise à jour 

des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique. 

16. Un plus grand soutien politique pour ce Plan stratégique et les objectifs de la Convention est 

nécessaire, en cherchant par exemple ¨ sôassurer que les chefs dô£tat et de gouvernement et les 

parlementaires de toutes les Parties comprennent bien la valeur de la diversité biologique et des services 

fournis par les écosystèmes. Les Parties à la Convention devraient être encouragées à établir des objectifs 

nationaux pour la diversit® biologique, ¨ lôappui de la mise en îuvre du Plan strat®gique et de ses objectifs 

dôAichi relatifs ¨ la diversité biologique, et devraient décrire les mesures et activités qui le permettront, tels 

que lô®laboration de comptes nationaux exhaustifs qui int¯grent les valeurs de la diversit® biologique et des 

services dô®cosyst¯mes dans les processus d®cisionnels du gouvernement, avec la participation enti¯re et 

effective des communautés autochtones et locales et dôautres parties prenantes. 

17. Les partenariats sont essentiels ¨ tous les niveaux afin dôassurer la mise en îuvre effective du 

Plan strat®gique, pour mobiliser des mesures dôune ampleur suffisante, pour responsabiliser suffisamment 

afin dôassurer lôint®gration de la diversit® biologique dans tous les secteurs du gouvernement, de la soci®t® 

et de lô®conomie, et pour cr®er des synergies avec lôapplication au niveau national des accords 

multilat®raux sur lôenvironnement. Des partenariats avec les programmes, les fonds, les organismes 

sp®cialis®s des Nations Unies, ainsi quôavec dôautres conventions, organismes multilat®raux et bilat®raux 

et fondations, avec les femmes, les communautés autochtones et locales et les organisations non 

gouvernementales, seront essentiels pour appuyer la mise en îuvre du Plan strat®gique au niveau national. 

ê lô®chelle internationale, la Convention devra former des partenariats avec dôautres conventions, 

organisations et processus internationaux, ainsi quôavec la société civile et le secteur privé. En particulier, 

des efforts doivent être prodigués pour : 

a)  Sôassurer que la Convention, par le biais de son nouveau Plan strat®gique, contribue au 

d®veloppement durable et ¨ lô®limination de la pauvret®, ainsi quôaux autres Objectifs du millénaire pour le 

développement; 

b)  Coop®rer pour assurer la mise en îuvre du Plan strat®giques dans les diff®rents secteurs;  

c)  Encourager les pratiques écologiques des entreprises;  

d)  Encourager des synergies et la cohérence dans lôapplication des accords multilat®raux sur 

lôenvironnement
12

. 

18. Lô®tablissement des rapports par les Parties : Les Parties informeront la Conférence des 

Parties des objectifs nationaux ou de leurs engagements et instruments de politique g®n®rale quôils 

adoptent pour appliquer le Plan stratégique, ainsi que toute étape établie pour parvenir à ces objectifs, et 

feront rapport sur les progrès accomplis dans la réalisation de ces objectifs et ces étapes, notamment par 

le biais des cinquièmes et sixièmes rapports nationaux. Des étapes et des indicateurs suggérés doivent être 

élaborés conformément aux processus énoncés aux paragraphes 3 b), e) et 18 g) de la décision X/2 sur le 

Plan stratégique ainsi que dans la décision X/7 sur les buts et les objectifs axés sur les résultats et 

indicateurs associés. En répondant à intervalles réguliers aux besoins et aux attentes des citoyens, les 

                                                 
11

 On trouvera une liste compl¯te des programmes et initiatives ¨ lôadresse suivante : http://www.cbd.int/programmes/ 
12

 Les modules TEMETEA pour assurer la mise en oeuvre cohérente des accords multilat®raux sur lôenvironnement et les 

instruments connexes peuvent être un outil utile à son appui. 
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parlementaires devraient, selon quôil convient, jouer un r¹le dans lôexamen de lôapplication de la 

Convention aux niveaux national et infranational, afin dôaider les gouvernements ¨ faire un examen plus 

exhaustif. 

19. Examen effectué par la Conférence des Parties : La Conf®rence des Parties, avec lôappui 

des autres organes de la Convention, plus particulièrement du Groupe de travail spécial à composition non 

limit®e sur lôexamen de lôapplication de la Convention, continuera ¨ examiner lôapplication du Plan 

stratégique et soutiendra son application efficace par les Parties, afin que les nouvelles orientations soient 

fond®es sur lôexp®rience acquise par les Parties dans le cadre de lôapplication de la Convention, 

conform®ment au principe de la gestion adaptative par lôapprentissage actif. La Conf®rence des Parties 

examinera les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs dôAichi relatifs à la diversité biologique 

énoncés dans le Plan stratégique et fera des recommandations dans le but de surmonter tous les obstacles 

rencontrés dans le cadre de la poursuite de ces objectifs, y compris la révision du justificatif technique 

provisoire, des indicateurs possibles et des ®tapes sugg®r®es pour les objectifs dôAichi
13

 et des mesures 

quôelle contient et, selon que de besoin, de renforcer les m®canismes de soutien de lôapplication, la 

surveillance et lôexamen. LôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et 

technologiques pourrait développer une série de paramètres communs pour la diversité biologique, afin 

dô®valuer lô®tat et les valeurs de la diversit® biologique et faciliter ainsi ces travaux. 

VI.  MÉCANISMES DE SOUTIEN  

20. Renforcement des capacit®s pour assurer lôefficacité des mesures nationales : Plusieurs 

Parties, notamment les pays en développement, plus particulièrement les pays les moins avancés, les petits 

États insulaires en développement et les pays les plus vulnérables sur le plan environnemental, ainsi que les 

pays ¨ ®conomie en transition, pourraient avoir besoin dôaide pour lô®laboration dôobjectifs nationaux et 

leur int®gration aux strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique r®vis®s et actualisés, 

conformément au présent Plan stratégique et aux orientations données par la Conférence des Parties 

(décision IX/8). Les programmes mondiaux et régionaux de renforcement des capacités pourraient fournir 

un soutien technique et faciliter les échanges entre les pairs, et ainsi offrir des activités nationales 

complémentaires appuyées par un mécanisme financier, conformément au cadre quadriennal de priorités 

du programme li® ¨ lôutilisation des ressources du FEM pour la diversit® biologique pour la période 2010-

2014 (décision IX/31). Le renforcement des capacit®s en mati¯re dôint®gration des femmes devrait °tre 

appuy®, conform®ment au Plan dôaction sexosp®cifique de la Convention, ainsi que pour les communaut®s 

autochtones et locales concernant la mise en îuvre du Plan strat®gique aux niveaux national et 

infranational. 

21. Le Plan strat®gique sera mis en îuvre par le biais des programmes de travail de la Convention sur 

la diversit® biologique, la mise en îuvre des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversité 

biologique et dôautres activit®s nationales, r®gionales et internationales. 

22. Le Centre dô®change et le transfert de technologie : Ceux qui participant ¨ lôapplication de 

la Convention possèdent ensemble une riche expérience et ont mis au point de nombreux exemples, outils 

et directives en mati¯re de bonnes pratiques. Il existe des informations utiles suppl®mentaires ¨ lôext®rieur 

de notre collectivité. Un réseau de connaissances sur la diversité biologique sera créé. Il comprendra une 

base de données et un réseau de professionnels, afin de regrouper ces connaissances et cette expérience, 

et la rendre disponible par lôentremise du centre dô®change, et ainsi faciliter et soutenir une application 

                                                 
13

 Une note sur le justificatif technique provisoire, les indicateurs possibles et les étapes suggérées pour les objectifs dôAichi 

relatifs à la diversité biologique est diffusée dans le document UNEP/CBD/COP/10/27/Add.1. 
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améliorée de la Convention
14
. Des nîuds regroupant des r®seaux dôexperts poss®dant des sites Internet 

efficaces doivent °tre d®velopp®s et entretenus au Centre dô®change, afin que toutes les Parties aient 

acc¯s ¨ lôinformation, lôexpertise et lôexp®rience requises pour appliquer la Convention. Les centres 

nationaux du m®canisme dô®change devraient par ailleurs °tre li®s au m®canisme dô®change central que 

g¯re le Secr®tariat de la Convention et lô®change dôinformation entre eux facilit®. 

23. Ressources financières : La stratégie de mobilisation des ressources, comprenant les projets 

concrets proposés, des objectifs et indicateurs à développer et des procédés pour le développement de 

m®canismes innovateurs, fournit une marche ¨ suivre pour lôapplication efficace des paragraphes 2 et 4 de 

lôarticle 20 de la Convention, afin de fournir des ressources financières nouvelles et additionnelles, 

suffisantes, pr®visibles et ponctuelles, ¨ lôappui de la mise en îuvre  du pr®sent Plan strat®gique
15

. 

24. Partenariats et projets pour améliorer la coopération. Les programmes, les fonds, les 

organismes sp®cialis®s des Nations Unies ainsi que dôautres conventions et organismes multilat®raux et 

bilatéraux, fondations et organisations non gouvernementales
16

 et les communautés autochtones et locales 

am®lioreront la coop®ration afin dôappuyer lôapplication du Plan strat®gique ¨ lô®chelle nationale. La 

coopération avec les organes concernés sera aussi améliorée afin de promouvoir les stratégies régionales 

sur la diversit® biologique et lôint®gration de la diversit® biologique aux grands projets. Les initiatives de la 

Convention, telles que la coopération Sud-Sud
17
. Promouvoir lôengagement des gouvernements 

infranationaux, des villes et des autorités locales
18

, et du secteur privé et diversité biologique
19

 et 

promouvoir lôengagement des parlementaires, notamment par le biais de dialogues interparlementaires 

contribueront ¨ la mise en îuvre du Plan stratégique.  

25. M®canismes de soutien ¨ la recherche, la surveillance et lô®valuation.  Les éléments 

suivants sont essentiels pour assurer la mise en îuvre effective du Plan stratégique :  

 a) Surveillance mondiale de la diversité biologique : des travaux doivent être menés pour 

surveiller lô®tat et les tendances de la diversit® biologique, maintenir et partager des donn®es, et ®laborer et 

utiliser des indicateurs et des mesures convenues au sujet des changements dans la diversité biologique et 

les écosystèmes
20

; 

b) Une ®valuation p®riodique de lô®tat de la diversit® biologique et des services 

dô®cosyst¯mes, des sc®narios pour lôavenir et de lôefficacit® des mesures prises : celle-ci pourrait être 

r®alis®e par le biais dôun renforcement du r¹le du lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis 

scientifiques, techniques et technologiques, et par le biais de la plateforme intergouvernementale proposée 

sur la diversit® biologique et les services dô®cosyst¯mes; 

                                                 
14

 LôInitiative technologie etdiversité biologique est pertinente (décision X/6).  
15

  Voir également la décision X/3. 
16

 Comprenant entre autres le PNUE, le PNUD, la Banque mondiale, la FAO et  lôUICN. 
17

 Voir aussi les d®cisions IX/25 et X/23 sur un plan dôaction pluriannuel 2011-2020 sur la coopération Sud-Sud en matière de 

diversité biologique pour le développement. 
18

 D®cision X/22 sur le Plan dôaction sur les gouvernements infranationaux, les villes et autres autorités locales sur la diversité 

biologique. Voir ®galement la D®claration dôAichi/Nagoya sur les autorit®s locales et la diversit® biologique. 
19

 Décisions VIII/17, IX/26 et X/21.  
20

 Le R®seau dôobservation de la diversit® biologique du GEO pourrait faciliter ce processus, avec le Global Biodiversity 

Information Facility et le Partenariat sur les indicateurs de la diversit® biologique, sôil est d®velopp® davantage et profite des 

ressources nécessaires. 
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c) Une recherche continue sur la diversit® biologique et les services dô®cosyst¯mes, et sur 

leur relation avec le bien-être humain
21

; 

d) La contribution des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones 

et locales ¨ la conservation et ¨ lôutilisation durable de la diversit® biologique; 

e) Le renforcement des capacit®s et lôapport de ressources financi¯res et techniques en 

temps opportun, suffisantes, prévisibles et durables. 

                                                 
21

 
 
Facilité par DIVERSITAS, le programme sur les changements dans les écosystèmes et la société et autres programmes de 

recherche du Conseil international pour la science, entre autres.  
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X/3. Stratégie de mobilisation des ressources ¨ lôappui de la r®alisation des trois 

objectifs de la Convention 

A.  Activités et projets concrets avec des objectifs et/ou des 

indicateurs mesurables pour réaliser les objectifs stratégiques 

du plan de mobilisation des ressources et ®valuer lôapplication 

de la stratégie 

 La Conférence des Parties, 

Rappelant la stratégie de mobilisation des ressources pour la réalisation des objectifs de la 

Convention adoptée par la décision IX/11 B, 

Ayant examiné la recommandation 3/8 de la troisième réunion du Groupe de travail spécial à 

composition non limit®e sur lôexamen de lôapplication de la Convention, 

Réaffirmant lôengagement des Parties de sôacquitter des dispositions de lôarticle 20 de la 

Convention et conformément aux principes de Rio, 

Soulignant que tous les m®canismes de financement nouveaux et innovateurs viennent sôajouter 

aux m®canismes de financement ®tablis en vertu des dispositions de lôarticle 21 de la Convention et ne les 

remplacent pas, 

Gardant ¨ lôesprit le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, 

1. Invite les Parties qui ne lôont pas encore fait ¨ d®signer un ç correspondant pour la 

mobilisation des ressources è en vue de faciliter la mise en îuvre de la strat®gie de mobilisation des 

ressources ¨ lô®chelle nationale;  

2. Rappelle que lôapplication nationale de la strat®gie de mobilisation des ressources devrait 

pr®voir, si n®cessaire, la conception et la diffusion dôune strat®gie de mobilisation des ressources propre ¨ 

chaque pays, avec la participation des principales parties prenantes dans le cadre des stratégies et plans 

dôaction sur la diversit® biologique mis ¨ jour;  

3. Prie le Secr®taire ex®cutif, selon la disponibilit® des ressources financi¯res, dôorganiser 

des ateliers régionaux et infrarégionaux pour favoriser lô®laboration de strat®gies de mobilisation des 

ressources adaptées à chaque pays, notamment pour les communautés autochtones et locales, faisant 

partie de la mise ¨ jour des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique, pour 

promouvoir lô®change dôexp®riences et de bonnes pratiques de financement de la diversit® biologique et 

faciliter le suivi national des résultats des stratégies de mobilisation des ressources de chaque pays;  

 4. Prie le Fonds pour lôenvironnement mondial de fournir une assistance financière, 

pr®visible et opportune pour la mise ¨ jour des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® 

biologique qui pourraient inclure les stratégies de mobilisation des ressources adaptées à chaque pays; 

5. Décide que les rapports de suivi mondiaux sur lôapplication de la strat®gie de mobilisation 

des ressources devraient être prêts à temps pour être examinés par la Conférence des Parties lors de ses 

réunions ordinaires et avec la participation nationale et régionale, qu'ils devraient fournir les informations 

essentielles sur la situation et les tendances des finances de la diversité biologique et aider la diffusion des 

connaissances et du savoir-faire sur le financement de la diversité biologique; 
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6. Prie le Secr®taire ex®cutif dôentreprendre, dans les limites des ressources disponibles, des 

activités et projets concrets pour réaliser les objectifs stratégiques de la stratégie de mobilisation de 

ressources, qui pourraient inclure :  

a) les rapports périodiques mondiaux de suivi de lôapplication de la strat®gie de mobilisation 

des ressources; 

b) les ateliers régionaux ou infrarégionaux pour évaluer les besoins financiers et identifier les 

lacunes et les priorités; 

c) lôaide mondiale pour lô®laboration de plans financiers nationaux pour la diversité 

biologique; 

d) la poursuite de lôInitiative d®veloppement et biodiversit®;  

e) les activités supplémentaires sur les mécanismes financiers nouveaux et innovants; 

f) la formation ¨ lôintention des correspondants pour la mobilisation des ressources; 

g) les Forums mondiaux sur la diversité biologique et les services associés fournis par les 

écosystèmes;  

 7. Adopte les indicateurs suivants pour le suivi de lôapplication de la strat®gie de mobilisation 

des ressources, sur la base de sa mission et de ses huit buts : 

  

1) Flux financiers agr®g®s, leur montant et, sôil y a lieu, leur pourcentage, du financement li® 

¨ la diversit® biologique, par an,  pour r®aliser les trois objectifs de la Convention, dôune 

manière qui évite le double décompte, dans sa totalité et, notamment, les catégories 

suivantes :  

a)  aide publique au développement (APD); 

b)  budgets nationaux à tous les niveaux; 

c)  secteur privé; 

d)  organisations non gouvernementales, fondations et universités; 

e)  institutions financières internationales; 

f)  organisations des Nations Unies, Fonds et Programmes; 

g)  financement public qui ne rel¯ve pas de lôAPD; 

h)  initiatives de coopération Sud-Sud; 

  i)  coopération technique; 

2)  Nombre de pays qui ont : 

a) des valeurs de la diversité biologique conformément à la Convention; 
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b) identifié et notifiés les besoins, les insuffisances et les priorités en matière de 

financement; 

c)  élaboré des plans nationaux de financement de la diversité biologique; 

d) reçu les fonds et le renforcement des capacités nécessaires pour entreprendre les 

activités mentionnées ci-dessus. 

3)  Montant de lôaide financi¯re int®rieure par an pour les activit®s nationales qui ont pour but 

la réalisation des objectifs de cette Convention ; 

4)  Montant des fonds fournis par le truchement du Fonds pour lôenvironnement mondial et 

alloués au secteur focal de la diversité biologique ; 

5) Niveau de lôaide accord®e par la CDB et les Parties ¨ dôautres institutions financi¯res qui 

encouragent la reproduction et le renforcement de m®canismes et dôinstruments financiers 

pertinents qui ont été couronnés de succès ; 

6)  Nombre dôinstitutions financi¯res internationales, dôorganisations des Nations Unies, de 

Fonds et de programmes et dôorganismes de d®veloppement qui font rapport au Comité 

dôaide au d®veloppement de lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement 

économiques (OCDE/CAD), avec la diversité biologique et les services fournis par les 

écosystèmes qui y sont associés en tant que politique intersectorielle ; 

7)  Nombre de Parties qui intègrent les considérations relatives à la diversité biologique et aux 

services écosystémiques qui y sont associés dans les plans, stratégies et budgets de 

développement ; 

8)  Nombre dôinitiatives de coop®ration Sud-Sud menées par des Parties qui sont des pays en 

d®veloppement et de celles qui peuvent °tre financ®es par dôautres Parties et partenaires 

concernés en tant que complément à la coopération Nord-Sud nécessaire ; 

9)  Montant et nombre dôinitiatives de coop®ration technique et de renforcement des 

capacités Sud-Sud ¨ lôappui de la diversité biologique ; 

10)  Nombre dôinitiatives mondiales qui sensibilisent davantage ¨ la n®cessit® de mobiliser des 

ressources en faveur de la diversité biologique ; 

11) Montant de ressources financières  de toutes les sources, des pays développés aux pays 

en développement, pour contribuer à la réalisation des objectifs de la Convention ; 

12) Montant de ressources financières  de toutes les sources, des pays développés aux pays 

en développement, en vue de la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la 

diversité biologique ; 

13) Ressources mobilisées grâce à la suppression, à la réforme ou à la réduction progressive 

dôincitations, y compris des subventions, portant atteinte ¨ la diversité biologique, qui 

pourraient °tre utilis®es pour la promotion dôincitations positives mais pas exclusivement 

de m®canismes financiers innovateurs, qui sont conformes ¨ la Convention et ¨ dôautres 
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obligations internationales, compte tenu des conditions ®conomiques et sociales ¨ lô®chelon 

national ; 

14) Nombre dôinitiatives et montants respectifs venant compl®ter le m®canisme de 

financement cr®® en vertu de lôarticle 21, qui font participer les Parties et les organisations 

concernées à des mécanismes de financement nouveaux et innovateurs tenant compte 

des valeurs intrinsèques et de toutes les autres valeurs de la diversité biologique, 

conform®ment aux objectifs de la Convention et de son Protocole de Nagoya sur lôacc¯s 

aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur 

utilisation ; 

15) Nombre dôinitiatives et de m®canismes dôacc¯s et de partage des avantages conformes ¨ 

la Convention et, lorsquôil sera entr® en vigueur, au Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux 

ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur 

utilisation, y compris la sensibilisation, qui accroissent la mobilisation de ressources. 

8. Résolue à sensiblement accroître les ressources (financières, humaines et techniques) de 

lôensemble des sources, y compris par des m®canismes financiers innovants, compens® par la mise en 

îuvre effective de la Convention sur la diversit® biologique et de son Plan strat®gique 2011-2020 pour la 

diversit® biologique en fonction dôune valeur de référence définie ; 

a) Invite les Parties et les autres gouvernements ¨ mettre en îuvre les indicateurs énoncés 

au paragraphe 7 et les objectifs associ®s, apr¯s la collecte dôinformations aupr¯s des Parties et des 

conseils du Secrétaire exécutif à la Conférence des Parties à sa onzième réunion, conformément à 

lôobjectif 20 du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique et en accord avec le processus 

présenté ci-dessous; 

b) Invite les Parties, les autres gouvernements et niveaux de gouvernements, les 

organisations internationales concernées et les organisations de la société civile, en réponse aux indicateurs 

décrits au paragraphe 7 ci-dessus et autres informations pertinentes pour les indicateurs, de soumettre des 

informations avant le 30 juin 2011au plus tard au Secr®taire ex®cutif pour quôil compile et pr®sente une 

synthèse de ces informations; 

c) Invite les Parties, les organisations et les initiatives concernées, telles que la Conférence 

mondiale des peuples sur les changements climatiques et les droits de la Terre nourricière, à communiquer 

des informations concernant des mécanismes de financement novateurs qui ont le potentiel de générer des 

ressources financières nouvelles et additionnelles, ainsi que les contraintes éventuelles qui pourraient 

entraver la réalisation des trois objectifs de la Convention, avant le 30 juin 2011 au plus tard, afin que le 

Secrétaire exécutif fasse la synthèse de ces informations et la présente ;  

d) Prie le Secrétaire exécutif de rassembler des informations de toutes les sources y 

compris, mais sans sôy limiter, des initiatives comme le Partenariat sur les indicateurs de la diversit® 

biologique pour donner des orientations méthodologiques aux indicateurs susmentionnés, notamment en 

collaborant avec le Comité dôaide au d®veloppement de lôOrganisation de coop®ration et de 

d®veloppement ®conomiques (OCDE/CAD) et ¨ la lumi¯re des travaux du groupe sp®cial dôexperts 

techniques sur les indicateurs pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 
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e)  Prie le Secr®taire ex®cutif de fournir des lignes directrices dans le courant de lôann®e 

2011 aux Parties pour la mise en îuvre de cette m®thodologie sur lôapplication des indicateurs et la 

définition de la valeur de référence; 

f)  Invite les Parties à appliquer la méthodologie pendant la période 2011-2012 pour mesurer 

les lacunes et les besoins ainsi que les progr¯s en mati¯re dôaugmentation et de mobilisation des 

ressources en fonction des indicateurs définis au paragraphe 7 de la présente décision, en utilisant la valeur 

de lôann®e de r®f®rence ®tablie ci-dessus; 

g) Invite les Parties à présenter les informations pertinentes au Secrétariat en temps voulu; 

h) Prie le Secrétaire exécutif de compiler et de consolider des informations de toutes les 

sources pertinentes, et à partir de celles-ci, de déterminer des valeurs de référence à présenter à la 

Conférence des Parties lors de sa onzième réunion pour approbation par les Parties; 

i)  Décide dôadopter des objectifs ¨ sa onzi¯me r®union, compte tenu du fait que des valeurs 

de r®f®rence solides ont ®t® identifi®es et approuv®es et quôun cadre efficace de communication a ®t® 

adopté. Cela permettra de progresser vers la réalisation des objectifs fixés dans la présente décision ainsi 

que vers lôobjectif 20 du Plan stratégique, ainsi que pour un cadre de communication à utiliser pour évaluer 

les informations fournies par les Parties, comme indiqué dans la présente décision, en vue de leur examen 

par la Conférence des Parties à sa onzième réunion; 

9. Considère les points suivants pour lô®laboration des objectifs : 

a) Augmenter dôici ¨ 2020 les flux financiers annuels internationaux vers les pays en 

développement contribuant à la réalisation des trois objectifs de la Convention; 

b) Toutes les Parties qui auront reçues les ressources financi¯res appropri®es auront, dôici ¨ 

2015 : 

i) communiqué leurs besoins, insuffisances et priorités de financement;  

ii) évalué et estimé la valeur intrinsèque, les valeurs écologiques, génétiques, 

sociales, économiques scientifiques, éducatives, culturelles, récréatives et 

esthétiques de la diversité biologique et de ses éléments; 

iii)   élaboré des plans nationaux de financement de la diversité biologique; 

c) Augmentation du nombre des initiatives pour la suppression, la réforme ou la réduction 

progressive des incitations, y compris les subventions, qui portent atteinte à la diversité biologique, et qui 

pourraient être  utilisées afin de promouvoir les incitations positives cohérentes et en harmonie avec la 

Convention et les autres obligations internationales; 

 10. Invite les Parties ¨ soumettre, par lôinterm®diaire du Secr®taire ex®cutif, des informations 

au Groupe de travail sp®cial sur lôexamen de lôapplication de la Convention en ce qui concerne leurs points 

de vue sur la base à partie de laquelle les objectifs doivent être adoptés lors de la onzième réunion de la 

Conférence des Parties; 

 11. Reconnaissant que de nombreux pays en développement ont entrepris des analyses sur la 

valeur de leur diversité biologique et travaillent à combler le déficit financier afin de préserver 

efficacement leurs ressources biologiques, invite les Parties à partager leurs expériences et 
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enseignements, et appelle les pays développés à répondre aux besoins identifiés et à créer des conditions 

favorables pour que ces pays puissent conduire ces analyses et identifier leurs besoins respectifs; 

 12. Invite le Comit® dôaide au d®veloppement de lôOrganisation de coop®ration et de 

développement économiques à revisiter les marqueurs Rio afin de fournir une cohérence et une orientation 

méthodologique en soutien ̈ lôindicateur 1a) du paragraphe 7; 

13. Note avec appr®ciation la ñD®claration de politique g®n®rale sur lôint®gration de la 

diversit® biologique et des services ®cosyst®miques qui y sont associ®sò du Comit® dôaide au 

d®veloppement de lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomiques ¨ la r®union de ses 

fonctionnaires de haut rang tenue le 15 avril 2010; 
22

 

14. Souligne lôimportance de mobiliser les ressources n®cessaires pour int®grer la diversit® 

biologique dans les stratégies nationales pour un développement durable et les stratégies de réduction de la 

pauvreté afin de mieux intégrer la diversité biologique dans les processus nationaux, régionaux et locaux de 

prise de décisions, et selon cette stratégie pour la mobilisation des ressources; 

15. Invite les Parties donatrices à fournir une aide financière opportune et suffisante pour la 

r®alisation dôactivit®s et de projets concrets pour atteindre les objectifs strat®giques de la strat®gie de 

mobilisation des ressources.  

B. Examen de la mise en îuvre de la strat®gie de mobilisation de 

ressources de la Convention (Buts 1, 3 et 4 ainsi que buts 6 et 8) 

La Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique 

1. Prend note de la note relative
23

 aux buts 1, 3 et 4 ainsi quôaux buts 6 et 8 de la strat®gie 

de mobilisation de ressources ¨ lôappui de la r®alisation des trois objectifs de la Convention,  ®labor®e par 

le Secrétaire exécutif conformément au paragraphe 5 de la décision IX/11 B;   

 2. Décide de poursuivre lôexamen de la r®alisation des buts 1, 3 et 4 ainsi que des buts 6 et 8 

de la stratégie de mobilisation de ressources de la Convention à la douzième réunion de la Conférence des 

Parties, conformément à la décision IX/11 B;  

 3. Prie le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur lôexamen de lôapplication 

de la Convention à sa quatrième réunion de préparer, avec le soutien du Secrétaire exécutif, un examen de 

la mise en îuvre de la strat®gie de mobilisation de ressources, qui doit °tre réalisé par la Conférence des 

Parties à sa onzième réunion, conformément à la décision IX/11 B; 

 4. Invite les Parties et les organisations concernées à communiquer leurs opinions, des 

informations et leur exp®rience sur la mise en îuvre de la strat®gie de mobilisation de ressources et prie 

le Secrétaire exécutif de compiler les informations reçues pour examen par le groupe de travail spécial sur 

lôexamen de lôapplication de la Convention ¨ sa quatri¯me r®union. 

                                                 
22
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X/4. Troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique : répercussions sur 

lôapplication de la Convention dans lôavenir 

La Conférence des Parties 

1 Accueille avec satisfaction la troisième édition des Perspectives mondiales de la 

diversité biologique et félicite le Secrétaire exécutif dôavoir diffus® ce rapport dans les langues officielles 

des Nations Unies, ¨ temps pour son utilisation et distribution ¨ lôoccasion des divers lancements qui ont eu 

lieu le 10 mai 2010; 

2 Reconnaît les contributions et le soutien apportés par le Centre mondial de surveillance 

pour la conservation du Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE-WCMC), les 

partenaires du Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité pour 2010, DIVERSITAS, les membres 

du groupe consultatif et du groupe spécial dôexamen scientifique du GBO-3, les organisations intéressées, 

dôautres parties prenantes et les r®viseurs; 

3 Reconnaît également les contributions financi¯res apport®es par lôAllemagne, le Canada, 

lôEspagne, le Japon, le Programme des Nations Unies pour lôenvironnemen, le Royaume-Uni et lôUnion 

européenne; 

4 Prend note des conclusions émises dans la troisième édition of Perspectives mondiales de 

la diversité biologique, notamment le fait que : 

a) Lôobjectif de 2010 relatif ¨ la diversit® biologique, qui consiste ¨ parvenir, dôici ¨ 2010, ¨ 

une r®duction substantielle du rythme actuel dôappauvrissement de la diversit® biologique aux niveaux 

mondial, r®gional et national, comme contribution ¨ lôatt®nuation de la pauvret® et au profit de toutes les 

formes de vie sur Terre, nôa pas ®t® pleinement atteint; 

b) Les mesures de mise en îuvre de la Convention nôont pas ®t® dôune ampleur suffisante 

pour faire face aux pressions qui sôexercent sur la diversit® biologique, et lôint®gration des questions 

relatives à la diversité biologique dans les politiques, stratégies et programmes plus vastes a été 

insuffisante, et en conséquence, les facteurs sous-jacents de lôappauvrissement de la diversit® biologique 

nôont pas ®t® suffisamment trait®s; 

c) Le caractère limité des capacités et des ressources techniques et financi¯res sôest av®r® 

un obstacle ¨ la r®alisation de lôobjectif de 2010 dans de nombreux pays, notamment dans les pays en 

développement, et en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, 

ainsi que dans les pays à économie en transition; 

d) La plupart des sc®narios dôavenir pr®voient que des taux dôextinction et des pertes 

dôhabitats naturels et semi-naturels très élevés vont se poursuivre pendant tout le siècle, accompagnés 

dôun d®clin de certains services dô®cosyst¯mes importants pour le bien-être humain. Il existe des risques 

dôincidences n®gatives ¨ grande ®chelle sur le bien-être humain, si certains seuils ou « points de 

basculement » sont dépassés; 

e) Dans le même temps, les opportunités permettant de gérer la crise de la diversité 

biologique sont plus nombreuses quôil nôavait ®t® reconnu auparavant, tout en contribuant à réaliser 

dôautres dôobjectifs sociaux. M°me sôil est tr¯s difficile, dans une perspective de court terme, dôemp°cher 

la poursuite de lôappauvrissement de la diversit® biologique caus® par les °tres humains, des politiques bien 
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ciblées, axées sur des domaines essentiels, peuvent aider à éviter les conséquences les plus dangereuses 

dôun tel appauvrissement pour les °tres humains et les sociétés; 

5 Note quôune strat®gie de r®duction de lôappauvrissement de la diversit® biologique 

nécessite que des mesures soient prises à de multiples niveaux, y compris: 

a) Des mécanismes permettant de traiter les causes sous-jacentes de lôappauvrissement de 

la diversité biologique, y compris une reconnaissance des avantages procurés par la diversité biologique, et 

leur prise en compte dans les systèmes économiques, dans les marchés commerciaux et dans les 

processus de planification et de politique aux niveaux national et local; 

b) Des mesures dôurgence propres ¨ r®duire les cinq pressions qui contribuent directement ¨ 

lôappauvrissement de la diversit® biologique (modification des habitats, surexploitation, pollution, esp¯ces 

exotiques envahissantes et changements climatiques), afin de réaliser pleinement les trois objectifs de la 

Convention, de renforcer la r®silience des ®cosyst¯mes et dôemp°cher que les ®cosyst¯mes ne d®passent 

certains seuils ou points de basculement; 

c) Des mesures de conservation directe propres à sauvegarder les espèces, la diversité 

génétique et les écosystèmes; 

d) Des mesures propres à accroître les avantages découlant de la diversité biologique qui 

contribuent aux moyens de subsistance locaux et ¨ lôadaptation aux changements climatiques et 

lôatt®nuation de ceux-ci; 

e) Lôincorporation dôapproches fond®es sur les ®cosyst¯mes dans les processus de 

planification et de politique générale; 

f) Des mesures destin®es ¨ prot®ger et encourager lôutilisation et la gestion coutumi¯res des 

ressources biologiques, qui sont compatibles avec les exigences de conservation et dôutilisation durable, en 

habilitant les communautés autochtones et locales à participer et à assumer des responsabilités dans les 

processus de prise de d®cision locale, selon quôil convient; 

g) Lô®valuation efficace des progr¯s r®alis®s, y compris des m®canismes pour la r®alisation 

dôinventaires complets, lô®change dôinformation et la surveillance; 

h) Des mécanismes de soutien, notamment des moyens adéquats de développement des 

capacités, des ressources techniques et financi¯res et lôadoption et application effective dôun r®gime 

international efficace dôacc¯s et de partage des avantages; 

6 Note en outre le besoin dôaccorder une plus grande importance ¨ la restauration des 

écosystèmes terrestres, marins et dôeaux int®rieures d®grad®s, en vue de r®tablir leur fonctionnement ainsi 

que les services importants fournis par ces ®cosyst¯mes, dôaccro´tre leur r®silience et de contribuer ¨ 

lôatt®nuation des changements climatiques et ¨ lôadaptation ¨ ceux-ci, en prenant note des directives 

existantes; 

7 Reconnaît lôimpact que lôabsence dôun r®gime international dôacc¯s et de partage des 

avantages a eu sur la diversité biologique; 
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8 Note également les opportunit®s offertes en termes de conservation et dôutilisation 

durable de la diversit® biologique, lorsque les buts de gestion sont dôoptimiser les r®sultats de services 

dô®cosyst¯mes multiples, plut¹t que dôun seul ou un petit nombre de services seulement; 

9 Convient dôutiliser la troisi¯me ®dition des Perspectives mondiales de la diversité 

biologique pour guider et orienter les discussions scientifiques et techniques menées au sujet de 

lôactualisation du futur Plan strat®gique et des programmes de travail de la Convention, ainsi que les 

délibérations des futures r®unions de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques et de la Conférence des Parties; 

10 Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les parties prenantes à prendre sans plus 

attendre des mesures visant à intensifier leurs efforts pour appliquer les décisions de la Conférence des 

Parties et les mesures recensées dans la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité 

biologique, pour enrayer lôappauvrissement continu de celle-ci;  

11 Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve de la disponibilité des ressources nécessaires : 

a) De collaborer avec des organisations compétentes, avec la pleine participation des Parties, 

pour ®tudier diff®rentes mesures quantitatives possibles, notamment lô®valuation des ressources 

financi¯res n®cessaires pour traiter les causes de lôappauvrissement de la biodiversit®, afin de renforcer 

lô®valuation des progr¯s accomplis dans la r®alisation des objectifs de lôapr¯s-2010, en sôappuyant sur les 

conclusions de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique;  

b) De faire mener une ®valuation du processus dô®laboration et de publication de la troisi¯me 

®dition des Perspectives mondiales de la diversit® biologique, afin de lôam®liorer pour les futures éditions 

de ce rapport et permettre une comparaison avec les éditions antérieures, le cas échéant, et de faire 

rapport ¨ ce sujet lors dôune r®union de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques, avant la onzième réunion de la Conférence des Parties; 

c) Dô®laborer plus avant, en collaboration avec le Comit® consultatif informel sur la 

communication, lô®ducation et la sensibilisation du public, les membres du Consortium des partenaires 

scientifiques, le Mécanisme de coordination de lôInitiative taxonomique mondiale et dôautres partenaires 

compétents, la stratégie de communication pour la troisième édition des Perspectives mondiales de la 

diversit® biologique, en tenant compte des publics diff®rents et en sôappuyant sur le projet contenu dans la 

note du Secr®taire ex®cutif sur lô®laboration de la troisi¯me ®dition des Perspectives mondiales de la 

diversité biologique, établie pour la neuvième réunion de la Conférence des Parties 

(UNEP/CBD/COP//9/15), et invite les Parties, les organisations compétentes et les parties prenantes à 

fournir des ressources, y compris des ressources financi¯res, consacr®es ¨ lô®laboration et la mise en 

îuvre de cette strat®gie de communication;  

d) De promouvoir lô®laboration et la diffusion de la troisième édition des Perspectives 

mondiales de la diversit® biologique dans dôautres langues, notamment en fournissant les dossiers sources, 

afin de faciliter lô®laboration de versions dans ces autres langues;  

e) De promouvoir les conclusions de la troisième édition des Perspectives mondiales de la 

diversit® biologique, par le biais dôateliers r®gionaux et infrar®gionaux dôores et d®j¨ planifi®s;   
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12. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organismes de financement à fournir un 

appui financier ou ¨ faciliter lô®laboration de versions de la troisi¯me ®dition des Perspectives mondiales de 

la diversit® biologique dans dôautres langues; 

13.  Invite le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement ¨ utiliser des parties 

pertinentes des Perspectives mondiales de la diversité biologique dans les futures éditions du rapport sur 

lôavenir de lôenvironnement mondial (GEO), et prie le Secr®taire ex®cutif de rendre disponibles les 

informations et les analyses utilisées dans la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité 

biologique, pour contribuer au rapport sur lôavenir de lôenvironnement mondial; 

14. Prie le Secrétaire exécutif de se tenir en rapport avec la Plateforme 

intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques afin 

dôassurer une synergie compl¯te entre les deux processus. 

 

 



UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 143 

 

/... 

X/5. Application de la Convention et du Plan stratégique 

La Conférence des Parties, 

Prenant note du rapport sur lô®tat dôavancement du Plan stratégique contenu dans la note du 

Secr®taire ex®cutif sur lôapplication du Plan strat®gique et les progr¯s accomplis dans la poursuite de 

lôobjectif de 2010 relatif ¨ la diversit® biologique, ainsi que lôexamen approfondi des objectifs 1 et 4 du Plan 

stratégique,
24 

Accueillant avec satisfaction les progrès substantiels accomplis par les Parties dans la poursuite 

des buts et objectifs du Plan strat®gique, en particulier pour ce qui est de lô®laboration des stratégies et 

plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique, la participation des parties prenantes et la 

reconnaissance g®n®ralis®e de lôobjectif de 2010 relatif ¨ la diversit® biologique, 

Préoccupée par les limitations des ressources humaines et financières dont disposent les Parties 

pour appliquer la Convention dans son intégralité, surtout les pays en développement et, plus 

particulièrement, les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les 

pays à économie en transition,  

Insistant sur la n®cessit® dôune application ®quilibrée et renforcée des trois objectifs de la 

Convention, 

Reconnaissant que la réalisation des objectifs et obligations relatifs à la diversité biologique par les 

pays en d®veloppement d®pend en partie de n®cessite lôapplication effective des dispositions prévues aux 

articles 16, 20 et 21 de la Convention par les pays, 

Rappelant ses décisions antérieures sur le renforcement des capacités, en particulier les décisions 

VIII/8 et IX/8, 

Reconnaissant que la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique 

est facilit®e par lôapplication coh®rente et synergique des conventions et accords relatifs ¨ la diversit® 

biologique à tous les niveaux, 

1. Souligne la n®cessit® dôaccro´tre le soutien donn® aux Parties, surtout les pays en 

développement et en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, 

ainsi que les pays ¨ ®conomie en transition, pour quôils renforcent leurs capacit®s dôapplication de la 

Convention, conformément au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et à la stratégie de 

mobilisation de ressources, notamment : 

a) Le soutien apport® ¨ lôactualisation de leurs strat®gies et plans dôaction nationaux pour la 

diversité biologique, qui sont des instruments efficaces permettant de faciliter la mise en îuvre du Plan 

strat®gique et lôint®gration de la diversit® biologique au niveau national;   

b) La mise en valeur des ressources humaines, y compris la formation sur des thèmes 

techniques, les aptitudes en matière de communication et la participation des parties prenantes, en insistant 

sur le renforcement de lôexpertise des partenaires locaux;  

                                                 
24
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c) Le renforcement des institutions nationales pour assurer la fourniture, lô®change et 

lôutilisation des informations sur la diversit® biologique, pour assurer un suivi de lôapplication, et pour 

assurer la cohérence de la politique générale et faciliter la coordination entre les secteurs, de manière à 

promouvoir lôapplication de la Convention dans tous les secteurs;  

d) Le renforcement de la coopération aux niveaux régional et infrarégional;  

e) Lôam®lioration de la gestion des connaissances pour favoriser un meilleur acc¯s aux 

connaissances, informations et technologies pertinentes ainsi que leur utilisation, au moyen dôun Centre 

dô®change central renforcé et de nîuds nationaux; 

f) Le soutien apport® ¨ lô®valuation, sur une base scientifique, de la valeur ®conomique et 

dôautres valeurs de la diversit® biologique et des ®cosyst¯mes, afin dôaccro´tre le niveau de sensibilisation 

et la connaissance de lôimportance que rev°t la diversit® biologique, et ainsi contribuer ¨ la mobilisation de 

ressources suppl®mentaires pour la conservation et lôutilisation durable de la diversit® biologique; 

2. Invite les Parties à mettre en place des mécanismes de participation à tous les niveaux, 

afin de favoriser la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales, des 

organisations de la soci®t® civile et de toutes les parties prenantes ¨ lôapplication compl¯te des objectifs de 

la Convention, du Plan stratégique 2011-2020 et de ses objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversité biologique; 

3.  Invite les Parties et les gouvernements à assurer une participation des correspondants 

nationaux de tous les accords relatifs ¨ la diversit® biologique, selon quôil convient, au processus 

dôactualisation et de mise en îuvre des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® bilogique et 

aux activités habilitantes connexes; 

4. Prie le Fonds pour lôenvironnement mondial de fournir un appui financier suffisant et en 

temps opportun, pour actualiser les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique et les 

activités habilitantes connexes, et demande au Fonds pour lôenvironnement mondial et ¨ ses organismes 

dôex®cution de veiller ¨ ce que les procédures nécessaires soient en place pour assurer un déboursement 

rapide des fonds; 

5. Invite dôautres donateurs, gouvernements et organismes bilatéraux et multilatéraux à 

accorder une aide financière, technique et technologique aux pays en développement, plus particulièrement 

les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie 

en transition, y compris un soutien apporté aux initiatives et stratégies pertinentes des communautés 

autochtones et locales, afin quôils puissent renforcer leurs capacit®s dôapplication de la Convention; 

6. Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles, en collaboration avec 

les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales compétentes, telles que le 

Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme des Nations Unies pour 

lôenvironnement, lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture et dôautres 

partenaires, de continuer à faciliter la prestation dôun soutien aux pays pour quôils puissent mener des 

activités de renforcement des capacités, notamment par le biais dôateliers r®gionaux et/ou infrar®gionaux 

sur lôactualisation et la r®vision des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversité biologique, 

lôint®gration de la diversit® biologique et le renforcement du Centre dô®change; 

7. Prie également le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles, de : 
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a)  Préparer une analyse plus avancée et plus approfondie des raisons principales pour 

lesquelles lôobjectif de 2010 pour la diversit® biologique nôa pas ®t® atteint malgr® les activit®s entreprises 

par les Parties, en sôappuyant sur la troisi¯me ®dition des Perspectives mondiales de la diversit® biologique, 

les quatrièmes rapports nationaux et autres sources dôinformation pertinentes; 

b) Continuer dô®laborer des directives sur lôint®gration de la diversit® biologique dans les 

secteurs pertinents et dans les politiques, les plans et les programmes intersectoriels; 

c) Collaborer avec les secr®tariats dôautres conventions relatives ¨ la diversit® biologique, en 

vue de faciliter la participation des correspondants nationaux de ces accords, selon quôil convient, au 

processus dôactualisation et de mise en îuvre des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® 

biologique et aux activités habilitantes connexes. 
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X/6. Int®gration de la biodiversit® dans lô®limination de la pauvret® et le d®veloppement 

La Conférence des Parties, 

Reconnaissant lôurgente n®cessit® dôam®liorer les capacit®s dôint®grer les trois objectifs de la 

Convention dans les strat®gies et plans dô®limination de la pauvret® (par exemple, dans les documents de 

stratégie pour la réduction de la pauvreté, plans nationaux de développement) et les processus de 

d®veloppement comme moyen dôaccro´tre lôapplication de la Convention et la mise en îuvre de son Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et augmenter leur contribution au développement durable 

et au bien-être humain, 

Consciente de lôexistence dôun grand nombre de processus, m®canismes et institutions ayant pour 

mission lô®limination de la pauvret® et de la n®cessit® dôint®grer les questions pertinentes sur la diversit® 

biologique  et les services fournis par les écosystèmes dans les plates-formes et initiatives existantes, 

Notant le « message de Paris » de la Conférence « Biodiversité et Coopération européenne au 

Développement » en septembre 2006
25
, qui souligne la n®cessit® dôaccro´tre lôint®gration des questions 

relatives à la diversité biologique dans la coopération pour le développement, 

Rappelant les conclusions de la r®union dôexperts sur lôint®gration de la diversit® biologique dans 

la coopération pour le développement, tenue du 13 au 15 mai 2009 à Montréal et hébergée par le 

Secrétaire exécutif
26

, 

Notant la D®claration de politique g®n®rale sur lôint®gration de la biodiversité et des services 

associés fournis par les écosystèmes dans la coopération pour le développement approuvée par le Comité 

dôaide au d®veloppement de lôOrganisation de coopération et de développement économiques,
27

 

Accueillant avec satisfaction la r®union de haut niveau de lôAssembl®e g®n®rale des Nations 

Unies qui aura lieu en guise de contribution ¨ lôAnnée internationale de la biodiversité le 22 septembre 

2010,  

1. Appelle ¨ redoubler dôefforts pour promouvoir le renforcement des capacit®s pour 

lôint®gration de la diversit® biologique et des services fournis par les ®cosyst¯mes dans des processus plus 

larges de d®veloppement et dô®limination de la pauvret® en tant que moyen de contribuer ¨ lôapplication de 

la Convention et ¨ la mise en îuvre de son Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique, y 

compris les objectifs du Millénaire pour le développement, notamment pour les pays en développement, en 

particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à 

économie en transition ; 

2. Appelle sôil y a lieu les agences de coop®ration pour le d®veloppement et les agences 

dôex®cution ¨ participer activement et ¨ sôengager ¨ soutenir lôint®gration des questions relatives ¨ la 

diversité biologique et aux services fournis par les écosystèmes dans les processus de développement et 

dô®limination de la pauvret® ; 
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 Voir http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/Message_en.pdf 

26
 Voir le document UNEP/CBD/EM-BD&DC/1/2 

27
 Document DCD/DAC(2010)14/FINAL de lôOCDE 
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3. Appelle tous les partenaires et les parties prenantes concernées engagés dans les 

processus et programmes relatifs à la diversité biologique et au développement de resserrer la coordination 

afin dô®viter les doubles emplois et de faciliter la coh®rence, les synergies, les strat®gies compl®mentaires 

et les démarches visant le d®veloppement durable et lô®limination de la pauvret® ; 

4. Note quôil est essentiel de partager les exp®riences entre pays sur lôint®gration et le 

renforcement des capacit®s, et dôaugmenter les bonnes pratiques en mati¯re de d®veloppement et 

dô®limination de la pauvreté ; 

5. Accueille avec satisfaction lôintensification des efforts et lôattention accrue accord®e ¨ 

lôint®gration de la diversit® biologique et des services fournis par les ®cosyst¯mes dans le d®veloppement 

et lô®limination de la pauvret® ; 

6. Prend note, dans les efforts déployés pour intégrer la diversité biologique dans les 

processus de d®veloppement et dô®limination de la pauvret®, de lôimportance : 

 a) des informations scientifiques et des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles 

des communaut®s autochtones et locales pour la conservation et lôutilisation durable de la diversit® 

biologique ainsi que de leur participation conform®ment ¨ lôarticle 8 j) et aux dispositions connexes de la 

Convention ; 

b) de lôint®gration des questions sexospécifiques et de la parité des sexes ; 

c) du forum de coopération Sud-Sud sur la biodiversité pour le développement, du Plan 

stratégique de Bali pour le soutien technologique et le renforcement des capacités et des autres processus, 

et de la n®cessit® dôune coordination efficace ; 

d) du renforcement de la communication sur les liens entre lô®limination de la pauvret®, le 

développement et la diversité biologique; 

7. Note lôutilit® possible dôune initiative mondiale de longue haleine utilisant des organisations 

régionales et nationales de développement comme points de connexion pour la coopération Sud-Sud et 

Nord-Sud afin dôaider les processus pilot®s par les pays, dôint®gration effective de la diversit® biologique et 

des services fournis par les écosystèmes dans les processus de développement au moyen du renforcement 

des capacit®s en vue dôam®liorer la gouvernance environnementale, les m®canismes de financement de la 

diversit® biologique et la cr®ation, le transfert et lôadaptation de technologies et innovations liées à la 

diversité biologique par la promotion de solutions  aux besoins de développement bénéfiques à tous ;  

8. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales 

compétentes telles que les agences bilatérales de coopération pour le développement, les banques de 

développement multilatérales, les institutions des Nations-Unies et les organisations non gouvernementales 

impliqu®es dans la coop®ration pour le d®veloppement, la soci®t® civile, le secteur des affaires et dôautres 

acteurs pertinents à contribuer à une initiative efficace et coordonnée; 

9. Conformément aux articles 12 et 18 de la Convention, invite les Parties à intensifier leur 

coop®ration afin de renforcer les capacit®s nationales et r®gionales dôint®grer la diversité biologique au 

moyen de ressources humaines, de développement et de renforcement des institutions, en tenant compte 

des besoins spéciaux des pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits 

Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition;  
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10. Conformément ̈  lôarticle 20 de la Convention, invite les Etats-Parties développés, les 

autres gouvernements, les donateurs et le mécanisme de financement à apporter un soutien technique et 

financier aux pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats 

insulaires, ainsi que les pays à économie en transition pour élaborer plus en détail des approches sur 

lôint®gration de la diversit® biologique dans les processus dô®limination de la pauvret® et de 

développement ; 

11. Se réjouit de lôinitiative prise par les pays en d®veloppement dô®laborer et dôadopter un 

plan dôaction pluriannuel sur la coop®ration Sud-Sud en matière de biodiversité pour le développement, le 

Plan stratégique de Bali pour le soutien technologique et le renforcement des capacités, ces mécanismes 

pr®sentant un int®r°t pour la mise en îuvre du cadre de renforcement des capacit®s propos® ; 

12. Encourage les synergies entre les initiatives en cours qui relient la diversité biologique, le 

d®veloppement et lô®limination de la pauvret® comme lôInitiative Equateur, lôInitiative du renforcement des 

capacit®s en mati¯re dôacc¯s et de partage des avantages pour lôAfrique, lôInitiative LifeWeb, lôInitiative 

Biotrade de la CNUCED, lôinitiative de lôenvironnement de la pauvret®, lôInitiative technologie et diversité 

biologique et le Plan dôaction pluriannuel pour la coop®ration Sud-Sud;   

13. Prend note du projet de cadre provisoire de renforcement des capacités en matière 

dôint®gration de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes pour le développement 

durable et lô®limination de la pauvret® joint en annexe ¨ la recommandation 3/3 du groupe de travail sur 

lôexamen de lôapplication de la Convention;
28

 

14. Décide de constituer un groupe sp®cial dôexperts techniques sur la diversit® biologique 

pour lô®limination de la pauvret® et le d®veloppement dont le mandat est d®crit dans lôannexe ¨ la pr®sente 

décision; 

15. Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles : 

a) de convoquer une r®union du groupe sp®cial dôexperts techniques sur la diversit® 

biologique pour lô®limination de la pauvret® et le d®veloppement ; 

b) dô®laborer ¨ lôintention de ce groupe sp®cial dôexperts techniques et en consultation avec 

les partenaires pertinents, une analyse des m®canismes, processus ou initiatives existants pour lôint®gration 

de la diversit® biologique et des services fournis par les ®cosyst¯mes dans lô®limination de la pauvret® et le 

développement, leurs points forts et leurs faiblesses, et identifier les opportunit®s et les d®fis afin dôassurer 

une contribution concr¯te et cibl®e aux d®lib®rations dôexperts sur le cadre provisoire du renforcement des 

capacités; 

c) de poursuivre et dôam®liorer les actions suivantes tout en tenant compte des conclusions 

du groupe dôexperts : 

i) en collaboration avec les partenaires compétents, recenser, documenter et 

promouvoir et, sôil y a lieu, appuyer les meilleures pratiques et approches 

dôint®gration de la diversit® biologique dans les processus dô®limination de la 

pauvreté et de développement ; 
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ii)  Intégrer la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes dans 

les plans et les priorités de coopération pour le développement, notamment les 

liens entre les programmes de travail de la Convention et les Objectifs du 

Millénaire pour le développement en partenariat avec les agences de 

coopération pour le développement ; 

 iii)  promouvoir à travers le m®canisme du centre dô®change et dôautres moyens 

appropri®s, et ¨ lôappui du groupe sp®cial dôexperts techniques sur la diversit® 

biologique pour lô®limination de la pauvret® et le d®veloppement, lô®change des 

connaissances, des expériences, de la communication et de la sensibilisation  sur 

lôint®gration de la diversit® biologique pour lôélimination de la pauvreté et le 

développement ;  

 

iv) aider les Parties et leurs organismes régionaux à établir des partenariats et des 

arrangements institutionnels catalysant une coopération triangulaire (coopération 

Sud-Sud et Nord-Sud) pour le renforcement des capacit®s autour de nîuds 

régionaux ;  

 

 v) fournir, d®velopper et diffuser davantage, selon que de besoin et selon quôil 

convient, des outils sectoriels et intersectoriels et des guides de meilleures 

pratiques sur la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes à 

lôusage des acteurs cl®s, y compris la pr®sentation de conclusions pertinentes et 

dôenseignements tir®s de la mise en îuvre des programmes de travail relevant 

de la Convention, en tant quôinformations conviviales et pertinentes pour la 

politique afin de faire face aux besoins de renforcement des capacités des 

différents groupes cibles ; 

 

vi) soutenir les Parties et les organisations régionales dans la collecte de fonds et 

dans les engagements ult®rieurs en mati¯re dôassistance technique pour les 

efforts de renforcement des capacités aux niveaux régional et national; fournir 

une estimation des cons®quences financi¯res de la mise en îuvre du cadre de 

renforcement des capacit®s dôint®gration de la diversit® biologique et des 

services fournis par les ®cosyst¯mes pour lôutilisation durable et lô®limination de 

la pauvret®, y compris un arrangement de financement structur® des nîuds 

régionaux de renforcement des capacités ; 

Annexe  

MANDAT DôUN GROUPE DôEXPERTS SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE POUR 

Lô£LIMINATION DE LA PAUVRETÉ ET LE DÉVEL OPPEMENT 

1. Le groupe dôexperts est charg® dô®tudier plus avant les liens entre les trois objectifs de la 

Convention et les processus dô®limination de la pauvret® et de d®veloppement, en mettant ¨ profit 

lôexpertise de ces deux communaut®s (biodiversit® et d®veloppement) et dôidentifier la d®marche la plus 

efficace pour cr®er un cadre de renforcement des capacit®s dôint®gration de la diversit® biologique et des 

services fournis par les écosystèmes pour le d®veloppement durable et lô®limination de la pauvret®, en 

sôinspirant des initiatives existantes et en ®troite collaboration avec les organisations comp®tentes.  
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2. Le groupe dôexperts fournit des apports techniques au Groupe de travail sp®cial ¨ composition non 

limit®e sur lôexamen de lôapplication de la Convention ¨ sa quatri¯me r®union, conform®ment aux 

attributions suivantes : 

a) examiner lôanalyse qui sera pr®par®e par le Secr®tariat;  

b) identifier les causes fondamentales de la pauvreté qui pourraient être liées à 

lôappauvrissement de la diversit® biologique et sugg®rer des moyens dô®liminer ces causes ou dôy rem®dier 

en réalisant les trois objectifs de la Convention;  

c) identifier des moyens dôaugmenter les bonnes pratiques et les enseignements tir®s, et de 

partager les liens entre les programmes dô®limination de la pauvret® et les trois objectifs de la Convention 

pour le développement durable aux niveaux local, national, régional, infrarégional et mondial; 

d) donner des orientations et des priorités à tous les acteurs pertinents impliqués dans les 

processus de d®veloppement (gouvernements, minist¯res sectoriels, agences dôex®cution et autres groupes 

cibles tels que les décideurs, les praticiens, les scientifiques, les médias, les éducateurs, etc.;  

e) veiller à ce que lô®ventail complet des questions relatives ¨ la diversit® biologique et aux 

services fournis par les écosystèmes soit pris en compte afin de garantir que les orientations soient 

conformes aux trois objectifs de la Convention et à son Plan stratégique ainsi quô¨ tous les Objectifs du 

Millénaire pour le développement et à la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.
29

 

3. Le groupe dôexperts doit avoir une repr®sentation r®gionale ®quilibr®e et se composer de 25 

experts désignés par les Parties et de 15 observateurs (cinq experts et trois observateurs de chacune des 

r®gions de lôONU) provenant, entre autres, des milieux de la diversit® biologique et du d®veloppement, 

dôorganisations ou dôorganismes r®gionaux, dôagences bilat®rales de coop®ration pour le développement, 

de banques de d®veloppement multilat®rales, dôinstitutions des Nations Unies, dôorganisations non 

gouvernementales, du secteur des affaires, de la société civile, des communautés autochtones et locales et 

autres représentants des parties prenantes. 

4. Le Secrétaire exécutif recommande la liste des experts et observateurs sélectionnés pour 

approbation par le Bureau ; 

5. En d®signant leurs experts, les Parties tiennent compte de la n®cessit® dôune expertise technique 

au sein du groupe ; 

6. Le groupe dôexperts est constitu® en tenant compte de la n®cessit® de se pr®valoir de lôexp®rience 

des organisations, partenariats et initiatives internationaux compétents.  

7. Les Parties, les organisations ou organismes régionaux, les agences bilatérales de coopération 

pour le développement, les banques de développement multilatérales, les institutions des Nations Unies, les 

organisations non gouvernementales, le secteur des affaires, la société civile, les instituts de recherche, les 

communautés autochtones et locales et les autres parties prenantes entreprennent des travaux plus 

poussés, y compris en menant des études et en présentant leurs vues, sur cette question, en guise de 

contribution aux travaux du groupe dôexperts. 
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8. Le groupe dôexperts se r®unit pour ex®cuter sa mission, selon quôil y a lieu, moyennant la 

disponibilité de ressources financières, et travaille aussi par correspondance et téléconférences. 
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X/7. Examen des buts et des objectifs axés sur les résultats et des indicateurs 

connexes et de leur ajustement éventuel pour la période après 2010 

La Conférence des Parties,  

1. Se félicite des progrès réalisés en matière de surveillance de la diversité biologique depuis 

lôadoption du cadre de travail pour renforcer lô®valuation des acquis et des progrès accomplis dans la mise 

en îuvre du plan strat®gique (décision VII/30); 

2. Reconnaît la nécessité de continuer à renforcer la capacité de surveiller la diversité 

biologique à tous les niveaux, notamment en : 

a) Mettant à profit et en poursuivant les travaux du Partenariat relatif aux indicateurs de 

biodiversit® pour 2010 relatifs ¨ lô®laboration dôindicateurs mondiaux pour lôapr¯s-2010; 

b) Invitant les réseaux scientifiques, y compris les académies nationales des sciences, à 

contribuer ¨ lô®laboration et ¨ lôaffinement dôindicateurs appropri®s pour la surveillance de la diversit® 

biologique aux niveaux mondial, régional, national et local, et en encourageant les organismes de 

financement des sciences à appuyer de telles initiatives; 

c) Prenant note des paragraphes 14 à 19 de la recommandation X/43 sur les progrès 

r®alis®s dans le recensement dôindicateurs sur les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles et 

en appuyant les travaux en cours du Groupe de travail sur les indicateurs du Forum international des 

peuples autochtones pour la biodiversit® et sa contribution ¨ lôaffinement et ¨ lôutilisation continus des 

indicateurs proposés relatifs au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique;    

d) Appuyant les efforts déployés au niveau national et régional pour créer ou renforcer des 

systèmes de surveillance de la diversité biologique et de rapport afin de permettre aux Parties de fixer 

leurs propres objectifs et dô®valuer les progr¯s accomplis dans lôatteinte des objectifs relatifs ¨ la 

biodiversité établis aux niveaux national et/ou régional;   

e) Renforant la capacit® de mobiliser et dôutiliser les donn®es, informations et pr®visions 

relatives à la diversité biologique afin de les rendre accessibles aux décideurs, gestionnaires, experts et 

autres utilisateurs, notamment en participant au R®seau dôobservation de la biodiversit® du Groupe sur 

lôobservation de la Terre (GEO-BON) et en lôappuyant.   

f) Identifiant les problèmes qui limitent la disponibilité des données et en y remédiant, 

notamment par le biais des travaux de Conservation Commons;  

3. Est convenue de ce qui suit :  

a) Poursuivre lôutilisation des principaux indicateurs mondiaux qui figurent dans la d®cision 

VIII/15 et lô®laboration de mesures (ou dôindicateurs sp®cifiques) de suivi des progrès réalisés dans la 

poursuite des objectifs s®lectionn®s indiqu®s dans lôannexe III de la note du Secr®taire ex®cutif sur 

lôexamen des buts et des objectifs ax®s sur les r®sultats (et des indicateurs connexes) et de leur 

ajustement éventuel pour la période après 2010
30

 et résumés dans le tableau de la note du Secrétaire 

exécutif sur le Plan stratégique pour la diversité biologique : justificatif technique provisoire, indicateurs 
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possibles et étapes suggérées pour les objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversité biologique 

(UNEP/COP/10/9)
31

; 

b) Compléter ces principaux indicateurs mondiaux par des indicateurs additionnels appropriés 

pour suivre les progr¯s r®alis®s dans la poursuite des objectifs pour lesquels des indicateurs ad®quats nôont 

pas encore été recens®s, en particulier sur lô®conomie de la diversit® biologique et des services fournis par 

les écosystèmes ainsi que les avantages que la population retire de ces services; et 

c) Elaborer des mesures (ou des indicateurs spécifiques) en coopération avec le milieu 

scientifique qui puissent compléter ou remplacer les indicateurs existants, en tenant compte des indicateurs 

®labor®s dans le cadre dôautres accords multilat®raux sur lôenvironnement, organisations internationales et 

processus sectoriels, et les porter à lôattention du Secr®taire ex®cutif; 

4. Reconnaît en outre la nécessité de mettre à profit les conclusions de la troisième édition 

des Perspectives mondiales de la diversit® biologique et dôautres ®valuations pertinentes, dô®tudier les 

différentes mesures quantitatives possibles, y compris lô®valuation des ressources financi¯res n®cessaires 

pour sôattaquer aux causes de lôappauvrissement de la diversit® biologique, afin de soutenir la r®alisation 

des buts et des objectifs de la période après 2010; 

5. Prie le Secrétaire exécutif, moyennant la disponibilité des ressources financières 

nécessaires et dans les meilleurs délais, de convoquer une réunion du groupe sp®cial dôexperts techniques  

sur les indicateurs du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, qui sera créé conformément 

aux proc®dures pr®cis®es dans le mode de fonctionnement consolid® de lôOrgane subsidiaire charg® de 

fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques,
32

, avec la pleine participation des pays en 

développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, 

ainsi que les pays ¨ ®conomie en transition, en tenant compte de la n®cessit® de tirer parti de lôexp®rience 

des membres du Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité pour 2010 et dôautres organisations 

internationales comp®tentes et en sôappuyant sur les conclusions de lôatelier de Reading
33

, et de faire 

rapport ¨ lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ¨ sa 

quinzi¯me r®union, de mani¯re ¨ contribuer aux fonctions de cet organe et notamment ¨ la mise en îuvre, 

au suivi et ¨ lôexamen du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique et au programme de 

travail pluriannuel de la Conférence des Parties. Le Groupe sp®cial dôexperts techniques aura le mandat 

suivant : 

a) Fournir des avis sur lô®laboration plus pouss®e des indicateurs convenus dans les d®cisions 

VII/30 et VIII/15 et les informations contenues dans lôannexe III de la note du Secr®taire ex®cutif sur 

lôexamen des buts et des objectifs ax®s sur les r®sultats (et des indicateurs connexes) et de leur 

ajustement éventuel pour la période après 2010 (UNEP/CBD/SBSTTA/14/10), ainsi que dans le tableau 

présenté dans la note du Secrétaire exécutif sur le Plan stratégique pour la diversité biologique : justificatif 

technique provisoire, indicateurs possibles et étapes suggérées pour les objectifs dôAichi relatifs ¨ la 

                                                 
31

 Cette note, qui a été mise à jour conformément à la décision X/2, est diffusée sous la cote du document 

UNEP/CBD/COP/10/27/Add.1 

32
  Decision VIII/10, annex III. 

33
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UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 154 

 

/... 

diversité biologique
34
, sôil y a lieu dans le contexte du Plan strat®gique actualis® 2011-2020 pour la diversité 

biologique ; 

b) Suggérer des indicateurs additionnels qui ont été ou pourraient être développés le cas 

échéant pour constituer un cadre cohérent conçu pour évaluer les progrès réalisés dans la poursuite des 

objectifs du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique pour lesquels la série actuelle 

dôindicateurs nôest pas ad®quate, en prenant note du manque dôindicateurs convenus pour les services 

fournis par les écosystèmes et en mettant à profit, le cas échéant, les indicateurs développ®s par dôautres 

accords multilat®raux, organisations ou processus sur lôenvironnement; 

c) Elaborer des orientations supplémentaires et proposer des options pour la mise sur pied de 

m®canismes propres ¨ soutenir les Parties dans leurs efforts dô®laboration dôindicateurs et de syst¯mes 

nationaux de surveillance de la diversit® biologique et de rapport connexes, ¨ lôappui de lô®tablissement 

dôobjectifs, selon les priorit®s et les capacit®s nationales, et du suivi des progr¯s accomplis dans leur 

poursuite; 

d) Donner des avis sur le renforcement des liens entre le développement et le suivi 

dôindicateurs mondiaux et nationaux. 

6.  Prie le Secr®taire ex®cutif dôinviter le R®seau dôobservation de la biodiversit® du Groupe 

sur lôobservation de la Terre (GEO-BON), en travaillant par lôinterm®diaire dôorganisations qui effectuent 

des observations pertinentes de la diversité biologique, notamment le Centre mondial de surveillance pour 

la conservation du PNUE et lôUnion internationale pour la conservation de la nature (UICN), de mener 

une ®valuation des capacit®s dôobservation qui se rattachent aux objectifs ®nonc®s dans le Plan strat®gique 

2011-2020 pour la diversité biologique et de pr®senter un rapport ¨ temps pour le groupe sp®cial dôexperts 

techniques sur les indicateurs pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et une réunion 

de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la 

onzième réunion de la Conférence des Parties; 

7. Prie le Fonds pour lôenvironnement mondial de fournir un appui afin de répondre aux 

besoins de renforcement des capacit®s des Parties admissibles pour lô®laboration dôobjectifs et de cadres 

de suivi nationaux et de permettre au Partenariat relatif aux indicateurs de continuer à développer les 

grands indicateurs mondiaux. 
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 La note mise à jour sur le justificatif technique provisoire, les indicateurs possibles et les étapes suggérées pour les objectifs 

dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique est diffus®e sous la cote du document UNEP/CBD/COP/10/27/Add.1. 
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X/8. Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique 2011-2020 

La Conférence des Parties,  

Soulignant lôimportance du r¹le jou® par la diversit® biologique dans la r®alisation des objectifs du 

Millénaire pour le développement, 

Soulignant ®galement la n®cessit® de mettre pleinement en îuvre les objectifs de cette 

Convention et des autres conventions, organisations et processus relatifs à la diversité biologique,  

Réaffirmant lôimportance de sensibiliser le public aux questions relatives à la diversité biologique,  

Soulignant en outre la n®cessit® de mettre ¨ profit lô®lan donn® par la c®l®bration de lôAnnée 

internationale de la biodiversité,  

1. Invite lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies ¨ envisager de proclamer la période 2011-

2020 Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique; 

2. Prie le Secrétaire exécutif de la Convention, en coopération avec les parties prenantes 

concernées, en particulier les secrétariats des conventions relatives à la diversité biologique : 

a)  dôencourager la participation sans r®serve des Parties et de toutes les organisations et 

parties prenantes concernées à la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique, et leur appui à 

lôapplication de la Convention et du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

b)  de faire le bilan des progrès r®alis®s dans la mise en îuvre du Plan stratégique et des 

activit®s connexes des Parties et des parties prenantes, en vue dôinclure ces informations dans les rapports 

r®guliers du Secr®taire g®n®ral ¨ lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies sur lôapplication de la 

Convention; 

3. Invite le Groupe de la gestion de lôenvironnement ¨ faciliter la coop®ration et lô®change 

dôinformation parmi ses membres, ¨ lôappui de la Convention et de son Plan stratégique 2011-2020 pour la 

diversité biologique. 
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X/9. Programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties pour la 

période 2011-2020 et périodicité des réunions  

La Conférence des Parties, 

Tenant compte des priorités établies dans le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité 

biologique,  

Adopte le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties suivant :  

a) La onzième réunion de la Conférence des Parties se tiendra en 2012 et examinera, entre 

autres, les questions suivantes : 

i) Un examen des progr¯s accomplis par les Parties dans lôapplication du 

Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, de ses buts et des objectifs 

dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique, y compris lôexp®rience acquise en 

établissant ou en adaptant des objectifs nationaux, et en actualisant les stratégies 

et plans dôaction nationaux relatifs ¨ la diversit® biologique correspondant ¨ ces 

buts et objectifs; 

ii)  Un examen des progrès accomplis en termes de soutien apporté aux 

Parties, notamment les pays en développement, et en particulier les pays les moins 

avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à 

®conomie en transition, dans le cadre de lôapplication de la Convention et du Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, y compris, entre autres, en ce 

qui concerne la mobilisation des ressources, le renforcement des capacités, 

lôengagement des parties prenantes, la communication, lô®ducation et la 

sensibilisation du public, et le renforcement du Centre d'échange; 

iii)  Lô®laboration de nouveaux outils et directives permettant dôassurer un 

suivi de la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité 

biologique, y compris lôutilisation dôindicateurs aux niveaux national, r®gional et 

mondial; 

iv) Un examen de lôapplication de la strat®gie de mobilisation des ressources 

¨ lôappui de la r®alisation des trois objectifs de la Convention
35,

 en se concentrant 

sur les buts 2 ,5, 6, 7 et 8; 

v) La coopération entre les différentes organisations internationales 

sôoccupant de la diversit® biologique, compte tenu, entre autres, des propositions 

concernant : une Décennie des Nations Unies pour la biodiversité; des options 

éventuelles pour une coopération entre les Conventions de Rio y compris la 

pr®paration dô®ventuelles activit®s conjointes; 

vi) Le besoin et le développement éventuel de nouveaux mécanismes et 

moyens dôam®liorer les m®canismes existants, tels que lôOrgane subsidiaire 

chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et le Groupe 
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  Décision IX/11 B, annexe. 
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de travail sp®cial ¨ composition non limit®e sur lôexamen de lôapplication de la 

Convention, afin dôam®liorer la capacit® des Parties ¨ respecter leurs 

engagements au titre de la Convention; 

vii)  Les répercussions de la création éventuelle dôune plate-forme 

intergouvernementale scientifique et politique sur la diversité biologique et les 

services écosystémiques, sur les travaux de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir 

des avis scientifiques, techniques et technologiques; 

viii)  Lôexamen approfondi du programme de travail sur la biodiversité 

insulaire; 

ix) Le recensement des moyens permettant dôappuyer la restauration des 

®cosyst¯mes, y compris lô®laboration ®ventuelle de directives concr¯tes pour la 

restauration des écosystèmes et la gestion de questions connexes; 

x) Lôexamen du statut et de lôapplication du Protocole de Nagoya sur 

lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et ®quitable des avantages 

découlant de leur utilisation; 
36

 

xi) Dôautres questions d®coulant des recommandations de lôOrgane 

subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, 

du Groupe de travail sp®cial ¨ composition non limit®e sur lôexamen de 

lôapplication de la Convention et du Groupe de travail sp®cial ¨ composition non 

limit®e sur lôarticle 8 j) et les dispositions connexes, y compris les aspects 

techniques li®s ¨ la mise en îuvre des programmes de travail et aux questions 

intersectorielles; 

b) La douzième réunion de la Conférence des Parties, qui se tiendra en 2014 ou au début de 

lôann®e 2015, pourrait examiner, entre autres, les questions suivantes : 

i) Un examen des strat®gies et plans dôaction nationaux actualis®s relatifs ¨ 

la diversité biologique;  

ii)  Une évaluation à mi-parcours de la mise en îuvre du Plan stratégique 

2011-2020 pour la diversité biologique, y compris les programmes de travail et les 

progrès réalisés pour atteindre les objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique 

et des éléments spécifiques de ces programmes de travail, ainsi que les 

contributions apportées à la réalisation des cibles pertinentes des Objectifs du 

Mill®naire pour le d®veloppement ¨ lô®ch®ance de 2015, sur la base, entre autres, 

des cinquièmes rapports nationaux, et la quatrième édition des Perspectives 

mondiales de la diversité biologique; 

iii)  Un examen approfondi de lôapplication de sa strat®gie de mobilisation des 

ressources, notamment ses objectifs et indicateurs (annexe à la décision IX/11 B); 
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  Décision X/1, annexe I. 
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iv) Un examen des progrès accomplis en termes de soutien apporté aux pays 

en développement, tout particulièrement les pays les moins avancés et les petits 

Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, 

conform®ment au paragraphe 2 de lôarticle 20 de la Convention, afin dôappliquer 

les objectifs de la Convention et de son Plan stratégique 2011-2020 pour la 

diversité biologique, y compris le renforcement des capacités et la consolidation du 

m®canisme du centre dô®change; 

v) Lô®laboration de nouveaux outils et directives permettant de faciliter 

lôapplication de la Convention et du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité 

biologique; 

vi) Un examen plus pouss® de la faon dont lôapplication de la Convention a 

appuy® et contribu®, et contribuera dans lôavenir ¨ la r®alisation des Objectifs du 

Millénaire pour le développement; 

vii)  Les questions relatives à la responsabilité et la réparation (paragraphe 4 

de la décision IX/23); 

viii)  Examiner le statut et lôapplication du Protocole de Nagoya sur lôacc¯s 

aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant 

de leur utilisation; 

ix) Dôautres questions d®coulant des recommandations de lôOrgane 

subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et 

des groupes de travail à composition non limitée, du Groupe de travail spécial à 

composition non limit®e sur lôexamen de lôapplication de la Convention et du 

Groupe de travail sp®cial ¨ composition non limit®e sur lôarticle 8 j) et les 

dispositions connexes, y compris les aspects techniques liés à la mise en îuvre 

des programmes de travail et aux questions intersectorielles;  

x) La mise ¨ jour du pr®sent programme de travail pluriannuel jusquôen 

2020; 

 

c)       La Conf®rence des Parties continuera dôexaminer la p®riodicit® de ses r®unions au-delà 

de sa douzième r®union et d®cidera du calendrier de ses r®unions jusquôen 2020 ¨ sa onzi¯me r®union, 

compte tenu : 

 

i) du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et du programme de 

travail pluriannuel pour la période 2011-2020, ainsi que dôautres r®unions et 

processus pertinents; 

ii) de la relation qui existe entre la périodicité des réunions de la Conférence des 

Parties et le fonctionnement de ses organes subsidiaires et autres organes 

intersessions, y compris les groupes de travail spéciaux à composition non limitée; 

iii ) du fait que la périodicité des réunions de la Conférence des Parties a des 

répercussions sur les réunions des protocoles relatifs à la Convention sur la 

diversité biologique et leurs processus décisionnels; 
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iv) du fait que les considérations financières, quand elles sont pertinentes, ne doivent 

être le facteur prédominant guidant les décisions concernant le programme de 

travail pluriannuel et la périodicité des réunions de la Conférence des Parties et de 

ses organes subsidiaires: 

v) de la périodicité des rapports nationaux; 

d) Deux r®unions de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques 

et technologiques se tiendront pendant chaque période intersessions, entre la dixième et onzième réunion 

de la Conférence des Parties, puis entre la onzième et douzième réunion de la Conférence des Parties; 

e) A sa quatrième réunion, le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur 

lôexamen de lôapplication de la Convention pr®parera un message sur le r¹le de la biodiversit® pour le 

développement durable, en vue de le présenter à la Conférence des Nations Unies sur le développement 

durable de 2012 (« Rio+20 »); 

f)  A sa réunion de 2020, la Conférence des Parties procèderera à un examen de 

lôapplication de la Convention et du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, y compris les 

programmes de travail de la Convention, tels que recensés par la Conférence des Parties, et évaluera les 

progrès accomplis dans la réalisation des objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique, en sôappuyant, 

entre autres, sur les sixièmes rapports nationaux; 

g)  La Conf®rence des Parties continuera dôexaminer, lors de ses r®unions, les questions 

permanentes, conformément aux décisions antérieures. De plus, il y a lieu de maintenir une certaine 

souplesse dans le programme de travail pluriannuel, pour que les nouvelles questions urgentes puissent être 

abordées. 
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X/10. Rapports nationaux : examen de lôexp®rience acquise et propositions pour 

les cinquièmes rapports nationaux 

La Conférence des Parties, 

Soulignant à nouveau que lô®tablissement de rapports nationaux est une obligation qui incombe ¨ 

toutes les Parties au titre de lôarticle 26 de la Convention, et que la communication en temps voulu des 

rapports nationaux par toutes les Parties est essentielle pour permettre lôexamen de lôapplication de la 

Convention, conform®ment ¨ lôarticle 23, 

1. Adopte les lignes directrices pour les cinqui¯mes rapports nationaux, telles quôelles 

figurent dans lôannexe de la pr®sente d®cision, notant quôelles peuvent être complétées par des directives 

supplémentaires adoptées à la onzième réunion de la Conférence des Parties; 

2. Décide que toutes les Parties devraient soumettre leur cinquième rapport national au plus 

tard le 31 mars 2014; 

3. Encourage toutes les Parties à accorder une priorité à la préparation des cinquièmes 

rapports nationaux, pour en permettre la communication ¨ lô®ch®ance fix®e au paragraphe 2 ci-dessus, 

ind®pendamment de lô®tat de communication des rapports requis aux pr®c®dentes r®unions de la 

Conférence des Parties;  

4. Invite les Parties qui sôattendent ¨ ne pas pouvoir honorer lô®ch®ance pr®vue au 

paragraphe 2 ci-dessus, à commencer à établir leurs rapports le plus tôt possible, afin de pouvoir les 

achever et les soumettre dans le délai arrêté; 

5. Prie le Fonds pour lôenvironnement mondial de fournir un soutien financier suffisant et 

opportun pour lô®laboration des cinqui¯me et futurs rapports nationaux et prie également le Fonds pour 

lôenvironnement mondial et ses agences dôex®cution de veiller ¨ ce que les procédures soient en place 

pour assurer un décaissement prompt et rapide des fonds; 

6. Invite les autres donateurs, gouvernements et organismes multilatéraux et bilatéraux à 

fournir un soutien technique et financier aux pays en développement, en particulier les pays les moins 

avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition afin 

quôils puissent ®tablir leurs rapports nationaux; 

7. Décide que les cinquièmes rapports nationaux devraient : 

a) mettre lôaccent sur la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité 

biologique, et sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® 

biologique, en utilisant des indicateurs, lorsque cela est possible et faisable, y compris lôapplication selon 

que de besoin, des indicateurs mondiaux contenus dans la décision VIII/15 et des indicateurs additionnels 

susceptibles dô°tre adopt®s ¨ sa onzi¯me r®union pour mesurer les progr¯s accomplis dans la r®alisation 

des objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique; 

b) inclure, selon quôil convient, des informations concernant les contributions de la mise en 

îuvre du Plan strat®gique ¨ la r®alisation des Objectifs du Mill®naire pour le d®veloppement pertinents; 
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c) permettre aux pays de fournir une mise ¨ jour concernant la r®vision, lôactualisation et la 

mise en îuvre des strat®gies et plans dôaction nationaux relatifs ¨ la diversit® biologique et dôautres 

stratégies, plans et programmes semblables; 

d) fournir une mise à jour sur lô®tat et les tendances de la biodiversit® nationale et les 

menaces qui pèsent sur elle, en se servant des indicateurs nationaux de biodiversité; 

e) fournir une ®valuation g®n®rale de lô®tat dôapplication de la Convention ¨ lô®chelle 

nationale, assortie de suggestions pour des futures priorités aux niveaux national et international; 

8. Invite les Parties, lors de la préparation de leur cinquième rapport, ¨ mettre lôaccent sur : 

a) les résultats et les incidences des mesures prises pour appliquer la  Convention à 

différents niveaux; 

b) les exemples de r®ussite et les enseignements tir®s du processus de mise en îuvre; 

c) Les obstacles rencontr®s lors de la mise en îuvre; 

9. Invite également les Parties à fournir : 

a)  une mise à jour des informations communiquées dans le dernier rapport national, afin de 

refléter les changements intervenus depuis;  

b)  une analyse et une synth¯se de lô®tat dôavancement de lôapplication de la Convention, 

notamment de son Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et des stratégies et plans 

dôaction nationaux relatifs ¨ la diversit® biologique;  

10. Décide que les cinquièmes rapports nationaux utiliseront au besoin un format narratif 

conjugu® ¨ lôutilisation dôoutils sugg®r®s comme des tableaux, des graphiques et des questionnaires pour 

les besoins de lôanalyse statistique, et que le format des cinqui¯mes et sixi¯mes rapports devront respecter 

un modèle cohérent, afin de permettre un suivi à long terme des progrès réalisés pour atteindre les 

objectifs dôAichi relatifs à la diversité biologique; 

11. Encourage les Parties ¨ continuer dôimpliquer toutes les parties prenantes concern®es 

dans le processus dô®tablissement des rapports nationaux et ¨ utiliser ce rapport comme un outil pour 

affiner la planification et la communication au public, afin de mobiliser un soutien et une participation 

suppl®mentaires aux activit®s li®es ¨ lôapplication de la  Convention; 

12. Encourage les Parties à renforcer les synergies dans le cadre de la préparation des 

rapports nationaux au titre de conventions relatives à la diversité biologique, de sorte que les rapports 

nationaux refl¯tent de faon exhaustive la situation nationale et lô®tat dôapplication, pour ®viter toute 

surcharge inutile dans la préparation de ces rapports; 

13. Se félicite du projet pilote soutenu par le Fonds pour lôenvironnement mondial, et dôautres 

projets et initiatives pertinents, comme le projet élaboré par le gouvernement australien en collaboration 

avec le Programme r®gional oc®anien pour lôenvironnement, visant ¨ faciliter lôharmonisation des 

m®thodes et approches dô®tablissement des rapports dans les pays les moins avanc®s et les petits Etats 

insulaires en développement, et pouvant comporter des enseignements importants pour aider ces pays à 

renforcer leurs capacités en la matière; 
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14. Demande au Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Programme des Nations unies 

pour le d®veloppement, le Programme des Nations unies pour lôenvironnement et dôautres partenaires, de 

continuer à apporter leur soutien aux pays, en particulier les pays en développement, et notamment les 

pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en 

transition, pour faciliter lô®tablissement de leurs cinqui¯mes rapports nationaux; 

15. Demande au Secr®taire ex®cutif de pr®parer un manuel de ressources, ®mettant dôautres 

suggestions pour la pr®paration des cinqui¯mes rapports nationaux, en sôappuyant, entre autres, sur 

lôexp®rience acquise et les exemples donn®s dans les quatri¯mes rapports nationaux, et sur dôautres 

travaux internationaux pertinents, notamment les r®sultats du groupe sp®cial dôexperts techniques sur les 

indicateurs. Le manuel de ressources devrait inclure des suggestions dôutilisation de formats classiques, de 

tableaux et de graphiques pouvant aider lô®tablissement des rapports. Une premi¯re ®dition devrait °tre 

disponible dôici la fin de lôann®e 2011, et le manuel devrait °tre actualis® ¨ la lumi¯re des nouvelles 

informations devenant disponibles.  Le manuel devrait être accessible dans les six langues officielles des 

Nations Unies. 

Annexe 

LIGNES DIRECTRICES P OUR LE CINQUIÈME RAP PORT NATIONAL
37

 

I.  INTRODUCTION AUX LIG NES DIRECTRICES 

But de lô®tablissement des rapports et utilisation pr®vue des informations contenues dans les 

rapports nationaux 

1. Conform®ment ¨ lôarticle 26 de la Convention et ¨ la d®cision X/10 de la Conf®rence des Parties, 

les Parties doivent soumettre leurs cinquièmes rapports nationaux pour le 31 mars 2014 au plus tard.  

2. Les rapports nationaux sont des outils essentiels permettant à la Conférence des Parties 

dôexaminer p®riodiquement lô®tat dôapplication de la Convention en fournissant notamment du matériel 

pour lô®laboration des Perspectives mondiales de la diversité biologique.  Le cinquième rapport national  

constitue une importante source dôinformation pour une ®valuation à mi-parcours de la mise en îuvre du 

Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique qui aura lieu à la douzième Conférence des Parties.  

Plus important encore sans doute, les rapports nationaux sont des outils importants pour la planification de 

la diversit® biologique au niveau national car ils fournissent lôanalyse et le suivi n®cessaires pour prendre 

des d®cisions concernant lôapplication de la Convention. Enfin, ils constituent des outils de communication 

importants. 

Structure du rapport  

3. Les lignes directrices pour le cinquième rapport national se composent de trois grandes parties : 

 Partie I ï Une mise ¨ jour de lô®tat et des tendances de la diversit® biologique, des 

dangers qui la menacent et de leurs conséquences pour le bien-être humain. 

Partie II - Les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique, leur mise en 

îuvre et lôint®gration de la diversit® biologique. 

                                                 
37

 Ces lignes directrices pourraient être complétées par des orientations supplémentaires de la onzième réunion de la Conférence 

des Parties (décision X/10, paragraphe 1).  
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Partie III ï Les progrès accomplis en vue de parvenir aux objectifs dôAichi de 2015 et 2020 pour 

la diversité biologique et les contributions apportées à la réalisation des cibles 2015 des Objectifs 

du Millénaire pour le développement. 

4. La Partie III repose sur les informations contenues dans les deux premières parties du rapport afin 

dôanalyser la mani¯re dont les mesures nationales prises pour appliquer la Convention contribuent ¨ la 

r®alisation des buts strat®giques et des objectifs dôAichi pertinents du Plan strat®gique 2011-2020 pour la 

diversit® biologique actualis®, y compris, le cas ®ch®ant, la mani¯re dont la mise en îuvre du Plan 

stratégique a contribué et contribue à la réalisation des buts et objectifs pertinents des Objectifs du 

Millénaire pour le développement. Ensemble, les trois parties du rapport constituent le corps principal du 

rapport et devront être utilisées dans leur ensemble lors de la rédaction du résumé analytique.  Ce résumé 

analytique devrait mettre en avant les résultats et conclusions les plus importants du rapport, et servira 

dôoutil de communication important.  De plus, les Parties peuvent soumettre  des annexes ou des 

appendices dans le cadre de leur rapport national. 

5. Dôun bout ¨ lôautre du rapport, les Parties sont priées de rendre compte des faits nouveaux les 

plus récents (côest-à-dire ceux qui sont survenus depuis la préparation du dernier rapport national), y 

compris les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversité biologique par 

rapport aux niveaux de référence pertinents (par exemple 2010). Les Parties sont aussi pri®es dôutiliser 

dans la mesure du possible des indicateurs et dô®viter de r®p®ter dans le d®tail ce qui a d®j¨ ®t® trait® dans 

les rapports nationaux précédents. En outre, les Parties devraient fournir dans leur rapport plus dôanalyses 

et de synth¯ses que descriptions, ®tay®es par des preuves et des cas de r®sultats de lôapplication de la 

Convention et notamment de la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique, 

des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversité biologique et de leurs révisions.  

Comment utiliser les lignes directrices?  

6. Dans leur cinqui¯me rapport national, les Parties sont pri®es de faire rapport sur lôapplication de la 

Convention ¨ lô®chelon national, essentiellement sous forme dôun expos®, selon quôil convient, avec pour 

structure des réponses concrètes et concises à plusieurs questions clés. En outre, les Parties sont 

encouragées à compléter leur exposé au moyen de tableaux, de diagrammes, de figures ou de graphiques 

et dôindicateurs  susceptibles dôappuyer ou de faciliter la communication des informations fournies. Un 

manuel de référence offrant des suggestions détaillées pour chaque partie du rapport contiendra des 

tableaux ou des matrices, des diagrammes, des figures et des indicateurs dont peuvent se servir les 

Parties
38
.  Ces derni¯res sont encourag®es ¨ fournir des informations de fond dôune mani¯re concise. Les 

cinquièmes rapports nationaux devront comprendre 40 pages au minimum et ne pas dépasser 100 pages, y 

compris les appendices I à III.  Dans le cas où un rapport dépasserait cette limite, les Parties sont 

encourag®es ¨ joindre les informations additionnelles sous la forme dôun document suppl®mentaire.  

7. Les Parties sont priées de respecter les titres des principales parties du rapport et de structurer les 

sous-sections ¨ lôint®rieur de chaque partie en fonction des questions ®nonc®es dans les lignes directrices. 

La structure de chaque section du rapport est souple. En cas de chevauchement dôinformations à 

lôint®rieur dôune m°me partie ou section, ou entre les diff®rentes parties ou sections du rapport, les Parties 

sont encourag®es ¨ faire des renvois afin dô®viter les r®p®titions.  

                                                 
38

 Le manuel de référence sera élaboré et mis à la disposition des Parties dans le courant de 2011, manuel qui incorporera les faits 

en cours intersessions, notamment pour ce qui est du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, du programme de 

travail pluriannuel et des conclusions du groupe sp®cial dôexperts sur les indicateurs.  
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8. Les Parties sont invitées à contacter le Secrétariat pour tout éclaircissement concernant 

lôutilisation des lignes directrices ou lô®tablissement du cinqui¯me rapport national.  Le Secr®tariat serait 

®galement heureux dôobtenir des retours dôinformation sur les difficult®s rencontr®es dans lôutilisation des 

lignes directrices, ainsi que toute suggestion concernant leur amélioration. Ces informations seront utilisées 

pour ®laborer des outils de soutien et contribuer aux futurs cycles dô®tablissement de rapports. 

Proc®d® dô®tablissement du rapport 

9. Les orientations fournies dans différentes décisions de la Conférence des Parties demandent aux 

Parties dôassocier les parties prenantes ¨ lô®tablissement de leurs rapports nationaux, y compris les 

organisations non gouvernementales (ONG), la société civile, les communautés autochtones et locales, les 

entreprises et les m®dias. En outre, le correspondant national charg® de lô®tablissement des rapports 

nationaux est encouragé à travailler en étroite collaboration avec ses homologues nationaux chargés de 

lôapplication dôautres conventions connexes. En coordonnant lô®tablissement de ces rapports, les 

correspondants des différentes conventions peuvent partager des données et des analyses, ce qui permet 

dôassurer une coh®rence entre les rapports et de réduire la charge totale que repr®sente lô®tablissement de 

rapports pour les pays. Une telle coordination devrait renforcer les possibilités de synergies en matière 

dôapplication de conventions connexes au niveau national. Les Parties sont invitées à fournir, dans 

lôappendice I de leur rapport, un bref résumé du processus participatif suivi dans le cadre de 

lô®tablissement du rapport national. 

Sensibilisation et communication 

10. Lô®tablissement des rapports nationaux offre une occasion importante de communiquer au public 

en général les progrès accomplis en vue dôatteindre les objectifs de la Convention et dôassurer sa 

participation à lôapplication de la Convention au niveau national. A cette fin, outre la participation des 

parties prenantes ¨ lô®tablissement des rapports nationaux, il est tr¯s important que les Parties, une fois 

quôelles ont soumis leur rapport national, communiquent au public les r®sultats positifs identifi®s dans leur 

rapport pour la diversité biologique, ainsi que les obstacles et les problèmes qui subsistent. Différents outils 

de communication pourraient être utilisés, notamment : le lancement en public des rapports nationaux lors 

de la Journée internationale de la biodiversité; la mise à disposition des rapports nationaux à un public plus 

large par le biais des centres dô®change nationaux ou dôautres m®dias; et lô®laboration et la diffusion de 

sous-produits des rapports nationaux.   

11. Au niveau international, la quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité 

biologique, qui reposera sur les informations fournies dans les cinquièmes rapports nationaux, servira 

®galement dôoutil de communication.  

Soumission du cinquième rapport national 

12. Les Parties sont tenues de soumettre leur cinquième rapport national au Secrétaire exécutif pour 

le 31 mars 2014 au plus tard, utilisant pour ce faire le format décrit dans les présentes lignes directrices. 

La soumission de ce rapport avant cette échéance est encouragée car elle faciliterait la préparation de la 

quatrième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique, ainsi que celle dôautres 

analyses et synthèses qui seront mises à la disposition de la Conférence des Parties et de ses organes 

subsidiaires. 

13. Les Parties sont priées de soumettre une copie originale signée par la poste et une copie 

électronique sur disquette/CD-ROM ou par courrier électronique, au Secrétariat de la Convention sur la 

diversité biologique. Les copies électroniques devront être disponibles dans un logiciel de traitement Word 
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et les éléments graphiques être fournis dans des fichiers séparés pour faciliter la publication électronique 

des rapports. 

14. Les Parties qui anticipent des difficultés pour soumettre leur rapport dans les délais susmentionnés 

sont encourag®es ¨ entamer d¯s que possible le processus dô®tablissement de ce rapport pour sôassurer 

que celui-ci soit soumis à la date prévue. 

II.  LES LIGNES DIRECTRIC ES 

Résumé 

15. Aux fins de communication aux parties prenantes à différents niveaux, les Parties devront 

élaborer un résumé de leur cinquième rapport national qui fournit les principaux messages et conclusions 

du rapport. Ces messages et conclusions peuvent découler des questions posées dans chaque partie du 

principal rapport. Le résumé devra être court et concis, de préférence 6 à 10 pages. Il pourrait par 

exemple comprendre un (ou deux) paragraphe(s) pour chaque question, chaque paragraphe contenant une 

déclaration en caractères gras sur les conclusions du rapport. Id®alement, il devrait servir dôoutil 

ind®pendant de communication, dô®ducation et de sensibilisation du public, des d®cideurs pertinents et des 

autres groupes clés de parties prenantes à la diversité biologique. A cette fin, les Parties sont encouragées 

¨ inclure des tableaux, des figures et des images ¨ titre dôillustration.  Il va de soi que le r®sum® ne pourra 

°tre finalis® quôune fois r®digées les trois parties principales du rapport mais un avant-projet de résumé 

peut servir dôaperu utile ¨ lô®tablissement du rapport, ce qui aidera ¨ en pr®ciser les principaux messages. 

Principales parties du rapport 

Partie I : Actualisation de lô®tat et des tendances de la diversité biologique, des dangers qui la 

menacent et des conséquences pour le bien-être humain 

16. Cette partie devra répondre aux questions suivantes : 

Q1 : Pourquoi la diversité biologique est-elle importante pour votre pays? Expliquez-le en soulignant 

les contributions de la diversité biologique et des services écosystémiques connexes au bien-être humain et 

au d®veloppement socio®conomique, utilisant des informations en provenance dô®valuations ou dô®tudes 

achevées ou en cours de la diversit® biologique. Lorsque cela sôav¯re possible, donnez des estimations de 

leurs valeurs économique, sociale et culturelle (la valeur économique peut être présentée en termes 

mon®taires ou nombre, par exemple, en nombre de personnes quôelle soutient). Mettez également en 

exergue quelques exemples de la diversité biologique et des écosystèmes exceptionnels dans votre pays.  

Q2 : Quels changements importants votre pays a-t-il observé dans lô®tat et les tendances de la 

diversité biologique? Mettez lôaccent sur les changements qui se sont produits, ou qui sont devenus 

connus depuis lô®tablissement du dernier rapport national ®tabli. Lôanalyse ou synth¯se devrait fournir un 

bref aperu de lô®tat et des tendances de la diversit® biologique et des dangers qui la menace afin de 

pouvoir informer les d®cideurs au lieu de faire une ®valuation exhaustive de ces questions. Il nôest pas 

nécessaire de répéter les descriptions détaillées de la diversité biologique de votre pays contenues dans les 

quatrièmes ou précédents rapports nationaux. Toutefois, les pays qui nôont pas soumis dans leurs rapports 

pr®c®dents une analyse approfondie de lô®tat et des tendances de la diversit® biologique pourront le faire 

dans ce rapport.  Lorsque cela sôav¯re possible, indiquez les changements dont a fait lôobjet la diversit® 

biologique pour dôautres tendances dans le temps et utilisez des indicateurs quantitatifs (avec des d®tails 

techniques de ces indicateurs dans une annexe). Appuyez-vous également sur des évaluations qualitatives 

dôexperts. Illustrez les tendances au moyen de diagrammes, de graphiques, de figures et de tableaux.  
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Lorsque cela sôav¯re possible, analysez comment les mesures prises (côest-à-dire les mesures décrites 

dans la Partie II) ont eu pour résultat des changements dans la diversité biologique. Utilisez des études de 

cas pour illustrer des points généraux.  Ces études devront faire ressortir des réductions significatives de 

lôappauvrissement de la diversit® biologique (ou un ®l®ment sp®cifique) dans une ®chelle donn®e, et 

expliquer clairement comment cela est li® aux mesures prises.  Elles seront dôautant plus utiles quôelles 

contiennent des leçons applicables à une plus grande échelle.  

Q3 : Quels sont les principaux dangers qui menacent la diversité biologique? (ou quelles sont les 

principales causes des changements défavorables décrits dans la réponse à la question 2?). Pour les 

principaux biomes et/ou éléments constitutifs de la diversité biologique, décrivez les principaux moteurs 

directs dôappauvrissement de la diversité biologique (pressions) et les principaux moteurs indirects (causes 

sous-jacentes), puis reliez-les aux secteurs économiques pertinents. Soyez précis lorsque vous évoquez les 

moteurs directs (« pêche à la dynamite », ou « aménagements côtiers » par exemple) et classez-les dans 

différentes catégories (changements observés dans les habitats, changements climatiques, surexploitation, 

espèces envahissantes, pollution) avec une analyse détaillée.  

Q4 : Quels sont les impacts des changements observés dans la diversité biologique sur les services 

fournis par les écosystèmes et quelles en sont les conséquences socioéconomiques et culturelles? 

Décrivez les impacts du déclin de la diversité biologique et des écosystèmes sur le bien-être humain, les 

moyens de subsistance, la réduction de la pauvreté, etc. Tenez compte de tous les biens et services fournis 

par les écosystèmes qui sont pertinents et importants. 

Question facultative : quels sont les changements futurs possibles de la diversité biologique et quels 

en seraient leurs impacts? Décrivez les scénarios futurs plausibles pour la diversité biologique en ce qui 

concerne les causes sous-jacentes, les pressions, les impacts sur la diversité biologique et les 

conséquences pour le bien-être humain.  Comparez par exemple ce qui pourrait se passer si le statu quo 

est maintenu avec ce qui pourrait se passer si lôon investissait davantage dans la diversit® biologique et les 

écosystèmes. De tels scénarios pourraient être de simples exposés ou reposer sur modèles si de tels 

modèles sont disponibles. Toute présentation de futurs scénarios devra décrire les incertitudes 

scientifiques.   

Partie II : Les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique, leur mise en 

îuvre et lôint®gration de la diversit® biologique  

17. Cette partie devrait répondre aux questions suivantes: 

Q5 : Quels sont les objectifs fixés pour la diversité biologique par votre pays? Décrivez les objectifs 

mesurables (objectifs pour 2020 par exemple), qui ont été élaborés conformément  aux objectifs dôAichi et 

au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. Veuillez fournir des mises à jour additionnelles 

de ces objectifs si votre pays a soumis un rapport à la onzième Conférence des Parties.  

Q6 : Comment votre stratégie et votre plan dôaction nationaux pour la diversit® biologique ont-t-il 

®t® actualis®s afin dôincorporer ces objectifs et de servir dôinstrument efficace dôint®gration de la 

diversité biologique? Donnez une br¯ve description de votre strat®gie et de votre plan dôaction nationaux 

pour la diversit® biologique. Sôils ont ®t® actualis®s en quoi sont-ils différents des précédents? Décrivez : i) 

comment les mesures pr®vues permettront dôatteindre les objectifs cit®s dans votre r®ponse ¨ la question 

5; ii) comment ils contribueront à la réalisation du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

iii) comment ils géreront les dangers qui menacent la biodiversité tels quôils ont ®t® identifi®s dans votre 

réponse à la question 3; et iv) comment ils traiteront les orientations fournies dans la décision IX/8.  

D®crivez en particulier comment votre strat®gie et votre plan dôaction nationaux permettront dôint®grer les 

considérations ayant trait à la diversité biologique dans les plans, programmes et politiques nationaux 

élargis, dans les secteurs économiques et sociaux, et dans les différents niveaux de gouvernement. 



UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 167 

 

/... 

Q7 : Quelles mesures votre pays a-t-il prises pour appliquer la Convention, depuis le quatrième 

rapport national, et quels ont été les résultats de ces mesures? Décrivez la législation, les politiques et 

les mécanismes institutionnels et coopératifs pertinents, ainsi que le financement. Le cas échéant, reliez 

ces mesures aux r®sultats obtenus en ce qui concerne lô®tat et les tendances de la diversit® biologique, et 

leurs conséquences pour le bien-être humain. Utilisez des ®tudes de cas et, selon quôil convient, des 

renvois dans votre réponse à la question 2. Indiquez comment les mesures prises sont liées aux différents 

programmes de travail et questions intersectorielles de la Convention (fournissez plus de précisions dans 

lôappendice III), en particulier celles choisies dans le programme de travail pluriannuel de la Conf®rence 

des Parties pour faire lôobjet dôun examen approfondi aux onzième et douzième réunions de la Conférence 

des Parties ¨ la Convention.  Mettez en relief tous les obstacles ¨ la mise en îuvre (notamment le manque 

de capacités et de ressources humaines et financières). Veuillez noter que si votre stratégie et votre plan 

dôaction nationaux pour la diversité biologique ont récemment été actualisés, la plupart des mesures 

signalées peuvent être en rapport avec la version précédente. 

Q8 : Dans quelle mesure lôint®gration de la diversit® biologique dans les strat®gies, plans et 

programmes sectoriels et intersectoriels pertinents a-t-elle été efficace? Décrivez comment la 

diversit® biologique est prise en compte dans les strat®gies de r®duction de la pauvret® et dôautres 

instruments de politique générale intersectoriels importants, ainsi que dans les différents secteurs 

économiques (quels secteurs (et ministères) ont effectivement intégré les questions relatives à la diversité 

biologique et lesquels ne lôon pas fait?). D®crivez ®galement comment la diversit® biologique est int®gr®e 

dans les m®canismes dôam®nagement du territoire. Décrivez les mesures prises et les résultats obtenus 

par chaque secteur pour mettre en îuvre les mesures en mati¯re de diversit® biologique que renferment 

les stratégies, plans et programmes respectifs.  Quels sont les outils utilisés (approche par écosystème, 

®valuation dôimpact sur lôenvironnement qui inclut la diversit® biologique et ®valuation strat®gique dôimpact 

sur lôenvironnement, planification spatiale, etc.)? D®crivez aussi comment des synergies sont cr®®es au 

niveau national dans le cadre de lôapplication de la Convention sur la diversit® biologique, de la Convention-

cadre sur les changements climatiques (CCNUCC), de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 

la d®sertification (CNULD) et dôautres conventions pertinentes. Décrivez également comment la diversité 

biologique est prise en compte dans la coopération internationale et/ou transfrontière, y compris la 

coopération Sud-Sud.  

Q9 : Dans quelle mesure votre strat®gie et votre plan dôaction nationaux pour la diversité 

biologique ont-ils ®t® mis en îuvre? Analysez la mesure dans laquelle votre stratégie et votre plan 

dôaction nationaux ont ®t® mis en îuvre  (par exemple, le pourcentage des activit®s pr®vues qui a ®t® 

réalisé) et celle dans laquelle les objectifs fixés ont été atteints. Identifiez les derniers obstacles à leur mise 

en îuvre. (Veuillez noter que si votre strat®gie et votre plan dôaction nationaux ont r®cemment ®t® 

actualisés, cette analyse concernera essentiellement la version précédente). 

Partie III : Progr¯s accomplis en vue dôatteindre les objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversité 

biologique et contributions apportées aux cibles 2015 des Objectifs du Millénaire pour le 

développement 

18. Cette partie devrait sôappuyer sur les Parties I et II du rapport afin de répondre aux questions 

suivantes : 

Q10 : Quels progrès votre pays a-t-il accomplis dans la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-

2020 pour la diversit® biologique et de ses objectifs dôAichi? En vous appuyant sur les informations 

contenues dans les Parties I et II du rapport, analysez les progr¯s accomplis en vue dôatteindre les 

objectifs du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et de la mission générale du Plan. 

Indiquez ®galement les progr¯s accomplis en vue dôatteindre les objectifs nationaux cités dans votre 

r®ponse ¨ la question 5 (côest ¨ dire les mesures prises ¨ lô®chelle nationale pour atteindre chaque objectif 
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et les résultats obtenus). Dans la mesure du possible, utilisez des indicateurs quantitatifs, y compris 

lôapplication, le cas échéant, des indicateurs mondiaux qui figurent dans la décision VIII/5, ainsi que les 

indicateurs additionnels de mesure des progrès accomplis dans la poursuite des objectifs dôAichi relatifs ¨ 

la diversité biologique qui pourraient être adoptés à la onzième réunion de la Conférence des Parties. Des 

détails techniques sur ces indicateurs peuvent être fournis dans un appendice. Appuyez-vous également 

sur des ®valuations qualitatives dôexperts. Vous souhaiterez peut-être utiliser un mécanisme simple de type 

« feux de circulation » ou un mécanisme explicatif semblable permettant de faire une évaluation globale 

des progrès accomplis. 

Q11 : Quelle a été la contribution des mesures prises pour appliquer la Convention à la réalisation 

des cibles de 2015 pertinentes des Objectifs du Millénaire pour le développement  dans votre pays? 

Pour mettre en relief lôimportance de la diversit® biologique dans la r®alisation des grands objectifs 

nationaux et vous appuyant sur les informations contenues dans les Parties I et II du rapport, analysez la 

mani¯re dont les mesures prises pour appliquer la Convention, en particulier la mise en îuvre des jalons 

2015 et des objectifs dôAichi du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique ont contribué ou 

contribuent ¨ la r®alisation des cibles 2015 des Objectifs du Mill®naire pour le d®veloppement ainsi quôaux 

Objectifs du Millénaire pour le développement en général. 

Q12 : Quels enseignements votre pays a-t-il tir® de lôapplication de la Convention? Faites une 

analyse des enseignements tir®s de lôapplication de la Convention, donnant des exemples de mesures 

réussies et moins réussies, y compris les derniers obstacles à surmonter.  Faites également des suggestions 

sur les mesures à prendre aux niveaux national, régional et mondial pour renforcer davantage lôapplication 

de la Convention au niveau national et, en particulier, pour atteindre les buts et les objectifs stratégiques du 

Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. 

Annexes et appendices  

19. Utilisez des annexes et des appendices pour fournir des informations précises ou dôappui qui ne 

sont pas nécessaires dans la partie principale du rapport.  Ces annexes et appendices peuvent être publiés 

séparément pour limiter la taille du rapport principal.  On trouvera ci-dessous des annexes et appendices 

suggérés : 

Appendice I ï Informations concernant la Partie établissant le rapport et la préparation du 

cinquième rapport national.  Prière de fournir des informations sur le processus utilisé pour établir ce 

rapport, y compris des informations sur les parties prenantes concernées et le matériel utilisé comme base 

du rapport. 

Appendice II ï Autres sources dôinformation. Les Parties devront fournir les sources dôinformation sur 

lôapplication de la Convention au niveau national comme les adresses des sites Internet, les publications, 

les bases de donn®es et les rapports nationaux soumis ¨ dôautres conventions, forums et organisations 

concernés. 

Appendice III ï Mise en îuvre des programmes de travail et plans th®matiques de la Convention 

sur la diversité biologique, ou des décisions de la Conférence des Parties concernant les questions 

intersectorielles. Les Parties pourraient utiliser un tableau ou une matrice
39

 pour mettre en évidence la 

façon dont les mesures prises au niveau national pour appliquer les strat®gies et plans dôaction nationaux 

relatifs à la diversité biologique, pour intégrer la diversité biologique, ou pour atteindre les objectifs de 2020, 

ont contribué ou contribuent à la réalisation des buts, des objectifs et des activités suggérés dans les 

programmes de travail et les plans thématiques de la Convention ou dans les décisions de la Conférence 

                                                 
39 

Le tableau ou matrice sera élabor® et fourni aux Parties dans le manuel de r®f®rence pr®vu pour lô®tablissement du cinqui¯me 

rapport national mentionné au paragraphe 6 ci-dessus. 
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des parties concernant des questions intersectorielles, en particulier celles choisies dans le programme de 

travail pluriannuel apr¯s 2010 de la Convention pour faire lôobjet dôun examen approfondi aux onzi¯me et 

douzième réunions de la Conférence des Parties.  Les Parties pourraient se concentrer sur les domaines 

thématiques et les questions intersectorielles qui sont pertinents et importants sur le plan national. 
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X/11. Interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis 

par les écosystèmes et le bien-être humain et examen des conclusions des 

réunions intergouvernementales 

La Conférence des Parties, 

Rappelant ses décisions VIII/9 et XI/15, et en particulier, réaffirmant quôune ®valuation r®guli¯re 

est n®cessaire pour fournir aux d®cideurs lôassise dôinformation n®cessaire ¨ la gestion adaptative et pour 

promouvoir la volonté politique nécessaire ¨ lôaction visant ¨ sôattaquer ¨ lôappauvrissement de la diversit® 

biologique et ¨ la d®gradation des ®cosyst¯mes et des services quôil fournissent, et ¨ leurs cons®quences 

pour le bien-être humain, 

Rappelant les fonctions de lôOrgane subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques, telle quôelles sont ®nonc®es ¨ lôarticle 25 de la Convention et d®velopp®es 

dans son mode de fonctionnement consolidé,
40

 qui sont de fournir en temps opportun à la Conférence des 

Parties et, le cas ®ch®ant, ¨ ses autres organes subsidiaires, des avis concernant lôapplication de la 

Convention, notamment en fournissant des évaluations sur la situation en matière de diversité biologique 

sur le effets des types de mesures prises conformément aux dispositions de la Convention, 

Réaffirmant la n®cessit® de renforcer le r¹le de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis 

scientifiques, techniques et technologiques à cet égard, 

1. Accueille favorablement les conclusions de la troisième réunion intergouvernementale et 

multipartite spéciale sur une plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et 

les services écosystémiques, tenue à Busan, en République de Corée, du 7 au 11 juin 2010,
41

 notamment 

quôune plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 

écosystémiques devrait être créée; 

2. Notant que 2010 est lôAnnée internationale de la biodiversité, encourage lôAssembl®e 

générale des Nations Unies à étudier, à sa soixante-cinquième session, la possibilité de créer la plateforme 

intergouvernementale scientifique et politique à la première occasion; 

3. Souligne quôil est imp®ratif que la plateforme intergouvernementale propos®e suive les 

orientations fournies par les gouvernements dans les conclusions de la r®union de Busan et quôelle soit 

sensible, entre autres, aux besoins de la Convention et renforce ainsi lôOrgane subsidiaire charg® de 

fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques dans lôex®cution de son mandat; 

4. Prie le Secr®taire ex®cutif dô®tudier, en collaboration avec le Bureau de lôOrgane 

subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, une fois que les 

dispositions et les modalités de la plateforme intergouvernementale seront décidées, comment la 

Convention pourrait utiliser pleinement et effectivement cette plateforme, en recherchant la 

complémentarité et en évitant le double emploi avec les travaux de la Convention, en particulier de 

lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et de faire 

rapport ¨ une r®union de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et 

technologiques avant la onzième réunion de la Conférence des Parties. 

 

                                                 
40

 Décision VIII/10. 

41
 IPBES/3/3, annexe. 
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X/12. Moyens dôam®liorer lôefficacit® de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir 

des avis scientifiques, techniques et technologiques 

La Conférence des Parties,  

Rappelant la proc®dure g®n®rale de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques contenue ¨ lôannexe III ¨ la d®cision VIII/10 et plus particuli¯rement le 

paragraphe 4, qui indique que lôOrgane subsidiaire sôefforcera dôam®liorer continuellement la qualit® de 

ses avis scientifiques, techniques et technologiques en améliorant sa contribution scientifique, technique et 

technologique aux d®bats et aux travaux de lôOrgane subsidiaire, 

Gardant ¨ lôesprit lôadoption, ¨ sa dixi¯me r®union du Plan strat®gique 2011-2020 pour la 

diversité biologique et du programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties pour la période 

2011-2020 et prenant note des autres d®veloppements ¨ lô®chelle mondiale dans le domaine de la 

conservation et de lôutilisation durable de la diversit® biologique, y compris les services fournis par les 

écosystèmes,  

Notant quôune plateforme intergouvernementale science-politique sur la diversité biologique et les 

services écosystémiques pourrait répondre aux besoins de la Convention et, partant, renforcer lôOrgane 

subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques,   

1. Prie lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et 

technologiques  de prendre en compte la nécessité de concentrer ses travaux, plus particulièrement sur les 

aspects scientifiques et techniques du plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et du 

programme de travail pluriannuel, sous lôautorit® de, et conform®ment aux orientations ®tablies par, la 

Convention sur la diversité biologique, sur sa demande. 

2. Prie également le Secrétaire exécutif, en collaboration avec des partenaires compétents, 

selon la disponibilit® des fonds n®cessaires et de concert avec dôautres ®v®nements, si possible, 

dôorganiser des ateliers de formation ¨ lôintention des correspondants nationaux de lôOrgane subsidiaire 

fond®s sur une ®valuation de leurs besoins de formation, afin dôaider les Parties ¨ mettre en îuvre les trois 

objectifs de la Convention;    

3. Invite les Parties et les autres Gouvernements à encourager et à appuyer les membres du 

Bureau de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et les 

correspondants nationaux dans lôorganisation et la coordination des consultations en ligne afin de faciliter la 

consultation régionale sur les questions qui seront abord®es lors des prochaines r®unions de lôOrgane 

subsidiaire; 

4. Prie en outre le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les membres du Bureau de 

lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, de préparer un 

manuel qui servira ¨ orienter les correspondants nationaux de lôOrgane subsidiaire, les membres du 

Bureau et les délégués. Ce manuel doit comprendre une compilation des documents existants, notamment 

une version à jour du modus operandi (dont la proc®dure dôidentification des questions nouvelles et 

émergentes
42
), les fonctions des correspondants nationaux et des membres du Bureau de lôOrgane 

subsidiaire, le processus dôexamen par les pairs pour la pr®paration des documents de travail de lôOrgane 

                                                 
42

 Décision IX/29, partie II. 
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subsidiaire, le m®canisme des r®unions et les produits de lôOrgane subsidiaire, etc., et de les rendre 

disponibles par lôentremise du m®canisme de centre dô®change et des correspondants nationaux de la 

Convention sur la diversité biologique, aux fins de mise à jour régulière; 

 5. Encourage le Bureau de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques à convoquer des réunions conjointes avec les bureaux des organes 

subsidiaires des conventions de Rio, et avec les réunions des conventions liées à la diversité biologique 

compétentes, selon la disponibilité des ressources, afin de promouvoir la synergie et la collaboration, 

conformément aux décisions pertinentes des conventions de Rio;
43

   

6. Rappelant le paragraphe 5 de la décision IX/29, prie  le Secrétaire exécutif de 

rationaliser les textes des projets de recommandations soumis ¨ lôOrgane subsidiaire et encourage les 

Parties à les raccourcir le plus possible afin que les mesures à prendre soient claires; 

7. Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve des ressources disponibles, de mettre à 

disposition les documents tels que la s®rie technique, les bulletins dôinformation et autres documents 

dôinformation de la Convention sur la diversit® biologique et, le cas échéant, de mettre à disposition les 

r®sum®s analytiques disponibles comme documents dôinformation traitant de points inscrits ¨ lôordre du 

jour de r®unions de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et 

technologiques, le plus tôt possible, dans toutes les langues de lôOrganisation des Nations Unies, afin de 

faciliter la diffusion des connaissances et dôassurer un examen scientifique plus exhaustif de ces 

documents techniques. 

 

                                                 
43

  Décision 13/CP.8, paragraphe 2 de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification; décision 7/COP.5, 

paragraphe 5 et décision 15/COP.6, annexe 2 de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.  



UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 173 

 

/... 

X/13. Questions nouvelles et émergentes 

La Conférence des Parties, 

1. Décide de nôajouter aucune des questions nouvelles et ®mergentes propos®es relatives ¨ 

la conservation et ¨ lôutilisation durable de la diversit® biologique ¨ lôordre du jour de lôOrgane subsidiaire 

chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ; 

2. Notant la décision IX/29 qui établit les critères pour les questions nouvelles et émergentes 

et reconnaissant que les questions relatives ̈ lôacidification de lôoc®an, ¨ la diversité biologique arctique, 

à la pollution acoustique de lôoc®an et ¨ lôozone troposph®rique répondent aux critères arrêtés par la 

Conf®rence des Parties pour faire lôobjet dôun examen en tant que questions nouvelles et ®mergentes et 

reconnaissant en outre que lôacidification et la pollution acoustique de lôoc®an ne constituent pas des 

questions nouvelles, prie lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et 

technologiques : 

a) Dô®tudier les impacts de lôacidification de lôoc®an sur la biodiversit® et les habitats marins 

comme faisant partie intégrante des activités en cours au titre du programme de travail sur la diversité 

biologique marine et côtière, conformément à la disposition du paragraphe 4 de la décision IX/20 ; 

b) De prendre en compte, dans la mise en îuvre du programme de travail sur les aires 

prot®g®es et sur la diversit® biologique marine et c¹ti¯re, lôimpact de la pollution acoustique de lôoc®an sur 

les aires marines prot®g®es, et dô®tudier les informations scientifiques ¨ propos de la pollution sous-marine 

et de ses impacts sur la diversité biologique et les habitats côtiers et marins que le Secrétaire exécutif 

rendra disponibles avant la onzième réunion de la Conférence des Parties ; 

3.  Invite le Conseil de lôArctique ¨ fournir des informations pertinentes et des évaluations de 

la diversit® biologique de lôArctique, en particulier des informations produites par lôinterm®diaire du 

Programme de surveillance de la biodiversité polaire du Groupe de travail sur la conservation de la flore et 

de la faune arctique du Conseil de lôArctique, pour examen par lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des 

avis scientifiques, techniques et technologiques; 

4. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à présenter, 

pour examen par lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et 

technologiques conformément aux procédures énoncées dans la décision IX/29, des informations sur la 

biologie synthétique et la géo-ingéniérie, en appliquant le principe de précaution à la libération sur le terrain 

dô®l®ments biologiques, de cellules, ou de g®nomes synth®tiques dans lôenvironnement ;  

5. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à examiner 

les questions identifiées comme questions nouvelles et émergentes éventuelles relatives à la conservation, 

et ¨ lôutilisation durable de la diversit® biologique et au partage juste et équitable des avantages découlant 

de lôutilisation des ressources g®n®tiques lors de la mise en îuvre des programmes de travail, lignes 

directrices et principes existants de la Convention, ainsi que dans le cadre dôautres processus et instances 

de discussion ; 

6. Prie le Secrétaire exécutif, lors de son invitation à présenter des propositions futures de 

questions nouvelles et ®mergentes li®es ¨ la conservation et ¨ lôutilisation durable de la diversit® biologique, 

et au partage juste et équitable des avantages d®coulant de lôutilisation des ressources génétiques, 

dôencourager les Parties et autres auteurs de propositions à suivre les conditions et les procédures 

énoncées dans la décision IX/29 ; 
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7. Prie en outre le Secrétaire exécutif dôinviter les organisations comp®tentes ¨ pr®senter, 

conformément aux procédures énoncées dans la décision IX/29, des informations techniques sur lôimpact 

de lôozone troposph®rique sur la diversit® biologique, de compiler cette information et dôen rendre compte 

lors dôune r®union de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et 

technologiques avant la onzième r®union de la Conf®rence des Parties afin de faciliter lôexamen des 

informations scientifiques disponibles concernant lôimpact de lôozone troposph®rique sur la diversit® 

biologique. 
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X/14. Retrait des décisions 

La Conférence des Parties  

1. Décide de maintenir lôintervalle dôexamen du retrait des d®cisions ¨ huit ans apr¯s lôadoption 

dôune d®cision; 

2. Prie le Secrétaire exécutif de présenter à la Conférence des Parties à sa onzième réunion 

des propositions concernant le retrait de d®cisions et dô®l®ments de décisions prises à sa septième réunion 

et de communiquer ces propositions aux Parties, aux gouvernements et aux organisations internationales 

compétentes au moins six mois avant sa onzième réunion; 

3. Décide de retirer les décisions et éléments de décisions adoptés à ses cinquième et 

sixi¯me r®unions et qui sont ®num®r®s dans lôannexe de la pr®sente d®cision.  

4. Prie le Secrétaire exécutif de poursuivre la pratique qui consiste à conserver le texte 

intégral de toutes les décisions sur le site Internet du Secrétariat tout en indiquant les décisions et éléments 

de décisions qui ont été retirés. 

Annexe 

DÉCISIONS ET ÉLÉMENTS DE DÉCISIONS ADOPTÉS PAR LA CONFRENCE DES PARTIES A SES 

CINQUIÈME ET SIXIÈME RÉUNIONS QUI POURRAIENT ÊTRE RETIRÉS  

 

Décisions de la cinquième réunion de la Conférence des Parties  

 

Décision V/1 

Décision V/2, paragraphes 1 et 3-8 

Décision V/3 

Décision V/4, paragraphes 1-20 et annexe I 

Décision V/5, paragraphes 1-2, 8, 20-21, et 28-29  

Décision V/6, paragraphes 4-5  

Décision V/7, paragraphes 1-3 et 5  

Décision V/8, paragraphes 3-5, 13 et 15-16  

Décision V/9, paragraphes 2-4 et 6 

Décision V/10 

Décision V/11, paragraphes 2-3, 7-8 et 17 

Décision V/12 

Décision V/13, paragraphe1 

Décision V/14 

Décision V/16, paragraphes 6 et 8-9  

Décision V/17, paragraphes 1-3, 5 et 7 c) et d) 

Décision V/18 

Décision V/19, paragraphes 2-4 et 8 

Décision V/20, paragraphes 4, 6, 10-17, 23, 27-28, 29 b) et e), 30-33 et 37-40  

Décision V/21, paragraphes 1 et 6-11  

Décision V/22, paragraphes 1-5, 9, 11-17, 19 et 21  

Décision V/23, paragraphes 6-9 

Décision V/24, paragraphes 1-3 et 7 

Décision V/25 

Décision V/26 A, paragraphe 15  
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Décision V/27 

Décision V/28 

Décision V/29 

 

Décisions de la sixième réunion de la Conférence des Parties  

 

Décision VI/1, paragraphes 1-5 et 7  

Décision VI/2, paragraphes 1-3 et 5  

Décision VI/4 

Décision VI/5, paragraphes 4-6, 14-15, 17 et 21  

Décision VI/6, paragraphes 1, 3 et 6 

Décision VI/8, paragraphes 2 et 8 

Décision VI/10, paragraphes 1, 4, 6-9, 12-19, 22, 25 et 28  

Décision VI/11 paragraphe 1 

Décision VI/13, paragraphes 1-5 

Décision VI/14 

Décision VI/15, paragraphes 1 et 5-7 

Décision VI/16, paragraphes 1-4 et 11 (g)  

Décision VI/17, paragraphes 1, 9 et 11 

Décision VI/18 

Décision VI/19 paragraphe 4  

Décision VI/20, paragraphes 2-3, 14-18, 28, 31 et 37  

Décision VI/22, paragraphes 1-8, 19 (a), (b), (d) et (f), 26-27, 41-43 et 45 

Décision VI/23, paragraphes 9 et 32  

Décision VI/24 A, paragraphes 1 et 8 

Décision VI/24 B, paragraphes 1-2 et 6 et 8 

Décision VI/24 D, paragraphe 8 

Décision VI/25, paragraphes 1-4, 7 et 10 

Décision VI/26, paragraphes 1 et 4 

Décision VI/27 A, paragraphes 9 et 13 

Décision VI/27 B, paragraphes 1-11 et 16-19 

Décision VI/28 

Décision VI/29, paragraphes 1-3, 5, 7-8 et 10-29  

Décision VI/30 

Décision VI/31 

Décision VI/32 
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X/15. Coopération scientifique et technique et Centre dô®change 

La Conférence des Parties, 

Ayant examiné le rapport et les recommandations élaborés par le Secrétaire exécutif, en 

consultation avec le comit® consultatif informel du centre dô®change,
44

 

Accueillant avec satisfaction les progrès accomplis à ce jour par les Parties et le Secrétaire 

ex®cutif dans le cadre de la mise en îuvre du centre dô®change,  

Prenant en compte le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, qui réaffirme le rôle 

de soutien important rempli par le centre dô®change dans le cadre de lôapplication de la Convention, 

Adopte la mission, les buts et les objectifs du centre dô®change pour la p®riode 2011-2020, figurant 

en annexe à la présente décision, et accueille favorablement les activités prioritaires de la période 

intersessions pr®cis®es dans lôannexe II du rapport dôactivit® du Secr®taire ex®cutif, ainsi que dôautres 

suggestions de d®veloppement plus pouss® du centre dô®change 
45

 ; 

Encourage les Parties à:  

a)  Continuer à prendre les mesures nécessaires pour créer, renforcer et assurer la viabilité 

des centres dô®change nationaux (but 2) et ¨ r®aliser, selon quôil convient, les activit®s mentionn®es dans 

lôannexe II du document UNEP/CBD/COP/10/15;  

b)  Contribuer, dans la mesure du possible, aux initiatives de coopération visant à développer 

des centres dô®change r®gionaux, infrar®gionaux, th®matiques ou nationaux; 

c) Inclure un soutien apport® au centre dô®change dans les demandes de financement 

adress®es au Fonds pour lôenvironnement mondial par les pays, pour actualiser et mettre en îuvre des 

strat®gies et plans dôaction nationaux pour la biodiversit®; 

Encourage les partenaires concern®s ¨ contribuer davantage ¨ lôexpansion du réseau et des 

services du centre dô®change (but 3); 

Prie le Secr®taire ex®cutif et le Fonds pour lôenvironnement mondial de coop®rer pour faciliter 

lôacc¯s aux financements destin®s au centre dô®change, en tant qu'®l®ment essentiel pour appuyer la mise 

en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique, et la mise en îuvre des strat®gies et 

plans dôaction nationaux pour la biodiversit®; 

                                                 
44

 UNEP/CBD/COP/10/15 

45
 Les suggestions supplémentaires suivantes seront incluses dans la liste des activités prioritaires: 

a) Promouvoir la constitution de réseaux entre Parties et partenaires en reliant les centres dô®changes nationaux et 

centraux entre eux; 

b) Analyser et diffuser des informations pratiques et concrètes ainsi que des meilleures pratiques sur les activités en 

cours qui soutiennent, facilitent ou favorisent le transfert de technologies et la coopération scientifique et 

technologique; 

c) Faciliter lôacc¯s aux sites Internet des centres dô®change nationaux en appliquant, pour ce faire, des comités 

directeurs interinstitutionnels et en y faisant participer les organisations et partenaires compétents; 

d) Evaluer lôefficience et lôefficacit® des services dôinformation contribuant ¨  
e) la mise en îuvre des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la biodiversit®. 
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Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles, de : 

a) D®velopper davantage les services dôinformation fournis par le centre dô®change central 

(but 1); 

b) Elaborer, en consultation avec le comité consultatif informel et les Parties intéressées, un 

programme de travail r®aliste pour le centre dô®change, conform®ment au Plan strat®gique 2011-2020 pour 

la diversité biologique; 

c) Etudier, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements, les partenaires 

concernés et les membres de Conservation Commons, les moyens de promouvoir un accès libre et ouvert 

aux données et aux informations à des fins de conservation, et rendre compte des progrès accomplis à la 

prochaine réunion de la Conférence des Parties; 

d) Améliorer davantage le site Internet de la Convention, et rendre ce site disponible dans 

toutes les langues officielles des Nations Unies. 

 

Annexe 

MISSION, BUTS ET OBJECTIFS DU CENTRE Dô£CHANGE POUR LA PÉRIODE 

2011-2020 

MISSION 

Contribuer de mani¯re substantielle ¨ lôapplication de la Convention sur la diversit® biologique et 

de son Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, au moyen de services 

dôinformation efficaces et dôautres moyens appropriés, afin de promouvoir et faciliter la 

coop®ration scientifique et technique, le partage des connaissances et lô®change dôinformation et 

afin de mettre en place un réseau pleinement opérationnel de Parties et de partenaires. 

BUTS ET OBJECTIFS 

But 1:  Le centre dô®change central fournit des services dôinformation efficaces ¨ lô®chelle 

mondiale pour faciliter la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité 

biologique. 

1.1. Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique a la capacité de maintenir un centre 

dô®change central. 

1.2. Un site Internet de haute qualité de la Convention sur la diversité biologique est disponible dans 

toutes les langues officielles des Nations Unies. 

1.3. Des services dô®change dôinformation efficaces sont pleinement opérationnels. 

1.4. Le Secr®tariat de la Convention sur la diversit® biologique facilite la cr®ation dôun r®seau 

dôexperts et de praticiens parmi les Parties et les partenaires. 

1.5. Les Parties et les partenaires ont à leur disposition des orientations, pour pouvoir échanger des 

informations par le biais du r®seau du centre dô®change. 
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But 2: Le centre dô®change national fournit des services dôinformation efficaces pour faciliter la 

mise en îuvre des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversité biologique. 

2.1. Toutes les Parties ont la capacit® dôappuyer des centres dô®change nationaux efficaces. 

2.2. Des sites internet nationaux de haute qualité sont disponibles. 

2.3. Des informations nationales sont échangées par le biais du r®seau du centre dô®change. 

2.4. Les Parties collaborent et partagent leurs connaissances par le biais du réseau du centre 

dô®change. 

2.5. Les partenaires et le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique ont contribué au 

développement des centres dô®change nationaux. 

 

But 3: Les partenaires ®largissent consid®rablement le r®seau et les services du centre dô®change. 

3.1. Les partenaires sont en mesure de maintenir leur participation au centre dô®change. 

3.2. Des sites Internet régionaux et th®matiques de haute qualit® du centre dô®change sont disponibles. 

3.3. Les informations des partenaires sont ®chang®es par le biais du r®seau du centre dô®change. 

3.4. Les partenaires collaborent et partagent des connaissances par le biais du réseau du centre 

dô®change. 
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X/16. Transfert et coopération technologiques 

La Conférence des Parties, 

1. Reconnaissant la contribution potentielle dôune Initiative technologie et diversit® 

biologique ¨ la promotion et au soutien dôun acc¯s efficace aux technologies et dôun transfert de 

technologies adapt®es entre les Parties ¨ la Convention, en tant quô®l®ments essentiels pour atteindre les 

trois objectifs de la Convention, souligne que : 

a) Cette Initiative technologie et diversité biologique doit : 

i) Soutenir lôapplication des dispositions pertinentes de la Convention, du programme 

de travail sur le transfert de technologie et la coopération technologique46, en 

tenant compte de la strat®gie pour lôapplication concr¯te du programme de 

travail47, ainsi que du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

ii)  Être régie par la demande, bien définie et fondée sur les besoins technologiques, 

en particulier les nouvelles technologies, recensés par les pays bénéficiaires; 

iii)  Être menée en assurant une participation active et équilibrée des pays 

industrialisés et des pays en développement, notamment les pays les moins 

avancés et les petits États insulaires en développement, ainsi que des pays à 

économie en transition; 

iv) B®n®ficier dôun financement suffisant et contribuer à la mobilisation de 

ressources financières nouvelles et additionnelles, sans créer de fardeau financier 

supplémentaire pour les pays en développement; 

v) Procurer aux pays en développement, notamment les pays les moins avancés et 

les petits États insulaires en d®veloppement, ainsi quôaux pays ¨ ®conomie en 

transition, un renforcement des capacités et une formation accrus sur les 

questions pertinentes liées au transfert de technologie et à la coopération 

scientifique et technologique dans le cadre de la Convention; 

vi) Créer un environnement favorable qui vise à éliminer les obstacles techniques, 

législatifs et administratifs au transfert de technologie et à une adaptation 

technologique, de façon compatible et en harmonie avec la Convention et les 

autres obligations internationales en vigueur; 

vii)  Tenir compte du fait que la participation, lôapprobation et le r¹le des femmes, des 

communautés autochtones et locales et de toutes les parties prenantes sont 

essentiels au succès du transfert de technologies pertinentes pour la Convention; 

                                                 
46 Annexe à la décision VII/29. 

47 Annexe à la décision IX/14. 
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viii)  Sôappuyer sur les processus et initiatives existants, et collaborer avec ceux-ci, 

notamment les programmes et initiatives sectoriels, tels que lô£valuation 

internationale des sciences et technologies agricoles pour le développement, afin 

de promouvoir des synergies et dô®viter les doubles-emplois; 

b) Des questions telles que la nature, la structure, la gestion, les arrangements financiers, 

lôinstitution h¹te et autres, devront °tre examin®es de mani¯re d®taill®e lorsque lôinitiative sera mise en 

place; 

2. Reconnaissant quôil est n®cessaire de recenser davantage les lacunes dans les travaux 

des processus et initiatives existants, y compris les initiatives sectorielles, afin de créer des synergies 

compl¯tes et dô®viter les doubles-emplois dans les travaux effectu®s par lô®ventuelle Initiative technologie 

et diversité biologique : 

a) Invite les Parties et les autres gouvernements, ainsi que les organisations internationales 

et les initiatives compétentes, les institutions de recherche et le secteur des affaires à soumettre au 

Secrétaire exécutif des informations sur les activités entreprises par les organisations et initiatives 

internationales, régionales et nationales, y compris les organisations et initiatives sectorielles qui 

soutiennent, facilitent, réglementent ou font la promotion du transfert de technologie et de la coopération 

scientifique et technologique pertinents pour la Convention, tels que :  

i)  Le soutien ¨ lô®valuation des besoins et des r¯glements technologiques, 

notamment le renforcement des capacités pour les évaluations technologiques;  

ii)  Les programmes de formation et de renforcement des capacités pertinents;  

iii)  Les séminaires et symposiums pertinents;  

iv)  La diffusion dôinformations;  

v)  Les autres activit®s de mise en îuvre, telles que les rapprochements et les 

regroupements ou la mise en place de r®seaux, dôalliances ou de consortiums de 

centres de recherches, de coentreprises ou de jumelages, ou tout autre type de 

mécanisme éprouvé sur les technologies pertinentes pour la Convention; 

b) Prie le Secr®taire ex®cutif, sous r®serve des ressources disponibles, dôanalyser et de 

diffuser ces informations, par lôentremise du centre dô®change de la Convention et au moyen dôautres 

mécanismes de communication, afin de fournir des informations concrètes et pratiques, ainsi que sur les 

meilleures pratiques, concernant les activités en cours qui soutiennent, facilitent et favorisent le transfert 

de technologie et la coopération scientifique et technologique pertinentes pour la Convention, et dôidentifier 

les lacunes dans les travaux existants et les possibilités de combler ces lacunes et/ou de promouvoir les 

synergies; 

c) Invite les Parties intéressées et les autres gouvernements, les organisations et initiatives 

internationales compétentes, les institutions de recherche et le secteur des affaires, à envisager de soutenir 
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la cr®ation dôune Initiative technologie et diversit® biologique, en tenant compte du paragraphe 1 ci-dessus 

et des informations fournies en vertu des paragraphes 2 a) et 2 b) ci-dessus; 

3. Rappelant lôimportance, comme soulign® dans le pr®ambule de sa d®cision VIII/12, 

dô®laborer des approches sp®cifiques de transfert de technologie et de coop®ration technologique et 

scientifique pour gérer les besoins prioritaires des pays en fonction des priorités déterminées dans les 

strat®gies et les plans dôaction nationaux pour la diversité biologique et de faire le lien entre les évaluations 

des besoins technologiques et ces priorités tout en évitant les approches non spécifiques et globales à cette 

question : 

a) Invite les Parties ¨ envisager dôinclure la pr®paration de lô®valuation des besoins 

technologiques dans la r®vision et lôactualisation des strat®gies et plans dôactions nationaux pour la 

diversité biologique, et de transmettre leurs évaluations des besoins technologiques au Secrétaire exécutif; 

b) Prie le Secr®taire ex®cutif de compiler et dôanalyser les ®valuations des besoins 

technologiques reçues, de les diffuser par le biais du centre dô®change et de rendre la compilation et 

lôanalyse disponibles pour la onzi¯me r®union de la Conf®rence des Parties; 

c) Invite les institutions financi¯res, y compris le Fonds pour lôenvironnement mondial, ¨ 

fournir lôaide financi¯re pour soutenir la pr®paration de ces évaluations des besoins technologiques; 

4. Accueille favorablement la contribution apportée par le Programme des Nations Unies 

pour lôenvironnement, dans le cadre de son Plan strat®gique de Bali pour lôappui technologique et le 

renforcement des capacités
48

, à la promotion du transfert technologique dans le cadre de la Convention, et 

invite le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement ¨ poursuivre sa coop®ration avec le 

Secr®taire ex®cutif, en appuyant la mise en îuvre du programme de travail sur le transfert de technologie 

et la coopération scientifique et technologique. 
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 Annexe au document UNEP/IEG/IGSP/3/4. 
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X/17. Mise à jour consolidée de la Stratégie mondiale 2011-2020 pour la conservation des plantes  

 La Conférence des Parties, 

Reconnaissant le rôle crucial des plantes en termes de soutien de la résilience des écosystèmes et 

des services fournis par les écosystèmes, dôadaptation aux probl¯mes dôenvironnement, tels que les 

changements climatiques, et dôatt®nuation de ceux-ci, et en termes de soutien apporté au bien-être humain, 

 Accueillant avec satisfaction les efforts prodigu®s par certaines Parties en vue dô®laborer des 

r®ponses et/ou dôint®grer ces objectifs au niveau national, y compris une r®ponse r®gionale de lôEurope, en 

vue dôactualiser la Strat®gie europ®enne de conservation des plantes en utilisant le cadre établi par la 

présente Stratégie, 

Rappelant que lôapplication de la Strat®gie au niveau national contribue ¨ la r®alisation des 

Objectifs du Millénaire pour le développement, tout particulièrement en ce qui concerne la réduction de la 

pauvreté (but 1), la crise de la santé (but 6) et la viabilité environnementale (but 7),  

Reconnaissant les efforts prodigués par les partenaires, les organisations internationales et 

dôautres parties prenantes, afin de contribuer à la réalisation des objectifs et de renforcer les capacités de 

mise en îuvre de la Strat®gie,  

Accueillant avec satisfaction le rapport sur la conservation des plantes, qui est disponible dans 

les six langues des Nations Unies et donne un aperçu des progrès accomplis dans le cadre de la mise en 

îuvre de la Strat®gie, et reconnaissant la contribution du gouvernement irlandais à la préparation et la 

diffusion de ce rapport, 

Consciente du fait que malgré les progrès importants accomplis à tous les niveaux dans le cadre 

de la mise en îuvre de la Strat®gie, des travaux suppl®mentaires seront requis au-delà de 2010, en vue de 

parvenir aux objectifs énoncés dans la Stratégie, 

1. Décide dôadopter la mise ¨ jour consolid®e de la Strat®gie mondiale pour la conservation 

des plantes, y compris les objectifs mondiaux axés sur les résultats pour la période 2010-2020, tels quôils 

figurent dans lôannexe ci-dessous, et de poursuive la mise en îuvre de la Strat®gie, comme partie 

intégrante du cadre plus large établi par le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

2. Souligne que les objectifs mondiaux axés sur les résultats pour la période 2011ï2020 

devraient être considérés comme un cadre souple permettant de définir des objectifs nationaux et/ou 

régionaux, en fonction des priorités et des capacités nationales et tenant compte des différences existant 

entre les pays en matière de diversité végétale; 

3. Souligne la n®cessit® dôun renforcement des capacit®s, notamment dans les pays en 

développement Parties, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en 

développement, ainsi que dans les Parties qui sont des pays à économie en transition, afin de faciliter la 

mise en îuvre de la Strat®gie;  

4. Souligne le besoin urgent de mobiliser, conformément à la stratégie de mobilisation des 

ressources de la Convention, les ressources financières, techniques et humaines requises et de renforcer 

les capacités et les partenariats afin de parvenir aux objectifs de la présente Stratégie; 

5. Invite les Parties, les autres gouvernements, le mécanisme de financement et les 

organismes de financement à fournir un soutien adéquat et durable afin dôappuyer la mise en îuvre de la 
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Stratégie, notamment dans les pays en développement Parties, en particulier les pays les moins avancés et 

les petits Etats insulaires en développement, ainsi que dans les  pays Parties à économie en transition; 

6. Invite les Parties et les autres gouvernements à :  

a) ®laborer ou actualiser sôil y a lieu des objectifs nationaux et r®gionaux et ¨ les int®grer 

selon quôil convient dans les plans, programmes et initiatives pertinents, y compris les strat®gies et plans 

dôaction nationaux pour la diversit® biologique, et aligner la mise en îuvre plus pouss®e de la Strat®gie sur 

les efforts prodigués au niveau national et/ou r®gional pour mettre en îuvre le Plan strat®gique 2011-2020 

pour la diversité biologique; et 

b) d®signer des correspondants nationaux de la Strat®gie, lorsquôils nôont pas ®t® d®sign®s, en 

rappelant le paragraphe 6 de la décision VII/10, en vue de renforcer la mise en îuvre au niveau national;  

7. Invite également les organisations internationales et régionales concernées à : 

a) approuver la Strat®gie actualis®e et contribuer ¨ sa mise en îuvre, y compris en 

encourageant les efforts communs pour mettre un terme ¨ lôappauvrissement de la diversit® v®g®tale;  

b) appuyer les efforts prodigués aux niveaux national et régional pour parvenir aux objectifs 

de la Stratégie, en facilitant le renforcement des capacités, le transfert de technologie, le partage 

dôinformations et la mobilisation des ressources; 

c) appuyer lô®laboration de bo´tes ¨ outils sp®cifiques pour les gestionnaires des aires 

protégées et la compilation dô®tudes de cas afin dôillustrer les meilleures pratiques de gestion propres ¨ 

arrêter le déclin des savoirs traditionnels associés aux ressources végétales; 

8. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à promouvoir 

la mise en îuvre de la Strat®gie par tous les secteurs concern®s au niveau national en harmonie avec le 

Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les autres instruments, protocoles et initiatives de 

la Convention, y compris le Plan stratégique du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques 

biotechnologiques; 

9. Décide dôeffectuer une ®valuation à mi-parcours de lôapplication de la Strat®gie 

actualisée et consolidée et de ses objectifs, en 2015, en m°me temps que lô®valuation à mi-parcours du 

Plan stratégique 2011-2020 pour la diversit® biologique et lôexamen de la r®alisation des Objectifs du 

Millénaire pour le développement; 

10. Prie en outre le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Partenariat mondial pour la 

conservation des plantes et dôautres partenaires et organisations concern®es, et dans la limite des 

ressources disponibles,  

a) de formuler avec le mécanisme de coordination disponible le justificatif technique, les 

étapes et les indicateurs de la Stratégie actualisée et ce, conformément au Plan stratégique 2011-2020 

pour la diversité biologique, pour examen par lôOrgane subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques à sa quinzième réunion, 

b) dô®laborer, dôici ¨ 2012, une version en ligne de la óbo´te ¨ outilsô de la Strat®gie mondiale 

pour la conservation des plantes, si possible dans toutes les langues officielles des Nations Unies, 

notamment en convoquant un atelier pour définir le but, le contexte, les producteurs, les utilisateurs et 

lô®valuation de la mise en îuvre de la óbo´te ¨ outilsô, en tenant compte ®galement du cadre ®labor® lors 
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de la troisi¯me r®union du Groupe de liaison pour faciliter et encourager lô®laboration et lôactualisation des 

r®ponses apport®es aux niveaux national et r®gional, et pour renforcer la mise en îuvre aux niveaux 

national et régional; 

c) dôorganiser des ateliers r®gionaux de renforcement des capacités et de formation sur la 

mise en îuvre de la Strat®gie aux niveaux national, infrar®gional et r®gional, autant que possible en liaison 

avec dôautres ateliers pertinents; 

d) de sensibiliser à la contribution des activités menées dans le cadre de la mise en îuvre de 

la Stratégie au-delà de 2010 aux fins de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et 

de leur contribution au bien-être humain et au développement durable;  

11. Invite le Secrétaire exécutif à recommander des mesures propres à améliorer la mise en 

îuvre nationale de la Strat®gie et ¨ int®grer sa mise en îuvre ¨ dôautres programmes, instruments, 

protocoles, et initiatives de la Convention, y compris lôharmonisation avec le Plan strat®gique 2011-2020 

pour la diversité biologique et ses mesures de mise en îuvre; 

13. Exprime sa gratitude au Gouvernement irlandais, au gouvernement espagnol, au 

Partenariat mondial pour la conservation des plantes, à Botanic Gardens Conservation International 

(BGCI), aux Jardins botaniques royaux de Kew, au Jardin botanique de Chicago et au Jardin botanique de 

Durban, pour leur soutien aux activit®s men®es dans le cadre lô®laboration de la Strat®gie actualis®e, ainsi 

quô¨ la soci®t® Boeing, pour son soutien aux r®unions r®gionales; 

14. Exprime sa gratitude à Botanic Gardens Conservation International, pour avoir détaché 

un fonctionnaire de programme aupr¯s du secr®tariat, afin dôappuyer la mise en îuvre de la Strat®gie 

jusquôen 2010. 

Annexe 

STRATÉGIE MONDIALE A CTUALISÉE POUR LA C ONSERVATION DES PLAN TES 

2011-2020 

A. VISION  

Sans plantes, il nôy a pas de vie. Le fonctionnement de la plan¯te, et notre survie, d®pend des 

plantes.  

La Strat®gie vise ¨ mettre un terme ¨ lôappauvrissement continu de la diversit® v®g®tale. 

1. Notre vision est celle dôun avenir positif et durable, dans lequel les activit®s humaines soutiendront 

la diversité de la vie végétale (y compris la résilience de la diversité génétique des plantes, la survie des 

espèces végétales et des communautés de plantes, et celle des habitats connexes et des associations 

écologiques), et dans lequel, à son tour, la diversité végétale soutiendra et améliorera nos moyens de 

subsistance et notre bien-être. 

B.  MISSION  

2. La Stratégie mondiale pour la conservation des plantes est un outil pour travailler ensemble à tous 

les niveaux - local, national, régional et mondial - afin de connaître, préserver et utiliser de manière durable 

lôimmense richesse que repr®sente la diversit® v®g®tale de notre plan¯te, tout en favorisant la 

sensibilisation, et en cr®ant les capacit®s n®cessaires pour sa mise en îuvre.   
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C. BUTS 

3.  La Stratégie mondiale pour la conservation des plantes gère les défis que constituent les menaces 

pesant sur la diversité végétale. Le but général de la Stratégie est de réaliser les trois objectifs de la 

Convention en particulier concernant la diversit® v®g®tale, en tenant compte de lôarticle 8 j) de la 

Convention et du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. 

4. La Stratégie tient compte des plantes dans les milieux terrestres, des eaux intérieures, et marins. 

De plus, la Strat®gie sôapplique aux trois principaux niveaux de la diversit® biologique, tels que reconnus 

dans la Convention, à savoir, la diversité génétique des plantes, les espèces végétales et communautés de 

plantes, et les habitats et écosystèmes qui y sont associés.  

5. Sôil est vrai que la Strat®gie vise le r¯gne v®g®tal et plus particuli¯rement les plantes sup®rieures et 

dôautres groupes bien d®crits, comme les bryophytes ou les pt®ridophytes, il nôen reste pas moins que les 

Parties, les autres gouvernements et autres parties prenantes concernées pourraient envisager 

lô®laboration de strat®gies de conservation pour dôautres groupes comme les algues et les champignons (y 

compris les espèces qui forment des lichens).  

6. La mise en îuvre de la Strat®gie devrait °tre envisag®e dans le contexte plus large du Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. De la même manière, les mécanismes requis pour que 

les Parties, les partenaires et dôautres parties prenantes puissent mettre en îuvre efficacement la 

Convention et surveiller les progr¯s accomplis dans le cadre de sa mise en îuvre, au titre de ce nouveau 

Plan stratégique sont pertinents également pour la présente Stratégie. 

7. La stratégie comprend les cinq buts suivants : 

a) But I : La diversité végétale est bien connue, documentée et reconnue; 

b) But II : La diversité végétale est conservée de toute urgence et de manière efficace; 

c) But III : La diversit® v®g®tale est utilis®e dôune manière durable et équitable; 

d) But IV : Lô®ducation et la sensibilisation dans le domaine de la diversit® v®g®tale, son r¹le 

de soutien de la viabilité des moyens de subsistance, et son importance pour toutes les 

formes de vie sur Terre, sont favorisées; 

e) But V : Les capacit®s et la participation du public requises pour mettre en îuvre la 

Stratégie ont été développées. 

D. FONDEMENTS DE LA STRATÉGIE  

8. Les plantes sont universellement reconnues comme étant une composante vitale de la diversité 

biologique de la planète et comme constituant une de ses ressources essentielles. En plus des espèces 

v®g®tales cultiv®es, qui sont utilis®es comme aliments, bois dôîuvre ou fibres, de nombreuses esp¯ces 

végétales sauvages ont une valeur économique et culturelle importante, ¨ lôheure actuelle ou 

potentiellement, en tant que futures esp¯ces cultiv®es ou futurs produits; ceci est dôautant plus vrai au 

moment o½ lôhumanit® est confront®e aux d®fis ®mergents des bouleversements de lôenvironnement et des 

changements climatiques. Les plantes jouent un r¹le central dans la pr®servation de lô®quilibre ®cologique 
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fondamental et la stabilité des écosystèmes de notre planète, et constituent une composante irremplaçable 

des habitats de la faune dans le monde. Un inventaire complet des plantes de notre plan¯te nôa pas encore 

®t® ®tabli, mais on estime que le nombre total dôesp¯ces v®g®tales vasculaires est de lôordre de 400 000.
49

  

9. Une préoccupation urgente concerne le fait que de nombreuses espèces végétales, communautés 

de plantes et leurs interactions écologique, y compris les nombreux liens qui existent entre les espèces 

v®g®tales et les communaut®s et cultures humaines, sont menac®es dôextinction, en raison des menaces 

posées par des facteurs anthropiques, comme notamment les changements climatiques, la perte et la 

transformation des habitats, la surexploitation, les espèces exotiques envahissantes, la pollution, le 

d®boisement au profit de lôagriculture et dôautres am®nagements. Si cet appauvrissement nôest pas enray®, 

dôinnombrables opportunités de trouver des nouvelles solutions à des problèmes économiques, sociaux, de 

santé et industriels urgents, seront également perdues. Par ailleurs, la diversité végétale représente une 

importante préoccupation pour les communautés autochtones et locales, et ces communautés doivent jouer 

un r¹le essentiel dans la gestion du probl¯me de lôappauvrissement de la diversit® v®g®tale. 

10. Si des efforts sont d®ploy®s ¨ tous les niveaux pour pleinement mettre en îuvre la pr®sente 

Stratégie actualisée : i) les soci®t®s humaines partout dans le monde pourront continuer dôutiliser les 

plantes pour sôapprovisionner en biens et services fournis par les ®cosyst¯mes, y compris les aliments, les 

m®dicaments, lôeau propre, lôam®lioration du climat, des terres riches et productives, des sources dô®nergie 

et un air sain; ii) lôhumanit® pourra garantir la capacit® dôutiliser pleinement le potentiel des plantes pour 

att®nuer les changements climatiques et sôadapter ¨ ceux-ci, en reconnaissant le rôle de la diversité 

v®g®tale dans le maintien de la r®silience des ®cosyst¯mes; iii) le risque dôextinction de plantes pour cause 

dôactivit®s humaines sera largement diminu®, et la diversit® g®n®tique des plantes sera sauvegard®e; iv) le 

riche h®ritage de lô®volution de la diversité végétale sera utilisé de manière durable, et les avantages 

découlant de son utilisation seront partagés équitablement, afin de résoudre des problèmes urgents, 

soutenir les moyens de subsistance et améliorer le bien-être humain; v) les connaissances, innovations et 

pratiques des communautés autochtones et locales fondées sur la diversité végétale seront reconnues, 

respectées, préservées et protégées; et vi) les peuples partout dans le monde seront conscients de 

lôurgence que rev°t la conservation des plantes et comprendront que les plantes soutiennent leurs modes 

de vie et que chacun a un rôle à jouer dans la conservation des plantes. 

E. PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA STRATÉGIE MONDI ALE 

POUR LA CONSERVATION  DES PLANTES 

11. Les seize objectifs clairs, stables, à long-terme qui ont ®t® adopt®s ¨ lô®chelle mondiale fournissent 

des orientations pour établir des objectifs nationaux pour les plantes. Ces objectifs doivent être interprétés 

de façon pragmatique, et non littérale. Ils visent à être stratégiques, et non exhaustifs.  

12. Des composantes régionales de la Stratégie pourraient être élaborées, en utilisant peut-être une 

approche biogéographique. 

13. La mise en îuvre de la Strat®gie devrait °tre envisag®e dans le contexte ®largi du Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversit® biologique. Les pressions qui sôexercent sur la diversit® biologique, 

et les causes sous-jacentes de lôappauvrissement de la diversit® biologique portent atteinte aux plantes, tout 
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autant quôaux autres composantes de la diversit® biologique. Les éléments traités dans le cadre du Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique ne sont par conséquent pas précisés dans la Stratégie 

mondiale actualisée pour la conservation des plantes : ils devraient être considérés comme des éléments 

compl®mentaires, essentiels pour une mise en îuvre efficace de la Strat®gie. 

F. LES OBJECTIFS POUR LA PÉRIODE 2011-2020 

But I : La diversité végétale est bien connue, documentée et reconnue 

Objectif 1 : £tablissement dôune flore en ligne de toutes les plantes connues. 

Objectif 2 : £valuation de lô®tat de conservation de toutes les esp¯ces v®g®tales connues, dans la mesure 

du possible, afin dôorienter les mesures de conservation.  

Objectif 3 : Les informations, la recherche et les produits associés ainsi que les méthodes requises pour 

mettre en îuvre la Stratégie sont développés et partagés. 

But II : La diversité végétale est conservée de toute urgence et de manière efficace 

Objectif 4 : Au moins 15% de chacune des régions écologiques ou types de végétation sont protégés au 

moyen dôune gestion et/ou restauration efficace. 

Objectif 5 : Au moins 75% des zones les plus importantes du point de vue de la diversité végétale dans 

chaque région écologique sont protégées et une gestion efficace est mise en place pour conserver les 

plantes et leur diversité génétique. 

Objectif 6 : Au moins 75% des terres productives dans tous les secteurs sont g®r®es dôune mani¯re 

durable et dans le respect de la conservation de la diversité végétale. 

Objectif 7 : Au moins 75% des espèces végétales menacées connues sont conservées in situ. 

Objectif 8 : Au moins 75% des espèces végétales menacées sont conservées dans des collections ex situ, 

de pr®f®rence dans leur pays dôorigine, et au moins 20% de ces esp¯ces sont disponibles pour être 

utilisées dans des programmes de régénération et de restauration. 

Objectif 9 : 70% de la diversité génétique des plantes cultivées, y compris leurs parents sauvages, et celle 

dôautres esp¯ces végétales ayant une valeur socioéconomique sont conservés tout en respectant et en 

préservant les connaissances autochtones et locales.  

Objectif 10 : Des plans de gestion efficaces sont mis en place pour empêcher des nouvelles invasions 

biologiques et gérer des zones envahies qui sont importantes du point de vue de la diversité végétale. 

But III : La diversit® v®g®tale est utilis®e dôune mani¯re durable et ®quitable 

Objectif 11 : Aucune esp¯ce de flore sauvage nôest menac®e par le commerce international. 

Objectif 12 : Tous les produits à base de plantes sauvages proviennent de sources gérées de façon 

durable. 
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Objectif 13 : Les savoirs, innovations et pratiques autochtones et locaux associés aux ressources 

v®g®tales sont pr®serv®s ou renforc®s selon que de besoin ¨ lôappui de lôutilisation coutumi¯re, des moyens 

de subsistance durables, de la sécurité alimentaire et des soins de santé locaux. 

But IV : Lô®ducation et la sensibilisation dans le domaine de la diversit® v®g®tale, son r¹le de 

soutien de la viabilité des moyens de subsistance, et son importance pour toutes les formes de vie 

sur Terre, sont favorisées  

Objectif 14 : Lôimportance de la diversit® v®g®tale et la n®cessit® de la pr®server sont prises en compte 

dans les programmes de communication, dôenseignement et de sensibilisation du public. 

But V : Les capacit®s et la participation du public n®cessaires pour mettre en îuvre la Strat®gie ont 

été développées 

Objectif 15 : Le nombre de personnes formées et travaillant avec des moyens adéquats est suffisant, en 

fonction des besoins nationaux, pour parvenir aux objectifs de la présente Stratégie. 

Objectif 16 : Des institutions, des réseaux et des partenariats relatifs à la conservation des plantes sont 

créés ou renforcés aux niveaux national, régional et international, pour parvenir aux objectifs de la 

présente Stratégie. 

G.  MISE EN íUVRE DE LA STRATÉGIE  

14. Des mesures propres ¨ assurer la mise en îuvre de la Strat®gie doivent °tre adopt®es aux 

niveaux international, r®gional, national et infranational. Ces mesures comprennent lô®laboration de 

nouveaux objectifs nationaux et leur intégration dans des plans, programmes et initiatives pertinents, y 

compris les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique. Les objectifs nationaux 

varieront selon les pays, en fonction des différents degrés de diversité végétale et des priorités établies au 

niveau national. Les organismes de financement multilatéraux et bilatéraux devraient songer à mettre en 

place des politiques et des proc®dures destin®es ¨ sôassurer que leurs activit®s de financement soutiennent 

la Strat®gie et ses objectifs, et nôy font pas obstacle. 

15. La Strat®gie devrait °tre mise en îuvre en harmonie avec le Plan strat®gique 2011-2020 pour la 

diversit® biologique et dôautres programmes de travail, instruments, protocoles et initiatives de la 

Convention. De plus, il conviendra dô®laborer un cadre de suivi de la Strat®gie pour la p®riode 2011-2020, 

y compris lôexamen et lôharmonisation des indicateurs et des jalons avec les processus ®tablis dans le 

cadre des indicateurs de biodiversité pour de la Convention.  

16. Afin de sôassurer que le processus de mise en îuvre nôest pas limit® par le manque de ressources 

ou le manque dôateliers de formation, il conviendra dôappuyer la Strat®gie actualis®e en fournissant des 

ressources humaines, techniques et financières suffisantes, en vue de parvenir aux objectifs de la Stratégie 

dôici ¨ 2020. En cons®quence, outre les Parties ¨ la Convention, lô®laboration et la mise en îuvre plus 

poussées de la Stratégie devraient inclure une s®rie dôacteurs, notamment : i) les initiatives internationales 

(des conventions internationales, des organisations intergouvernementales, des institutions des Nations 

Unies et des organismes dôaide multilat®rale par exemple); ii) les membres du Partenariat mondial pour la 

conservation des plantes; iii) les organismes liés à la conservation et la recherche (y compris les autorités 

chargées de la gestion des aires protégées, les jardins botaniques, les banques de gènes, les universités, les 

établissements de recherche, les organisations non gouvernementales et les r®seaux dôorganisations non 

gouvernementales); iv) les communautés et les grands groupes (y compris les communautés autochtones 
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et locales, les agriculteurs, les femmes et les jeunes); v) les gouvernements (administrations centrales, 

régionales et locales); vi) le secteur privé. 
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X/18. Communication, éducation et sensibilisation du public, et Année internationale de la 

biodiversité 

La Conférence des Parties, 

Prenant note avec gratitude des contributions volontaires faites au programme de travail sur 

la communication, lô®ducation et la sensibilisation du public (CESP) pendant la p®riode biennale et aux 

c®l®brations de lôAnnée internationale de la biodiversité, notamment par les gouvernements du Japon, 

du Canada, de lôEspagne, des Pays-Bas et de la Norvège, 

Félicitant et remerciant les Parties, les gouvernements, les organisations et les parties 

prenantes qui ont c®l®br® lôAnnée internationale de la biodiversité, 

Soulignant quôil importe de profiter de la dynamique de la communication, de lô®ducation et 

de la sensibilisation du public suscit®e par lôAnnée internationale de la biodiversité pour soutenir le Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et la proposition dôune Décennie des Nations unies 

pour la biodiversité pour la période 2011ï2020, 

Reconnaissant que la communication, lô®ducation et la sensibilisation du public jouent un r¹le 

essentiel en mati¯re dôinformation des parties prenantes sur lôimportance que rev°t lôapplication du 

troisième objectif de la Convention sur la diversit® biologique et son Protocole de Nagoya sur lôacc¯s 

aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation et 

pour assurer leur participation effective, 

1. Invite les Parties à poursuivre et à affiner les activités de communication, éducation 

et sensibilisation du public visant ¨ promouvoir les buts de sensibilisation et dô®ducation en utilisant les 

objectifs inclus dans le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, le cadre du Programme 

dôaction, selon quôil convient, la proposition dôune d®cennie des Nations unies pour la biodiversit®, en 

impliquant pleinement et effectivement toutes les parties prenantes y compris les populations 

autochtones et les communautés locales; 

2. Invite les Parties, les gouvernements et les organisations compétentes à désigner des 

points focaux et des structures dôex®cution des activit®s de communication, ®ducation et sensibilisation 

du public aux niveaux national, régional et mondial, suivant ce qui est propos® ¨ lôactivit® prioritaire 1 

du Plan dôaction, et dôen informer le Secr®taire ex®cutif ; 

3. Invite les Parties à concevoir et fournir davantage de soutien aux activités de 

communication, éducation et sensibilisation du public susceptibles de renforcer les capacités de mise 

en îuvre du Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et 

équitable des avantages découlant de leur utilisation ;  

4. Prie le Secrétaire exécutif de continuer à soutenir le travail des Parties sur la 

communication, lô®ducation et la sensibilisation du public en rapport avec la mise en îuvre du Plan 

stratégique pour la période 2011-2020, de sa mission et de sous-objectifs, en utilisant les 10 activités 

prioritaires inscrites au Plan dôaction en tant que cadre de travail et en soutien à la proposition de 

Décennie des Nations Unies pour la biodiversité ; 

5. Invite les Parties ¨ collaborer avec le Secr®taire ex®cutif, dôautres organisations 

compétentes et parties prenantes, y compris les communautés autochtones et locales, notamment au 
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sein du comit® consultatif informel sur la communication, lô®ducation et la sensibilisation du public, ¨ 

employer les orientations et les outils pour les méthodologies de recensement ainsi que des instruments 

pour organiser et participer aux évaluations nationales, régionales et sous-r®gionales de lô®tat de la 

sensibilisation du public à la biodiversité; 

6. Demande que ces résultats soient communiqués au Secrétaire exécutif dans un 

rapport avant la onzième réunion de la Conf®rence des Parties, dans le but dô®tablir des priorit®s pour 

le programme de travail sur la communication, lô®ducation et la sensibilisation du public au cours des 

prochaines périodes biennales et de soutenir le travail sur la proposition dôune Décennie des Nations 

Unies pour la biodiversité (2011-2020); 

7. Invite les Parties, les gouvernements, les organisations internationales et les autres 

parties prenantes concernées, y compris les communautés autochtones et locales, à transmettre au 

Secrétaire exécutif, avant le 31 mars 2011 au plus tard, des rapports sur les activités entreprises pour 

comm®morer lôAnnée internationale de la biodiversité, pour inclusion dans le rapport officiel de la 

soixante-sixi¯me Session de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies. 

8.   Invite le Secrétaire exécutif à évaluer les r®sultats de lôAnnée internationale de la 

biodiversité, en sôappuyant sur la Strat®gie conue pour cette Ann®e internationale, et communiquer le 

résultat de son appréciation à la onzième réunion de la Conférence des Parties. 
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X/19. Prise en compte des questions de parité des sexes  

 La Conférence des Parties,  

Rappelant sa d®cision IX/24, dans laquelle elle sôest f®licit®e de lô®laboration par le Secr®taire 

ex®cutif du Plan dôaction sexosp®cifique dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique
50

 et a 

invit® les Parties ¨ soutenir la mise en îuvre de ce plan par le Secr®tariat,  

Soulignant lôimportance de la prise en compte des questions de parité des sexes dans tous les 

programmes de la Convention, afin de pouvoir atteindre les objectifs de la Convention et de son Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, 

1. Exprime sa gratitude au gouvernement finlandais pour sa généreuse contribution 

financi¯re, qui a rendu possible la cr®ation dôun poste dôadministrateur de programme pour lô®galit® des 

sexes au sein du Secrétariat;  

2. Prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles et en collaboration 

avec dôautres organisations intergouvernementales et non gouvernementales, de poursuivre les travaux 

visant ¨ appliquer pleinement le Plan dôaction, afin que les questions de parit® des sexes soient prises en 

compte dans tous les aspects des travaux de la Convention, et de mettre au point des indicateurs clairs 

pour assurer un suivi des progrès accomplis; 

3. Encourage les Parties et les autres gouvernements ¨ contribuer ¨ la mise en îuvre du 

Plan dôaction sexosp®cifique, notamment en fournissant un appui financier et autre soutien; 

4. Invite les Parties à considérer la parité des sexes comme étant une question 

intersectorielle fondamentale dans le cadre de la mise en îuvre des activit®s li®es ¨ la biodiversit®; 

5. Rappelant sa décision IX/8, prie instamment les Parties de favoriser la prise en compte 

des questions de parité des sexes dans lô®laboration, la mise en îuvre et la r®vision de leurs strat®gies et 

plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique et, selon quôil convient, des strat®gies et plans dôaction 

régionaux pour la diversité biologique et des instruments équivalents, dans le cadre de la réalisation des 

trois objectifs de la Convention et compte tenu des orientations fournies dans la Série technique No.49. 
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X/20. Coopération avec les autres conventions et les organisations et initiatives internationales 

La Conférence des Parties 

1. Rappelle la r®union de haut niveau sur la diversit® biologique de lôAssembl®e g®n®rale 

des Nations Unies tenue le 22 septembre 2010 en tant que contribution ¨ lôAnnée internationale de la 

biodiversité et, en particulier, le résumé du président
51

, qui note les avantages substantiels à tirer de 

lôapplication coh®rente des trois conventions de Rio ainsi que dôautres conventions relatives ¨ la diversit® 

biologique; 

2. Accueille avec satisfaction le rapport coordonné par le Groupe de la gestion de 

lôenvironnement des Nations Unies sur la contribution des organismes des Nations Unies ¨ lôavancement 

du programme relatif à la diversité biologique pour la période après 2010
52 

et se félicite également de la 

volonté résolue des chefs de secrétariat membres du Groupe de contribuer individuellement et 

collectivement au plan dôaction international pour la diversit® biologique, notamment en identifiant les 

possibilités de coopération et en intégrant la diversité biologique dans les secteurs de politique pertinents 

des Nations Unies;   

3. Prend note des travaux du Groupe de liaison mixte des conventions de Rio, du Groupe de 

liaison sur les conventions relatives à la diversité biologique et des présidents des organes consultatifs des 

conventions relatives à la diversité biologique; 

4. Prie le Secr®taire ex®cutif dô®laborer, en consultation avec les chefs de secr®tariat des 

autres convention relatives ¨ la diversit® biologique, des propositions de moyens de renforcer lôefficacit® 

du Groupe de liaison des conventions relatives à la diversité biologique, son intérêt pour les besoins des 

Parties et ses liens avec le Groupe de liaison mixte des conventions de Rio; 

5. Exhorte les Parties ¨ ®tablir une collaboration ®troite ¨ lô®chelon national entre les 

correspondants de la Convention sur la diversité biologique et ceux des autres conventions pertinentes, en 

vue de développer des approches cohérentes et synergiques entre toutes les conventions aux niveaux 

national et (sous-)régional; 

6. Tenant compte du statut juridique indépendant et des mandats des trois conventions de 

Rio et de la composition diff®rente des Parties ainsi que de la n®cessit® dô®viter les doubles emplois et de 

promouvoir le rendement des ressources et, sur cette base, en vue de renforcer la capacité quôont les 

pays, en particulier les pays en d®veloppement, dôappliquer les d®cisions de la Conf®rence des Parties 

relatives à la diversité biologique, aux changements climatiques et à la désertification / dégradation des 

terres et de promouvoir la coopération, notant les actions figurant dans la décision IX/16 ainsi que les 

s®rieuses lacunes actuelles en mati¯re de connaissances et dôinformations dans lô®valuation de la 

vulnérabilité biologique causée par les changements climatiques :  

a)  Prie le Secrétaire ex®cutif de transmettre une proposition portant ®laboration dôactivit®s 

conjointes par les trois conventions de Rio aux secrétariats de la Convention-cadre des Nations Unies sur 

les changements climatiques et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification; et  

b)  Invite les Conférences des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques et à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification à 
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collaborer avec la Convention sur la diversité biologique, par le truchement au besoin du groupe de liaison 

mixte afin :  

i) dôinscrire la question de lô®laboration dôactivit®s conjointes ¨ lôordre du jour de la 

prochaine réunion du groupe de liaison mixte des trois conventions de Rio et 

dôexaminer le cas échéant les éléments proposés de telles activités concernant les 

changements climatiques, la diversité biologique, la dégradation des terres et les 

approches ®cosyst®miques dôatt®nuation des changements climatiques et 

dôadaptation ¨ ces changements tels quôils figurent dans la d®cision IX/16;  

ii)  dôenvisager la possibilit® de convoquer, sous r®serve des ressources financi¯res 

disponibles et avant Rio+20, une réunion préparatoire conjointe entre les trois 

conventions de Rio, avec, sôil y a lieu, la participation des communautés 

autochtones et locales, afin de songer ¨ dô®ventuelles activit®s conjointes tout en 

respectant les dispositions et mandats existants et dôidentifier des domaines de 

collaboration entre les Parties et de les soumettre pour examen aux prochaines 

Conférences des Parties de chacune des trois conventions; 

iii)  de consulter le Bureau du comité préparatoire de la Conférence 2012 des Nations 

Unies sur le développement durable (Rio +20) et étudier avec le Bureau comment 

faire usage de ces travaux préparatoires en rapport avec Rio+20;  

iv)  dô®tudier la possibilité de convoquer des réunions de correspondants nationaux 

et/ou dôorganes subsidiaires, compte tenu de la n®cessit® dô®viter lôutilisation de 

ressources additionnelles, afin de contribuer au processus de coopération; 

7. Se félicite de lôinitiative du Secr®taire ex®cutif de tenir une r®union de r®flexion des 

conventions concernant la diversit® biologique et de la d®cision des secr®tariats dôenvisager le Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique comme cadre utile à toutes les conventions concernant 

la diversité biologique;      

8.  Invite le Groupe de liaison sur les conventions relatives à la diversité biologique à 

continuer dô®tudier la possibilit® dôharmoniser les rapports nationaux et, dans ce contexte, accueille avec 

satisfaction les progrès réalisés au titre du projet du FEM sur la facilitation de lô®tablissement de rapports 

aux Conventions de Rio (FNR-Rio) ainsi que dans le cadre du projet de rationalisation des rapports des 

pays insulaires du Pacifique aux accords multilat®raux sur lôenvironnement concernant la diversit® 

biologique; 

9.  Invite les organes consultatifs scientifiques des conventions concernant la diversité 

biologique et le groupe de liaison des conventions relatives à la diversité biologique à examiner, à leurs 

futures réunions, les possibilités de coopération accrue, notamment dans les travaux relatifs à des 

questions intersectorielles telles que les changements climatiques, les critères scientifiques pour 

lôidentification des aires ®cologiquement ou biologiquement importantes qui n®cessitent une protection et 

les espèces exotiques envahissantes, conformément à leurs mandats, dispositions de gouvernance et 

programmes de travail respectifs, afin de développer un abord cohérent de ces questions; 

10. Prie le Groupe de travail sp®cial ¨ composition non limit®e sur lôexamen de lôapplication 

de la Convention à sa quatrième réunion, pour accroître la participation des Parties aux travaux du groupe 

de liaison des conventions relatives à la diversité biologique et du groupe de liaison mixte des Conventions 

de Rio, dô®tablir la forme et le contenu dôun processus visant ¨ accro´tre la coordination, la coh®rence et 

les synergies au niveau national entre les conventions concernant la diversité biologique; 
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11. Reconnaissant lôimportance dôune application coh®rente et synergique des conventions 
concernant la diversité biologique, prie le Secrétaire exécutif de :  

a) Revoir et, si nécessaire, mettre à jour les arrangements de travail, tels que les plans 

dôaction communs, avec les autres conventions concernant la diversit® biologique;  

b) Etudier les moyens dôaider les Parties ¨ aborder toute la gamme des activit®s de toutes les 

conventions concernant la diversité biologique dans le cadre de la r®vision des strat®gies et plans dôaction 

nationaux pour la diversité biologique, ainsi que les activités pertinentes de renforcement des capacités;  

12. Rappelant la résolution Conf. 10.4 (Rev. CoP14) de la Conférence des Parties à la 

Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 

dôextinction sur la coop®ration et la synergie avec la Convention sur la diversit® biologique, prie le 

Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Secrétaire général de la Convention sur le commerce 

international des esp¯ces de faune et de flore sauvages menac®es dôextinction, de développer des 

modalit®s de travail qui favorisent lôapplication coh®rente et compl®mentaire des deux conventions et la 

mise en îuvre de leurs strat®gies respectives; 

13. Rappelant que la décision VI/20 reconnaît que la Convention sur la conservation des 

espèces migratrices appartenant à la faune sauvage est le partenaire chef de file en matière de 

conservation et dôutilisation durable des espèces migratrices dans toutes leurs aires de répartition, prie le 

Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Secrétaire exécutif de la Convention sur les espèces 

migratrices, de mettre à jour le programme de travail conjoint des deux conventions et de collaborer à 

fournir aux Parties un appui et des orientations sur lôint®gration des questions relatives aux esp¯ces 

migratrices dans les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique; 

14. Prend note des progrès réalisés dans la mise en îuvre du programme de travail conjoint 

de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention de Ramsar sur les zones humides et 

exprime sa gratitude ¨ la Convention de Ramsar, son Secr®tariat et son Groupe dô®valuation scientifique 

et technique, pour leur coopération continue, et accueille avec satisfaction la prorogation du plan de 

travail conjoint pour la période après 2010;
53

 

15. Se félicite du m®morandum dôaccord conclu avec le Forum des Nations Unies sur les 

forêts, notamment dans le cadre dôactivit®s conjointes pendant lôAnne internationale des forêts en 2011; 

16. Prend note de la Déclaration de 2010 sur la diversité bioculturelle et accueille avec 

satisfaction  le programme de travail conjoint de lôUNESCO et du Secr®tariat de la Convention sur la 

diversité biologique,
54 

comme mécanisme de coordination utile pour faire progresser lôapplication de la 

Convention et sensibiliser davantage aux relations dôinterd®pendance entre la culture et la diversit® 

biologique et invite  les Parties et les autres parties prenantes concern®es ¨ contribuer ¨ la mise en îuvre 

de ce programme conjoint et à la soutenir; 

17. Prie le Secrétaire exécutif de : 

a) Rappelant le paragraphe 9 de la décision IX/27, renforcer la collaboration avec 

lôOrganisation mondiale de la santé et avec les autres organisations et initiatives compétentes afin de 

promouvoir la prise en compte des questions relatives à la diversité biologique dans les programmes et les 

                                                 
53  

UNEP/CBD/COP/10/INF/38.
 

54
  Le programme de travail et la déclaration figurant dans le rapport de la Conférence internationale sur la diversité biologique et 

culturelle pour le développement tenue du 8 au 10 juin 2010 à Montréal (UNEP/CBD/COP/10/INF/3). 



UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 197 

 

/... 

plans de sant®, selon quôil convient, y compris le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, et 

à titre de contribution à la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement pertinents; 

b) Etudier comment la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité 

biologique, y compris les objectifs et les questions relatifs ¨ lôacc¯s et au partage des avantages, peut le 

mieux soutenir les efforts déployés pour traiter les questions de santé mondiale et faciliter ainsi la prise en 

compte de la diversité biologique dans les stratégies de santé nationales conformément à la Déclaration 

mondiale de la santé,
55

 ¨ lôappui des Objectifs du mill®naire pour le d®veloppement, et faire rapport sur ce 

sujet ¨ lôAssembl®e de lôOrganisation mondiale de la sant® ¨ sa soixante-cinquième session en 2012; 

c) Etudier les moyens de r®duire lô®cart entre les travaux visant ¨ sôattaquer aux effets des 

changements climatiques sur la sant® publique et les travaux visant ¨ sôattaquer aux cons®quences des 

changements climatiques sur la diversité biologique; 

d) Poursuivre la collaboration avec lôinitiative de coop®ration en mati¯re de sant® et de 

biodiversité (Co-Operation on Health and Biodiversity - COHAB) et dôautres organisations 

comp®tentes afin dôappuyer lôint®gration des questions relatives ¨ la diversit® biologique dans la politique et 

les plans dôaction de sant®;  

18.  Prie également le Secr®taire ex®cutif de poursuivre et dôaugmenter la coop®ration et la 

liaison avec lôOrganisation mondiale de la sant® et de renouveler les demandes faites par la Convention 

pour obtenir le statut dôobservateur dans les organes pertinents de lôOrganisation mondiale du commerce 

qui sont encore en attente; 

19. Prie en outre le Secrétaire exécutif de poursuivre la coopération en matière de 

biocarburants et autres questions liées au commerce avec, entre autres, la Conférence des Nations Unies 

sur le commerce et le développement et la Convention sur le commerce international des espèces de 

faune et de flore sauvages menac®es dôextinction.  

20.  Prie également le Secrétaire exécutif de poursuivre la collaboration avec lôOrganisation 

mondiale du tourisme, notamment sur lôexamen de lôapplication des Lignes directrices sur la diversité 

biologique et le développement du tourisme adoptées par la Conférence des Parties à sa septième 

réunion.
56
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X/21. Engagement du secteur privé 

 La Conférence des Parties, 

Notant lôimportance des valeurs de la biodiversit® et des services fournis par les ®cosyst¯mes, y 

compris pour soutenir les entreprises et le secteur privé, 

Notant également les progrès r®alis®s dans lôengagement des entreprises et du secteur priv® pour 

intégrer les enjeux de la biodiversité dans les stratégies des entreprises et dans la prise de décision, en 

conformit® avec lôobjectif 4.4 du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique, 

Reconnaissant les progr¯s accomplis au titre de lôint®gration de la conservation et de lôutilisation 

durable de la diversité biologique dans les opérations commerciales et félicitant les entreprises qui ont fait 

part de détermination et de leadership dans ce domaine, 

Réalisant le besoin dôincorporer les enjeux de la biodiversit® dans les op®rations et initiatives, 

présentes et futures, du secteur privé, 

Soulignant lôint®r°t et les capacit®s du secteur priv®, dont les petites et moyennes entreprises, 

dans la conservation et lôutilisation durables de la biodiversit® et des services des ®cosyst¯mes comme 

source de futures opérations commerciales, et comme condition à de nouvelles possibilités commerciales 

et de débouchés,  

Reconnaissant lôimportance dôattirer les capacit®s des entreprises priv®es et commerciales, 

Reconnaissant lôimportance du r¹le jou® par les gouvernements dans le renforcement de la 

participation des entreprises à la réalisation des trois objectifs de la Convention, 

Reconnaissant également lôimportance dôapproches ®thiques, scientifiques, sociales, ®conomiques 

et écologiques pour traiter les enjeux de la biodiversité, 

Appréciant lôorganisation de la troisi¯me Conf®rence sur lôentreprise et le d®fi 2010 de la 

biodiversité à Jakarta et notant le rapport fourni dans la documentation de la conférence, 

Accueillant avec satisfaction le Colloque mondial sur lôentreprise et la biodiversit® organis® ¨ 

Londres en juillet 2010, 

Notant le rôle potentiel de la société civile, y compris des organisations non gouvernementales, des 

organisations scientifiques, et des autres parties prenantes, pour influencer les pratiques commerciales et 

faciliter une évolution du comportement des consommateurs y compris des attentes de la société, 

Sôappuyant sur les activités et initiatives existantes de la Convention liées aux entreprises et à la 

biodiversité, de même que celles des autres entités, comme sur le secteur privé lui-même, 

Notant lôimportance des r®sultats et des recommandations des travaux en cours sur les valeurs de 

la biodiversit® et des services des ®cosyst¯mes, comme lôInitiative pour une ®conomie verte du 

Programme des Nations Unies pour lôenvironnement, et notamment les rapports sur l'économie des 

écosystèmes et de la biodiversité (TEEB), pour une analyse approfondie de la question, pour le 
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d®veloppement dôune compr®hension plus commune et pour une communication approfondie et renforc®e 

avec le secteur privé et au sein de la communauté des entreprises,  

Reconnaissant la pertinence des développements existants et des processus de travail des 

diff®rents forums y compris les organisations internationales concern®es, comme lôInitiative de croissance 

verte de lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomiques, le th¯me ®conomie verte 

proposé pour la Conférence des Nations Unes sur le développement durable de 2012, le processus de 

Marrakech sur la consommation et la production durables soutenu par le Programme des Nations Unies 

pour lôenvironnement et le Secr®tariat des Nations Unies, lôInitiative BioTrade de la Conférence des 

Nations Unies sur le commerce et le développement de même que les initiatives existantes qui font la 

promotion de la responsabilit® sociale de lôentreprise et de la sensibilisation ¨ lôenvironnement des cha´nes 

dôapprovisionnement 

Reconnaissant lôopportunit® et la n®cessit® dôincorporer les objectifs de la diversit® biologique 

dans les nouvelles initiatives émergentes sur le développement vert,  

Notant également le besoin de dialogue entre les Parties, les représentants du monde des affaires 

et les autres parties prenantes, aux niveaux national, régional et international, 

1. Invite les Parties: 

a) ¨ promouvoir un environnement de politiques publiques qui permette lôengagement du 

secteur priv® et lôint®gration de la biodiversit® dans les strat®gies dôentreprises et les processus de prise de 

décision afin de contribuer à la réalisation des trois objectifs de la Convention; 

b)  à créer des conditions qui facilitent la participation du secteur privé, notamment et selon 

que de besoin pour des rapports transparents en fonction desquels sera ®valu®e lôapplication de la 

Convention, des ®valuations ind®pendantes et des modalit®s dô®tablissement et de r®siliation de 

partenariats; 

c) ¨ identifier un ensemble dôoptions pour incorporer la diversité biologique dans des 

pratiques entrepreneuriales qui prennent en compte les développements actuels dans de nombreux forums, 

y compris au sein des institutions et organisations non gouvernementales compétentes, comme les 

programmes « Business and Biodiversity Offsets », lôUnion internationale pour la conservation de la 

nature, le Programme des Nations unies pour lôenvironnement, lôInitiative BioTrade de la Conférence des 

Nations Unies sur le commerce et le développement, le Conseil mondial des entreprises pour le 

d®veloppement durable, lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomiques, Nippon 

Keidanren, lôInitiative entreprise et biodiversit®, cr®®e lors de la neuvi¯me r®union de la Conf®rence des 

Parties; 

d)  ¨ soutenir la mise en place dôinitiatives entrepreneuriales et de biodiversité nationales et 

r®gionales et de sôefforcer de mettre en place un partenariat entreprise et biodiversit® en invitant les 

initiatives en cours et les autres parties prenantes int®ress®es ¨ prendre part ¨ lôinitiative entreprise et 

biodiversité, et à prendre note de la Charte de Jakarta ; 

e) à développer, et faire des rapports sur les activités nationales qui promeuvent et facilitent 

lôint®gration de la diversit® biologique par les entreprises, par lôinterm®diaire de r¯glements et, sôil y a lieu, 

de mesures dôencouragement ®conomiquement et socialement saines, les strat®gies et plans dôactions 

nationaux pour la diversité biologique de même que les rapports nationaux; 
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f) à établir un dialogue continu avec le milieu des affaires à propos des considérations et des 

activités en matière de diversité biologique; 

g) ¨ encourager lôimplication des entreprises comme parties prenantes dans toute r®vision ou 

application des strat®gies et plans dôaction nationaux; 

h) à adopter, sôil y a lieu, des crit¯res de durabilit® pour les achats par lô£tat de produits des 

ressources biologiques. 

2. Encourage les entreprises et le secteur privé à : 

a) contribuer ¨ lôapplication de la Convention, de son Plan strat®gique 2011-2020 pour la 

diversit® biologique et de ses objectifs et ¨ sôy r®f®rer sôil y a lieu pour définir des objectifs de biodiversité 

concrets et mesurables pour leurs opérations; 

b) contrôler et évaluer les impacts sur la diversit et les services fournis par les écosystèmes, 

y compris lô®tude des risques et des opportunit®s associ®s, et la faon dont cela pourrait affecter leurs 

activités, et développer et appliquer des processus et des méthodes de production qui réduisent ou évitent 

les impacts négatifs sur la diversité biologique; 

c) prendre en compte sôil y a lieu les Lignes directrices facultatives Akw®: Kon pour la 

conduite dô®tudes sur les impacts culturels, environnementaux et sociaux des projets dôam®nagement ou 

des am®nagements susceptibles dôavoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux 

occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales
57

; 

d) partager et adopter les leçons apprises entre et parmi les commerces et les entreprises, y 

compris les petites et moyennes entreprises; 

e) mesurer la meilleure pratique disponible dans les industries concernées et étudier 

comment des compétences et des expertises spécifiques peuvent être mobilisées et partagées afin de 

r®duire au minimum et dô®viter les impacts n®gatifs sur la diversité biologique; 

f) participer à des programmes de certification volontaires qui favorisent les trois objectifs de 

la Convention; 

g) adopter des critères et des indicateurs pour soutenir la réalisation des trois objectifs de la 

Convention, par exemple au moyen des approches d®finies dans la charte de Jakarta et dôautres  initiatives 

aux niveaux national comme mondial;  

h) utiliser des crit¯res et des indicateurs comme un moyen de suivi de lôapplication de ces 

engagements de manière transparente, par le biais dôune d®claration volontaire ; 

i) engager des efforts plus importants pour promouvoir lôengagement des entreprises ¨ la 

r®alisation des trois objectifs de la Convention et de son nouveau Plan strat®gique, comme lôInitiative 

entreprises et biodiversité créée lors de la neuvième réunion de la Conférence des Parties et la Charte de 

Djakarta comme symbole de leur implication dans la réalisation des trois objectifs de la Convention sur la 

diversité biologique; 
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 Annexe de la décision VII/16 F 
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j)  développer et maintenir un dialogue continu avec les gouvernements sur la façon de 

contribuer au mieux à la réalisation des trois objectifs de la Convention; 

k) faire rapport publiquement sur les activités liées à la conservation de la diversité biologique 

et ¨ lôutilisation  durable  des services fournis par les écosystèmes; 

3. Prie le Secrétaire exécutif, en fonction des ressources disponibles, et en collaboration 

avec les organisations internationales concernées, comme celles dont mention est faite dans le paragraphe 

1 c) ci-dessus : 

a) dôencourager la cr®ation dôinitiatives entreprises et biodiversité nationales et régionales en 

facilitant un forum de discussion entre les Parties et les autres gouvernements, les entreprises et les autres 

parties prenantes, en se concentrant sur le niveau mondial; 

b) de recueillir des informations sur les outils existants qui peuvent faciliter lôengagement des 

entreprises à intégrer les enjeux de la biodiversité aux stratégies entrepreunariales et à la prise de décision 

comme entre autres les principes de fonctionnement entrepreneuriaux pour la conservation de la 

biodiversit®, les indicateurs dôefficacit® de la conservation, et les m®thodologies/techniques/outils pour 

lô®valuation de la biodiversit® et des services fournis par les ®cosyst¯mes, dôanalyser lôefficacit® de ces 

outils dans les secteurs économiques pertinents, et de rendre cette compilation et cette analyse accessibles 

aux correspondants nationaux et aux parties prenantes concernées par le biais du mécanisme du centre 

dô®change de la Convention et par dôautres moyens; 

c) dôencourager le d®veloppement et lôapplication dôoutils et de m®canismes qui peuvent 

faciliter lôengagement des entreprises ¨ int®grer les enjeux de la biodiversit® dans leurs travaux, en 

conformité et en harmonie avec la Convention et les autres obligations internationales concernées, comme 

la certification, la v®rification, lô®valuation de la biodiversité et des services fournis par les écosystèmes, 

les mesures dôencouragement, les compensations pour la biodiversit®, etc.; 

d) dôencourager ®galement le suivi des effets des outils et mécanismes appliqués 

conformément au paragraphe 3 c) ci-dessus; 

e) de diffuser, par le biais du m®canisme du centre dô®change et dôautres moyens, les outils 

et exemples de meilleures pratiques pour encourager la participation des entreprises, dont les petites et 

moyennes entreprises (PME);  

f)  dôencourager les entreprises qui font leurs les objectifs de la Convention et son Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique à communiquer leurs activités portant sur la diversité 

biologique à leurs consommateurs, clients et autres parties prenantes.  
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X/22. Plan dôaction sur les gouvernements sous-nationaux, les villes et autres 

autorités locales pour la diversité biologique
58

 

La Conférence des Parties,  

 Rappelant la décision IX/28 qui reconnaît le rôle que jouent les villes et les autorités 

locales dans les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique et invite les Parties a 

aider les villes et les autorités locales à appliquer la Convention ¨ lô®chelon local, 

 Reconnaissant les progrès réalisés par le Partenariat mondial sur les villes et la 

biodiversité dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique et consolidés lors de manifestations 

telles que la deuxième réunion de Curitiba sur les villes et la biodiversité, tenue à Curitiba, au Brésil, en 

janvier 2010, le cinquième Forum urbain mondial qui a eu lieu en mars 2010 à Rio de Janeiro, la deuxième 

conférence du réseau URBIO 2010 (Network Urban Biodiversity and Design) en mai 2010 à Nagoya, 

au Japon, et lôExpo Shanghai 2010 en Chine, 

 Se félicitant du soutien important apporté par les villes de Curitiba, Bonn, Nagoya et 

Montréal à cette initiative, et par Singapour pour incorporer la diversité biologique dans le Sommet annuel 

des villes du monde, ®laborer lôindice de biodiversit® de la ville et offrir le Centre for Urban Greenery and 

Ecology du Conseil des parcs nationaux de Singapour comme centre de collaboration pour la mise en 

îuvre de ce plan dôaction ainsi que du soutien de lôAfrique du Sud ¨ lô®laboration du guide óBiodiversity 

Management for Local Governmentsô produit en partenariat avec le programme dôaction locale de 

lôICLEI pour la diversit® biologique en tant que publication jumel®e de celle de ONU-Habitat intitulée 

óSupporting Local Action for Biodiversity: The Role of National Governmentsô, 

 Accueillant avec satisfaction les résultats du Sommet 2010 sur la diversité biologique 

des villes qui a eu lieu du 24 au 26 octobre 2010 ¨ Nagoya, pr®fecture dôAichi, au Japon, 

 

1. Approuve le Plan dôaction sur les gouvernements sous-nationaux, les villes et les autorités 

locales pour la diversité biologique (2011-2020) joint en annexe à la présente décision et encourage les 

Parties et les autres gouvernements ¨ le mettre en îuvre sôil y a lieu dans le cadre du Plan stratégique 

2011-2020 pour la diversité biologique, en tenant compte des priorités, des capacités et de besoins 

nationaux et de faire rapport sur leurs activités dans le cinquième rapport national des Parties à la 

Convention;  

2.  Invite les Parties à faire participer les gouvernements sous-nationaux, les villes et les 

autorités locales lorsquôelles r®visent leurs strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® 

biologique; 

3. Invite les gouvernements sous-nationaux, les villes et les autres autorités locales et leurs 

r®seaux ¨ contribuer ¨ la mise en îuvre du Plan dôaction en coordination avec leur gouvernement national, 

compte tenu des activit®s men®es pour mettre en îuvre le programme de travail sur la communication, 

lô®ducation et la sensibilisation du public;  
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 Pour les besoins du pr®sent document, le terme ñautorit®s localesò comprend tous les niveaux de gouvernement en dessous du 
niveau sous-national, national ou fédéral (préfectures, districts, comptés, municipalités, villes, localités, communes, etc.), tandis 

que le terme ñgouvernements sous-nationauxò (®tats, provinces, domaines, territoires, gouvernements r®gionaux) sôapplique 

uniquement au premier niveau immédiatement en dessous du gouvernement national. 

 

4. Invite également les Parties, les autres gouvernements, les organisations régionales, les 

agences de coopération pour le développement, les organisations non gouvernementales et les autres 
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donateurs à appuyer la mise en îuvre du Plan dôaction sur le plan technique et financier, en tenant compte 

en particulier des besoins des pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les 

petits Etats insulaires en développement, ainsi que des pays à économie en transition; 

5.  Accueille avec satisfaction lôinvitation de la ville de Montpellier (France) dôaccueillir la 

premi¯re r®union sur la mise en îuvre de ce Plan dôaction les 17 et 18 janvier 2011;  

6. Prie le Secr®taire ex®cutif dô®laborer, sous réserve des ressources disponibles, une 

®valuation des liens entre lôurbanisation et la diversit® biologique et des opportunit®s y aff®rentes pour la 

onzi¯me r®union de la Conf®rence des Parties en sôappuyant sur la troisi¯me ®dition des Perspectives 

mondiales de la diversité biologique, et de convoquer, avec des partenaires appropriés, des réunions des 

autorités locales en marge des futures réunions de la Conférence des Parties comme dans le cas de ses 

deux réunions antérieures et se poursuivant avec un  sommet sur les autorités locales et la diversité 

biologique qui se tiendra en Inde avant le segment de haut niveau de la onzième réunion de la Conférence 

des Parties; 

7. Prie en outre le Secr®taire ex®cutif de rendre compte de la mise en îuvre du Plan 

dôaction aux futures réunions de la Conférence des Parties. 

 

Annexe 

PLAN DôACTION SUR LES GOUVERNEMENTS SOUS-NATIONAUX, LES VILLE S ET 

AUTRES AUTORITES LOC ALES POUR LA DIVERSI TE BIOLOGIQUE (2011-2020) 

A.  Renseignements généraux 

1. Le Plan dôaction sur les gouvernements sous-nationaux, les villes et autres autorités locales pour la 

diversité biologique de la Convention sur la diversité biologique a pour but de soutenir les Parties, leurs 

partenaires et les autorit®s locales dans la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité 

biologique, la réalisation des objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique et lôapplication des d®cisions 

pertinentes de la Conférence des Parties, ainsi que des paragraphes 3, 4, 5 et 6 de la décision IX/28, 

conformément à la législation et aux dispositions particulières de gouvernance de chaque Partie. Le Plan 

dôaction a ®t® ®labor® dans le cadre dôun processus de consultation de grande ampleur dôune dur®e de 

quatre ans avec les Parties, les communes et les autorités locales et dôautres organisations coop®rant, par 

lôinterm®diaire du Partenariat sur les villes et la diversit® biologique, ¨ diverses manifestations en 2010 

aboutissant au Sommet dôAichi-Nagoya sur la diversité biologique des villes, tenu du 24 au 26 octobre 

2010, en marge de la dixième réunion de la Conférence des Parties.   

B. Mission 

2. Les Parties à la Convention sur la diversité biologique devraient selon que de besoin chercher à 

faire participer leurs gouvernements sous-nationaux, villes et autres autorit®s locales selon quôil convient 

pour atteindre les objectifs de la Convention et r®aliser la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 

pour la diversité biologique, en ®laborant des outils, des lignes directrices et des programmes dôorientation, 

en fournissant une assistance et/ou des directives techniques, selon quôil convient, en accord avec leurs 

strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique et autres modalit®s de gouvernance 

établis par leurs gouvernements nationaux.  

3. Dôici ¨ 2020 : 
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a) Les outils, lignes directrices et programmes de renforcement des capacités fondés sur les 

meilleures pratiques ainsi que et les m®canismes de financement innovants ¨ lôappui de leur application 

devraient selon quôil convient °tre mis en place pour accroître les synergies entre les divers niveaux de 

gouvernement dans la mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique, compte 

tenu des mandats spécifiques de chaque niveau de gouvernement;  

b) Les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversité biologique devraient être 

soutenus, selon quôil convient, par des strat®gies sous-nationales et locales et des plans dôaction 

correspondants; 

c) Des campagnes de sensibilisation du public ¨ lôimportance de la diversit® biologique et aux 

services fournis par les ®cosyst¯mes devraient, selon quôil convient, °tre men®es ¨ lô®chelon local dans le 

cadre des strat®gies de communication, dô®ducation et de sensibilisation du public des Parties, y compris 

les grands groupes, tels que les entreprises, la jeunesse, les organisations non gouvernementales, les 

communaut®s autochtones et locales, par le biais dôinitiatives telles que les c®l®brations de la Journée 

internationale de la biodiversité (22 mai),  de lôinitiative Vague Verte, et dôautres activit®s ¨ lôappui de la 

Convention sur la diversité biologique; 

d) Des syst¯mes de suivi et dô®valuation pour les gouvernements sous-nationaux et les 

autorit®s locales devraient °tre appliqu®s selon quôil convient, guid®s par les cadres nationaux, afin de 

rendre compte des progrès réalisés aux gouvernements nationaux conformément aux exigences de rapport 

de la Convention sur la diversité biologique, et de fixer des points de référence pour la gestion de la 

diversité biologique locale, en accord avec le cadre dôindicateurs 2011-2020 de la Convention sur la 

diversit® biologique, en employant des outils tels que lôIndice de Singapour sur la diversit® biologique des 

villes.
59

 

C. Objectifs 

4. Le pr®sent Plan dôaction a les objectifs suivants qui reposent sur la mission décrite ci-dessus : 

a) Accroitre lôengagement des gouvernements sous-nationaux et des autorit®s locales ¨ lôappui de leurs Parties, dans la mise en îuvre fructueuse des strategies et plans dôaction nationaux pour la diversite biologique, du Plan strategique de la convention 2011-2020 pour la diversit® biologique, de lôobjectif de 2020 et des programmes de travail de la 

Convention sur la diversite biologique; 

 b) Ameliorer la coordination regionale et mondiale et lô®change des enseignements tir®s entre 

les parties à la convention sur la diversité biologique, les organisations régionales et mondiales, les 

institutions des Nations Unies et les organisations de developpement, le milieu universitaire et les donateurs 

sur les moyens dôencourager et de soutenir les autorités locales dans la gestion durable de la diversité 

biologique, de fournir aux citoyens les services fournis par les ®cosyst¯mes et dôincorporer les 

préoccupations relatives à la diversité biologique dans la planification et le développement urbains;  

 c) Identifier, perfectionner et diffuser des outils, des lignes directrices et des programmes 

directeurs qui facilitent lôaction locale pour la diversit® biologique et renforcer la capacit® des autorit®s 

locales de soutenir leur gouvernement national dans lôapplication de la Convention sur la diversit® 

biologique;  
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 Le Manuel de lôutilisateur de lôindice, ®labor® au cours de deux r®unions dôexperts et mis ¨ lôessai dans plus de 30 villes, est 

disponible sur le site http://www.cbd.int/authorities/gettinginvolved/cbi.shtml 

 

http://www.cbd.int/authorities/gettinginvolved/cbi.shtml
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 d) Elaborer des programmes de sensibilisation ¨ la diversit® biologique ¨ lôintention des 

résidents locaux (y compris les grands groupes tels que les entreprises, les administrateurs locaux, les 

organisations non gouvernementales, la jeunesse et les communautés autochtones et locales) 

conform®ment aux strat®gies de communication, dô®ducation et de sensibilisation du public).  

  

D. Liste indicative dôactivit®s 

5. Les Parties pourraient souhaiter prendre en consid®ration, sur la base dôexemples concrets ®tudi®s 

avec le Partenariat mondial sur les villes et la diversité biologique, les activités ci-dessous, afin dôaider 

leurs gouvernements sous-nationaux et leurs autorités locales à contribuer à la réalisation des objectifs de 

la Convention sur la diversité biologique.  Ces activités sont considérées comme apparentées et 

complémentaires : 

a) Prendre en compte et faire participer sôil y a lieu les gouvernements sous-nationaux et les 

autorités locales à la r®vision et ¨ la mise en îuvre des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la 

diversit® biologique ¨ lô®chelon local; 

b) Promouvoir lô®laboration et la mise en îuvre de strat®gies et plans dôaction infranationaux 

et locaux pour la diversité biologique ̈ lôappui des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® 

biologique; 

c) Encourager les gouvernements sous-nationaux et les autorités locales à appliquer 

lôapproche par ®cosyst¯me et promouvoir dôautres approches globales de gestion des paysages, 

compatibles avec les décisions pertinentes de la Conférence des Parties, intégrée dans les plans 

dôadaptation et de d®veloppement durable, et les faire participer ¨ des synergies entre les conventions de 

Rio et les conventions relatives à la diversité biologique;  

d) Reconnaître et récompenser les efforts que font les gouvernements sous-nationaux et les 

autorités locales pour appliquer la Convention sur la diversité biologique à leur échelle respective, 

notamment sous la forme du programme dôaction locale pour la biodiversit® de lôICLEI, du prix des 

capitales européennes de la biodiversité, le projet Nature des pays nordiques, la Red + Biodiversidad 2010 

en Espagne et de nombreux autres; 

e) Encourager selon que de besoin les gouvernements sous-nationaux et les autorités locales 

¨ int®grer les questions relatives ¨ la diversit® biologique dans les politiques dôachat publiques ainsi que les 

investissements dans lôinfrastructure urbaine (autoroutes vertes et syst¯mes de transport ®cologiques, 

bâtiments publics, jardins verticaux, traitement et distribution de lôeau, centres de convention et de 

conférence, projets de logements, gestion des eaux, etc.);  

f) Faire participer les gouvernements sous-nationaux et les autorités locales à la mise en 

îuvre du programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique en 

appuyant la cr®ation et lôentretien des syst¯mes dôaires locales prot®g®es, de corridors de conservation 

locaux et de mosaµques dôutilisation des terres (comme par exemple les r®serves de biosphère), 

conformément au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

g) Encourager, promouvoir et soutenir, selon que de besoin et au moyen dôoutils de politique 

générale, de lignes directrices et de programmes une coopération décentralisée directe en matière de 

diversité biologique et de développement entre les autorités locales aux niveaux national, régional et 

mondial; 
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h) Promouvoir et appuyer la représentation des gouvernements  régionaux, villes et autres 

autorités locales au sein des délégations pour ce qui est des réunions et activités officielles se déroulant 

dans le cadre de la Convention sur le diversité biologique comme les réunions de la Conférence des 

Parties, de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, du 

Groupe de travail sur lôexamen de lôapplication de la Convention et des groupes sp®ciaux dôexperts 

techniques.  Les autorités locales peuvent contribuer en termes concrets aux programmes de travail 

thématiques et questions intersectorielles comme les eaux intérieures, les aires  protégées, les espèces 

exotiques envahissantes, les changements climatiques, le développement et la réduction de la pauvreté, le 

tourisme, la sant® et la diversit® biologique, lôagriculture, lôalimentation et la nutrition entre autres;  

i) Favoriser lô®tablissement de partenariats au niveau des paysages et des ®cosyst¯mes 

entre les gouvernements sous-nationaux et les autorités locales sur des corridors de conservation et des 

mosaµques dôutilisation durable des terres aux niveaux national et transfrontière, également dans le cadre 

du Plan dôaction pluriannuel sur la coop®ration Sud-Sud pour la diversité biologique et le développement; 

j) Organiser à intervalles réguliers des consultations avec autorités locales (comme la 

réunion préparatoire au Japon pour le Sommet 2010 sur les villes et la biodiversité et le processus 

consultatif du Canada) sur leurs engagements et leurs activités qui contribuent aux buts et programmes de 

travail pertinents de la Convention sur la diversité biologique, également en tant que contribution à la 

proc®dure dô®tablissement des rapports que chacune des Parties soumet ¨ la Conf®rence des Parties et 

aux organes de la Convention;  

k)  Soutenir lôutilisation de lôIndice de Singapour sur les villes et la biodiversité, les études et 

les évaluations locales de la diversité biologique ou des mécanismes similaires de telle sorte que les 

autorit®s locales puissent mesurer lô®tat de leur diversit® biologique et sa gestion conform®ment au cadre 

dôindicateurs 2011-2020 de la Convention; 

l) Contribuer à un dialogue avec et entre les gouvernements sous-nationaux et les autorités 

locales aux niveaux  r®gional et international par lôinterm®diaire de forums qui se tiendront juste avant les 

réunions de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique ou en parallèle avec elles;  

m) Accueillir avec satisfaction le Partenariat mondial sur les villes et la diversité biologique en 

tant que plate-forme possible de promotion de la coopération et du renforcement du dialogue ¨ lô®chelle 

locale et nationale; 

n) Organiser, sôil y a lieu et tout en reconnaissant les r¹les des diff®rents niveaux de 

gouvernement,  ¨ lôintention des autorit®s locales des ateliers de renforcement des capacit®s (outils fond®s 

sur la Toile, publications, bulletins, collections dô®tudes de cas, meilleures pratiques et enseignements tir®s, 

ateliers, séminaires et conférences) sur le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et sur le 

pr®sent plan dôaction et ses outils (y compris lôIndice de Singapour sur les villes et la biodiversit®), aux 

niveaux national, régional et mondial, et diffuser ces activités par le biais du mécanisme du centre 

dô®change;  

o) Promouvoir la recherche et le développement de technologies sur la diversité biologique 

en milieu urbain, et encourager la cr®ation de centres nationaux et r®gionaux dôexcellence dans les 

domaines de la diversit® biologique en milieu urbain et de la conception, de lôam®nagement et de la gestion 

des villes soucieuses de la diversité biologique, le tout relié à des réseaux académiques mondiaux tels que 

URBIO et URBIS;  

p) En application du programme de communication, dô®ducation et de sensibilisation du public 

de la Convention sur la diversité biologique, encourager les autorités locales à communiquer avec les 

grands groupes tels que les enfants et les jeunes, les femmes, les parlementaires locaux et/ou les 

l®gislateurs, les ONG et les entreprises, afin de leur faire prendre conscience de lôimportance de la 
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diversité biologique en milieu urbain et de promouvoir les partenariats sur les actions locales en faveur de 

la diversité biologique.  

E. Partenariats et mécanismes de coordination 

6. Les Parties et les autres gouvernements sont encourag®s sôil y a lieu ¨ mettre en îuvre le Plan 

dôaction, avec le soutien du Secr®tariat de la Convention et dôautres partenaires cl®s, compte tenu des 

priorités, capacités et besoins nationaux et à rendre compte de leurs activités dans les futurs rapports 

nationaux des Parties à la Convention.  

7. Un comité consultatif composé de maires de villes concernées apportera une contribution et un  

appui au Plan dans la perspective des villes et des autorités locales.  Ces villes peuvent avoir été ou être 

des hôtes de la Conférence des Parties à la Convention et de son Secr®tariat.  Lorsquôil a ®t® cr®® en  

2007, il comprenait les maires de la ville hôte de la Convention, à savoir la ville de Montréal, et des lieux 

passés et futurs des réunions de la Conférence des Parties : Curitiba, Bonn et Nagoya. Les maires hôtes 

de la dernière et de la prochaine réunion de la Conférence des Parties feront fonction de coprésidents du 

Comité consultatif.  Un mécanisme similaire pourra être mis en place pour les gouvernements sous-

nationaux en étroite consultation avec les Parties et partenaires comme les gouvernements nationaux et 

régionaux au service du développement durable (nrg4SD), compte tenu de leur rôle essentiel, 

compl®mentaire et particulier dans la mise en îuvre de la Convention.  

8. La mise en îuvre du Plan dôaction sera ®tay®e par le Partenariat mondial sur les villes et la 

biodiversité, une plate-forme coop®rative informelle lanc®e au Congr¯s mondial de la nature de lôUICN en 

2008 et compos®e dôorganisations et programmes des Nations Unies comme lôONU-HABITAT, le 

PNUE et lôUNESCO, lôUnion mondiale pour la conservation de la nature (UICN), des r®seaux 

acad®miques comme URBIO et des r®seaux dôautorit®s locales comme lôICLEI et son programme 

dôaction locale pour la biodiversit®, et appuy®e par le Secr®tariat de la Convention sur la diversité 

biologique. Le Partenariat mondial et ses comités consultatifs peuvent proposer des réunions et des 

activit®s ¨ lôappui du plan dôaction et ils peuvent se r®unir en marge de r®unions pertinentes et appropri®es 

de la Convention sur la diversité biologique.  A ces réunions pourront assister Parties, observateurs ou 

invités spéciaux; leurs résultats seront incorporés dans les rapports soumis aux Parties par le Secrétariat 

de la Convention sur la diversité biologique à chaque réunion de la Conférence des Parties.  

9. Les Parties peuvent promouvoir des projets et programmes et coordonner des activit®s ¨ lôappui 

des autorités sous-nationales et locales, aux niveaux régional et mondial, par le truchement de centres 

dôexcellence et dôorganisations r®gionaux comme par celui des bureaux r®gionaux dôinstitutions des 

Nations Unies.  Les consultations et partenariats peuvent faire intervenir dôautres parties prenantes 

concernées et intéressées comme des donateurs, des commissions économiques régionales, des banques 

régionales de développement, des représentants du secteur privé, des organisations non gouvernementales 

ainsi que des communaut®s autochtones et locales sôil y a lieu.  Lorsque de tels m®canismes r®gionaux 

nôexistent pas et au moment opportun, les Parties et le Partenariat mondial sur les villes et la biodiversité 

peuvent coopérer à leur création. 

10. Le Plan dôaction reconna´t la n®cessit® de faire preuve de souplesse dans sa strat®gie de mise en 

îuvre afin de prendre en compte lô®volution des priorit®s locales et nationales ainsi que les futures 

décisions de la Conférence des Parties.    

F. Surveillance et établissement de rapports 
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11. Pour mesurer le succ¯s du plan dôaction, les Parties sont pri®es dôinclure dans leurs rapports 

nationaux et autres rapports à la Convention sur la diversité biologique (comme les examens approfondis et 

les consultations fondées sur des questions), des informations sur la coopération entre différents niveaux 

du gouvernement, et avec les organisations locales concernées, sur les actions locales et régionales prises 

en faveur de la diversité biologique.  A cette fin, les Parties peuvent promouvoir lôutilisation dôoutils 

dôautosurveillance comme lôindice de Singapour sur les villes et la biodiversit® (CBI) pour fixer des buts et 

des objectifs intermédiaires ainsi que pour mesurer les progrès accomplis par les autorités sous-nationales 

et locales.  

12. A la onzième réunion de la Conférence des Parties en 2012 et à de futures réunions, le Secrétaire 

exécutif de la Convention sur la diversité biologique fera rapport sur la mise en îuvre du présent plan 

dôaction. Il sollicitera la contribution des Parties, organisations participantes et institutions des Nations 

Unies concernées.  

G. Financement 

13. Le pr®sent plan a pour but dô®viter des charges financières additionnelles pour les Parties et les 

partenaires.  Toutefois, en fonction des priorités et des processus nationaux et compte tenu des grandes 

capacit®s de mise en îuvre et des obligations aux niveaux sous-national et local, les Parties peuvent 

identifier des mécanismes de financement centrés spécifiquement sur la diversité biologique aux niveaux 

sous-national et local en vue de la mise en îuvre de ce plan dôaction. Les initiatives peuvent notamment 

inclure les suivantes : 

a) Concevoir et promouvoir des partenariats innovateurs avec le secteur privé, les 

organisations non gouvernementales, les banques de développement, les organismes de coopération 

bilat®rale et multit®rale et dôautres donateurs et ce, pour aider les autorit®s sous-nationales et locales à 

réaliser les trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique; 

b) Faire participer et lier les gouvernements sous-nationaux et les autorités locales à des 

m®canismes financiers nouveaux et innovants en cours dôexamen et dô®laboration dans dôautres secteurs 

tels que les changements climatiques, le paiement des services fournis par les écosystèmes et le 

renforcement des efforts destinés à réduire les émissions résultant du déboisement et de la dégradation 

des forêts (REDD+);  

c) Etudier les possibilit®s quôoffrent les r®formes fiscales de caract¯re environnemental, y 

compris les mod¯les innovateurs dôaffectation des imp¹ts et les mesures dôincitation fiscales pour atteindre 

les trois objectifs de la Convention aux niveaux sous-national et local;  

d) Affecter des dotations budgétaires nationales et reprioriser les dotations existantes pour 

faire participer les autorités sous-nationales et locales à des actions locales en faveur de la diversité 

biologique; 

e) Inciter le Fonds pour lôenvironnement mondial ¨ faciliter les efforts déployés pour mettre 

en îuvre le plan dôaction au niveau des projets. 
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X/23. Plan dôaction pluriannuel pour la coop®ration Sud-Sud dans le domaine 

de la biodiversité pour le développement 

La Conférence des Parties, 

Rappelant sa décision IX/25, dans laquelle elle encourageait les Etats-Parties en développement à 

sôengager dans la coopération Sud-Sud sur les questions de biodiversité, complétée et soutenue par la 

coopération Nord-Sud, et à intégrer les préoccupations concernant la diversité biologique dans les accords 

de coopération régionaux et sous-régionaux et dans les activités qui leur sont associées et encourageait les 

Parties à créer, autant que faire se peut, des partenariats de collaboration multilatéraux entre elles afin de 

traiter les problèmes de biodiversité aux niveaux régional, sous-régional, national et local, 

Reconnaissant lôurgente n®cessit® de mettre lôaccent sur la mise en îuvre de la Convention sur 

la diversité biologique par le biais de la coopération Sud-Sud et triangulaire, eu égard à la non 

concr®tisation de lôobjectif 2010 et aux difficult®s qui se dressent devant la r®alisation du Plan strat®gique 

2011-2020, 

Notant les progr¯s r®alis®s par le Groupe des 77 et la Chine dans lô®laboration dôun Plan dôaction 

pluriannuel pour la coopération sud-sud dans le domaine de la biodiversité pour le développement, venant 

compléter la Plate-forme de développement pour le Sud, lancée en juin 2008 à la douzième session du 

Comité intergouvernemental de coordination et de suivi de la coopération économique entre pays en 

développement (IFCC-XII) à Yamoussoukro (Côte dôIvoire), 

Prenant note du rapport de la première réunion du Comité directeur pour la coopération Sud-Sud 

dans le domaine de la biodiversit® pour le d®veloppement, qui sôest tenue à Montréal, le 29 octobre 2009, 

et de celui de la deuxième r®union consultative dôexperts sur la coopération Sud-Sud en matière de 

biodiversit® pour le d®veloppement, qui sôest tenue ¨ Nairobi, les 29 et 30 mai 2010 et qui a formul® un  

Plan dôaction pluriannuel pour la coopération Sud-Sud dans le domaine de la biodiversité pour le 

développement, 

Notant également la contribution du Forum sur la coopération Sud-Sud dans le domaine de la 

biodiversité pour le développement, convoqué par le G-77 et la Chine le 17 octobre 2010 en marge de la 

dixième réunion de la Conférence des Parties, 

1. Accueille avec satisfaction  le Plan dôaction pluriannuel pour la coopération Sud-Sud 

dans le domaine de la biodiversité pour le développement, tel quôil a ®t® adopt® par le Groupe des 77 et la 

Chine lors du Forum sur la coopération Sud-sud qui sôest tenu le 17 octobre 2010 

(UNEP/CBD/COP/10/18/Add1/Rev1) en guise de contribution importante ¨ la mise en îuvre du  Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

2. Prie le Groupe de travail sur lôexamen de lôapplication de la Convention, à sa quatrième 

r®union, dôexaminer et dôapprofondir lô®laboration du Plan pour examen ¨ la onzi¯me r®union de la 

Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, en tenant compte des synergies avec 

notamment une Initiative technologie et diversité biologique et le Cadre pour le renforcement des capacités 

pour « lôint®gration de la diversit® biologique dans lô®limination de la pauvret® et le d®veloppement »; 

3. Encourage les Parties et les autres Gouvernements à contribuer davantage à 

lô®laboration dôun Plan dôaction pluriannuel en tenant compte des priorit®s, des capacit®s et des besoins 

nationaux et en mettant en place des partenariats de collaboration multilatéraux; 



UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 210 

 

/... 

4. Invite les organisations régionales et leurs secrétariats, les organisations internationales, 

les organes des Nations unies, les autres membres du groupe de laison des conventions relatives à la 

diversité biologique et les conventions de Rio, les bailleurs de fonds, les organisations des populations 

autochtones, les organisations non gouvernementales et les centres dôexcellence ¨ contribuer au 

d®veloppement plus approfondi du Plan dôaction pluriannuel, en coordination avec leurs gouvernements 

nationaux et le Groupe des 77 et la Chine; 

5. Appelle les organisations régionales, les Nations Unies, les agences de développement, les 

organisations non gouvernementales et les autres donateurs ¨ soutenir la finalisation du Plan dôaction 

pluriannuel en vue de son examen lors de la onzième Conférence des Parties, en tenant compte des 

besoins des  pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petis Etats insulaires en 

développement, ainsi que des pays à économies en transition; 

6. Invite les Parties à fournir, dans leurs futurs rapports nationaux, des informations sur les 

approches de mise en îuvre ou de soutien à la coopération Sud-Sud; 

7. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial (FEM)  ¨ envisager la cr®ation dôun Fonds 

dôaffectation sp®ciale, aliment® par des contributions volontaires, pour la coopération Sud-Sud dans le 

domaine de la biodiversité pour la mise en îuvre du Plan stratégique 2010-2020 pour la diversité 

biologique; 

8. Invite les Parties, dôautres organisations et les institutions des Nations unies à soutenir 

lôorganisation de r®unions r®guli¯res du Forum sur la coopération Sud-Sud dans le domaine de la 

biodiversité pour le développement, en partenariat avec le G-77 et la Chine, en marge des futures réunions 

de la Conf®rence des Parties, afin dô®changer des expérience et des bonnes pratiques; 

9. Accueille avec satisfaction lôoffre de la R®publique de Cor®e, par lôinterm®diaire de son 

Institut national des ressources biologiques, dôaccueillir au d®but de 2011 une r®union dôexperts pour 

débattre plus en détail les modalités de coopération Sud-Sud et triangulaire ainsi que la feuille de route vers 

lôadoption ®ventuelle dôun plan ¨ la onzi¯me r®union de la Conf®rence des Parties. 
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X/24. Examen des orientations au mécanisme de financement 

La Conférence des Parties, 

Rappelant les décisions et éléments de décisions relatifs au mécanisme de financement qui ont 

été adoptés par la Conférence des Parties de sa première à sa neuvième réunion, 

Ayant examiné la recommandation 3/10 de la troisième réunion du Groupe de travail spécial à 

composition non limit®e sur lôexamen de lôapplication de la Convention,  

1. Adopte la liste consolidée des orientations pour le mécanisme de financement, y compris 

les priorités de programme, jointe en annexe à la présente décision; 

2. Convient de retirer les décisions et éléments de décisions antérieurs relatifs au 

mécanisme de financement et qui ne concernent que les dispositions relatives au mécanisme de 

financement; 

3. Prie le Secrétaire exécutif de conserver le texte intégral des décisions et éléments de 

décisions ainsi retirés sur le site Internet du Secr®tariat tout en indiquant quôils ont ®t® retir®s; 

4. Décide que les orientations au mécanisme de financement, pour une période de 

reconstitution financière spécifique, comprennent une liste consolidée de priorités de programme qui 

définissent ce qui sera financé, et un cadre axé sur les résultats, compte tenu du Plan stratégique 2011-

2020 pour la diversité biologique, y compris ses objectifs dôAichi et indicateurs connexes; 

5. Invite les Parties et parties prenantes concernées, y compris les communautés 

autochtones et locales, ¨ communiquer de lôinformation et des points de vue sur lô®laboration plus pouss®e 

des priorités de programme, compte tenu du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, y 

compris ses objectifs dôAichi et indicateurs connexes, avant le 30 novembre 2011, et prie le Secrétaire 

ex®cutif de compiler lôinfromation aux fins dôexamen par le Groupe de travail spécial à composition non 

limit®e sur lôexamen de lôapplication de la Convention à sa quatrième réunion;  

6. Invite le Groupe de travail sp®cial ¨ composition non limit®e sur lôexamen de lôapplication 

de la Convention à passer en revue, à sa quatrième réunion, la mise en îuvre du cadre quadriennal des 

priorit®s de programme ax® sur les r®sultats telles quôelles sont li®es ¨ lôutilisation des ressources du Fonds 

pour lôenvironnement mondial pour la diversit® biologique 2010-2014, compte tenu du Plan stratégique 

2011-2020 pour la diversité biologique, y compris ses objectifs dôAichi  pour la biodiversit® et indicateurs 

connexes; 

7. Décide que, à sa onzième réunion, de la Conférence des Parties adoptera un cadre 

quadriennal des priorités de programme axé sur les résultats, compte tenu du Plan stratégique 2011-2020 

pour la diversit® biologique, y compris ses objectifs dôAichi  pour la biodiversit® et indicateurs connexes, 

ainsi que des résultats de cet examen, pour examen lors de la sixi¯me reconstitution du Fonds dôaffectation 

du Fonds pour lôenvironnement mondial, tel quôil est li® aux ressources du Fonds pour lôenvironnement 

mondial pour la diversité biologique, pour la période juillet 2014 - juin 2018. 
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Annexe  

ORIENTATIONS CONSOLI DÉES AU MÉCANISME DE  FINANCEMENT DE LA 

CONVENTION  

A. Politique et stratégie 

Des ressources financières devraient être allouées aux projets qui remplissent les critères 

dôadmissibilit® et qui sont approuvés et encouragés par les Parties concernées.  Les projets devraient dans 

la mesure du possible contribuer à renforcer aux niveaux sous-régional, régional et international la 

coop®ration ¨ lôapplication de la Convention.  Ils devraient promouvoir lôutilisation des comp®tences locales 

et r®gionales.  La conservation de la diversit® biologique et lôutilisation durable des ®l®ments qui la 

composent sont lôun des ®l®ments cl®s de la r®alisation du d®veloppement durable et elles contribuent en 

conséquence à la lutte contre la pauvreté. 

B. Priorités de programme 

1. LôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques devrait 

certes examiner les incidences financières de ses propositions mais ses recommandations incluront 

uniquement des avis à la Conférence des Parties sur les questions financières, y compris des orientations 

au mécanisme de financement, lorsque la Conférence des Parties en a fait la demande. 

2. Les orientations au mécanisme de financement devraient être incorporées dans une seule décision, 

y compris lôidentification des questions prioritaires qui facilitera lôexamen des questions intersectorielles et 

le renforcement des capacités, en particulier dans le cas des pays en développement et des pays à 

®conomie en transition, dôune mani¯re qui : a) est transparente; b) favorise la participation; et c) permet 

lôexamen approfondi de ses autres d®cisions. 

3. On trouvera en annexe à la décision IX/31 B le cadre quadriennal axé sur les résultats des 

domaines prioritaires li®s ¨ lôutilisation des ressources du Fonds pour lôenvironnement mondial affectées à 

la diversité biologique pour la période 2010-2014. 

4. Le Fonds pour lôenvironnement mondial devrait fournir aux Parties qui sont des pays en 

développement des ressources financières, compte tenu des besoins particuliers des pays les moins 

avancés et des petits États insulaires en développement, ainsi que des Parties à économie en transition, 

pour des activités et programmes de pays conformes aux objectifs et priorités nationaux et conformément 

aux priorités de programme suivantes, conscient que le développement économique et social et 

lô®radication de la pauvreté sont les premières et les plus importantes priorités des pays en développement, 

et prenant pleinement en considération toutes les décisions pertinentes de la Conférence des Parties. 

4.1 Planification de la diversité biologique 

a) Renforcement des capacités, y compris sous la forme de la mise en valeur des ressources 

humaines et du d®veloppement et/ou renforcement institutionnel, en vue de faciliter lô®laboration et/ou la 

mise en îuvre de strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique; 

b) £laboration, cr®ation, examen, r®vision et mise ¨ jour des strat®gies et plans dôaction nationaux 

pour la diversité biologique; 
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c) Actions prioritaires recensées dans les plans et stratégies nationaux des pays en développement et 

des pays à économie en transition; 

d) Projets centrés sur la conservation de la diversit® biologique et lôutilisation durable de ses ®l®ments 

qui comprennent des dimensions sociales dont celles liées à la pauvreté; 

e) Renforcement des capacit®s aux fins de lôex®cution dôactivités de développement de manières qui 

sont conformes ¨ la r®alisation des objectifs de la Convention sur la diversit® biologique et qui nôy portent 

pas atteinte, y compris en améliorant les politiques environnementales des organismes et secteurs de 

développement concern®s notamment par le biais de lôint®gration de façon plus directe des préoccupations 

relatives à la diversité biologique et aux Objectifs du Millénaire pour le développement dans les études 

dôimpact sur lôenvironnement, les ®valuations environnementales stratégiques et dôautres outils semblables, 

y compris ¨ lô®chelon national au moyen des strat®gies nationales pour le d®veloppement durable  et des 

stratégies et programmes de réduction de la pauvreté. 

4.2 Identification et surveillance (Article 7) 

a) Identification et surveillance des éléments sauvages et domestiqués de la diversité biologique, en 

particulier ceux qui sont menacés, et application de mesures pour leur conservation et leur utilisation 

durable;  

b) Renforcement des capacités pour lô®laboration de programmes de surveillance et dôindicateurs 

appropriés de la diversité biologique;  

c) Élaboration et application dôindicateurs efficaces de diversit® biologique;  

d) R®alisation dô®valuations nationales et autres ®valuations sous-mondiales, faisant usage du cadre 

conceptuel et des m®thodologies de lôEvaluation des ®cosyst¯mes pour le mill®naire. 

4.3 Initiative taxonomique mondiale 

a) Activit®s nationales et r®gionales de renforcement des capacit®s taxonomiques pour lôInitiative 

taxonomique mondiale;  

b) Éléments de projet qui tiennent compte des besoins taxonomiques dans la réalisation des objectifs 

de la Convention. 

4.4 Conservation et aires protégées (Article 8 a)-f)) 

a) Zones communautaires protégées;  

b) Réseaux nationaux et régionaux dôaires protégées;  

c) Activités précoces du programme de travail sur les aires protégées dont les pays prennent 

lôinitiative;  

d) Prise en compte de la viabilité financière à long terme des aires protégées, y compris au moyen de 

différents mécanismes et instruments;  



UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 214 

 

/... 

e) Mise au point du portefeuille des aires prot®g®es en vue de lô®tablissement de r®seaux dôaires 

protégées globaux, représentatifs et gérés avec efficacité qui tiennent compte des besoins y relatifs;  

f) Projets qui font ressortir le rôle que les aires protégées joue dans la lutte contre les changements 

climatiques; 

g) Activités de renforcement des capacit®s pour la mise en îuvre de la Stratégie mondiale pour la 

conservation des plantes;  

h) Projets qui encouragent la conservation et/ou lôutilisation durable des espèces endémiques. 

4.5  Espèces exotiques envahissantes (Article 8 h)) 

a) Renforcement des capacités pour prévenir ou réduire au minimum les risques de dispersion et 

lô®tablissement dôesp¯ces exotiques envahissantes aux niveaux national, sous-régional ou régional;  

b) Projets qui facilitent lô®laboration et la mise en îuvre, aux niveaux national et régional, des 

strat®gies et plans dôaction nationaux de lutte contre les esp¯ces exotiques envahissantes, en particulier 

ceux qui sont liés à des écosystèmes géographiquement et évolutivement isolés;  

c) Am®lioration des mesures de pr®vention, dôintervention rapide et de gestion pour combattre les 

dangers que posent les espèces exotiques envahissantes, conformément à son mandat. 

4.6 Connaissances traditionnelles (Article 8 j) et dispositions connexes) 

a) Renforcement des capacit®s quôont les communaut®s autochtones et locales dô®laborer des 

stratégies et des systèmes de protection des connaissances traditionnelles;  

b) Amélioration des capacités nationales en vue de la mise en place et du maintien de mécanismes 

destinés à protéger les connaissances traditionnelles aux niveaux national et sous-national;  

c) £laboration de plans dôaction nationaux pour la r®tention des connaissances traditionnelles 

relatives ¨ la conservation et ¨ lôutilisation  durable de la diversit® biologique;  

d) Ex®cution des activit®s prioritaires identifi®es dans le programme de travail sur lôarticle 8 j) et les 

dispositions connexes;  

e) Projets qui renforcent la participation des populations autochtones et locales à la conservation de 

la diversit® biologique et ¨ lôutilisation durable de ses ®l®ments. 

4.7 Utilisation durable (Article 10) 

a) Mise en îuvre ¨ lô®chelon national des Principes et lignes directrices dôAddis-Abeba pour faire 

en sorte que lôutilisation de la diversit® biologique soit durable. 

4.8 Mesures dôincitation (Article 11) 

a) Concevoir des approches relatives ¨ lôapplication de mesures dôincitation, y compris, au besoin, 

lô®valuation de la diversit® biologique des écosystèmes pertinents, le renforcement des capacités 
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n®cessaires pour lô®laboration et lôapplication de mesures dôincitation et la mise en place de cadres 

juridiques et dôorientation appropri®s; 

b) Projets contenant des mesures dôincitation qui favorisent lô®laboration et lôapplication de mesures 

dôincitation sociales, ®conomiques et juridiques pour la conservation et lôutilisation durable de la diversit® 

biologique;  

c) Projets qui facilitent lôex®cution du programme de travail sur les mesures dôincitation;  

d) Mesures innovatrices, notamment dans le domaine des incitations économiques et celles qui aident 

les pays en développement à faire face à des situations dans lesquelles ce sont les communautés locales 

qui encourent les co¾ts dôopportunit® ¨ identifier les moyens de les indemniser. 

4.9 Recherche et formation (Article 12) 

a) Éléments de projet centrés sur la recherche qui contribuent à la conservation de la diversité 

biologique et ¨ lôutilisation durable de ses ®l®ments, y compris la recherche propre à inverser les tendances 

actuelles de lôappauvrissement de la diversit® biologique et de lôextinction des esp¯ces, lorsque cela r®pond 

aux objectifs du projet et est conforme aux priorités nationales. 

4.10 Éducation et sensibilisation du public (Article 13) 

a) Renforcement des capacit®s pour lô®ducation, la sensibilisation du public et la communication dans 

le domaine de la diversité biologique aux échelles nationale et régionale, selon la priorité accordée dans 

lôInitiative mondiale pour la communication, lô®ducation et la sensibilisation du public;  

b) Mise en îuvre des strat®gies, programmes et activit®s nationaux de communication, dô®ducation 

et de sensibilisation du public, conformément à son mandat;  

c) Exécution des activités prioritaires identifiées aux niveaux national et régional en matière de 

communication, dô®ducation et de sensibilisation du public, ¨ lôappui des strat®gies et plans dôaction 

nationaux pour la diversité biologique;  

d) Éléments de projet prenant en compte la promotion de la compr®hension de lôimportance de la 

conservation et de lôutilisation durable de la diversit® biologique ainsi que des mesures n®cessaires ¨ cette 

fin. 

4.11  Accès aux ressources génétiques (Article 15) 

a)  Activit®s dôinventaire comme par exemple les ®valuations de mesures législatives, administratives 

et de politique g®n®rale sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage des avantages, une ®valuation 

des points forts et faibles de la capacité humaine et institutionnelle du pays, et la promotion de la recherche 

dôun consensus entre les diff®rentes parties prenantes;  

b)  Renforcement des capacités : 

i)  pour promouvoir lô®laboration et lôapplication avec succ¯s de mesures l®gislatives, 

administratives et de politique g®n®rale ainsi que dôorientations sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques, y 

compris les aptitudes et les capacités en matière scientifique, technique, commerciale, juridique et de 

gestion;  
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ii)  concernant les mesures relatives ¨ lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et au partage des 

avantages, y compris le renforcement des capacités liées à la valorisation économique des ressources 

génétiques;  

iii)  concernant le transfert de technologies qui permet aux fournisseurs dôappr®cier 

pleinement les modalités de partage des avantages au stade de la délivrance des permis dôacc¯s et dôy 

participer activement;  

c) Projets qui facilitent la mise en îuvre du Plan dôaction sur le renforcement des capacit®s pour 

lôacc¯s et le partage des avantages ¨ lôappui de lôapplication des Lignes directrices de Bonn sur lôacc¯s 

aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation; 

d) Formulation aux niveaux national, sous-r®gional et r®gional de m®canismes dôacc¯s et de partage 

des avantages, y compris de mesures de surveillance, dô®valuation et dôincitation;  

e) Dans le cadre des projets de diversit® biologique, dôautres initiatives de partage des avantages 

telles que le soutien ¨ des initiatives dôentreprise par des communaut®s autochtones et locales, la 

facilitation de la viabilit® financi¯re des projets qui encouragent lôutilisation des ressources g®n®tiques, et 

les éléments appropriés de la recherche ciblée. 

4.12 Accès à la technologie et transfert de technologie (Article 16) 

a)  Exécution du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération technologique 

et scientifique conformément aux articles 16 à 20 de la Convention et sur la base des besoins et des 

priorités recensées par les Parties qui sont des pays en développement et les Parties à économie en 

transition, notamment : 

i) en renforçant les capacités administratives, juridiques et judiciaires et de politique 

générale; 

ii)  en facilitant lôacc¯s aux technologies exclusives pertinentes; 

iii)  en accordant dôautres incitations financi¯res et non financières pour la diffusion de 

technologies appropriées;  

iv) en renforçant les capacités des communautés autochtones et locales et de toutes les 

parties prenantes concern®es quant ¨ lôacc¯s aux technologies pertinentes et ¨ leur utilisation;  

v) en améliorant la capacit® quôont les instituts de recherche nationaux de cr®er des 

technologies ainsi que dôadapter, de diffuser et de mettre au point des technologies import®es compatibles 

avec leur accord de transfert et le droit international, y compris au moyen de bourses et de programmes 

dô®change internationaux; 

vi) en appuyant le lancement et lôex®cution dôinitiatives r®gionales ou internationales pour 

faciliter le transfert de technologie et la coopération en matière de technologie ainsi que la coopération 

technique et scientifique, y compris les initiatives conçues pour faciliter la coopération Sud-Sud et la 

création conjointe Sud-Sud de nouvelles technologies, et  une telle coopération entre les pays à économie 

en transition; 
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b) £laboration dô®valuations nationales des besoins de technologie aux fins de lôapplication de la 

Convention; 

c) Programmes nationaux en cours de conservation et dôutilisation durable de la diversit® biologique 

au moyen dôun meilleur acc¯s ¨ la technologie et ¨ lôinnovation et dôun transfert amélioré de technologie et 

dôinnovation; 

d) Renforcement des capacités en cas de besoin dans les domaines notamment : i) des technologies 

de conservation et dôutilisation durable; ii) de la gestion et des cadres r®glementaires associ®s ¨ lôacc¯s et 

au transfert de technologie et dôinnovation; 

e) Projets qui encouragent lôacc¯s ¨ la technologie, au transfert de technologie et ¨ la coop®ration 

pour la création en commun de technologies. 

4.13 Coopération technique et scientifique et mécanisme du centre dô®change (Article 18) 

a) Renforcement des capacit®s pour le m®canisme du centre dô®change, comme la formation aux 

techniques dôinformation et de communication et la gestion des contenus Web qui permettent aux pays en 

développement et aux pays à économie en transition de tirer pleinement parti des communications 

modernes, y compris lôInternet;  

b) Mise en place et renforcement de syst¯mes dôinformation sur la diversit® biologiques comme 

notamment la formation, la technologie et les processus liés à la collecte, ¨ lôorganisation, au maintien et ¨ 

lôactualisation des donn®es et des informations;  

c) Mise en place et actualisation des m®canismes nationaux du centre dô®change et participation au 

m®canisme du centre dô®change de la Convention;  

d) Activités qui fournissent un accès à la coopération technique et scientifique. 

4.14 Prévention des risques biotechnologiques, dans le cadre de son mandat 

a)  £tudes dôinventaire nationales, r®gionales et sous-régionales pour permettre : i) la meilleure 

planification de la future assistance et sa meilleure adaptation aux besoins respectifs des pays admissibles 

car lôapproche unique en mati¯re de pr®vention des risques biotechnologiques sôest r®v®l®e inappropri®e; 

ii) lôidentification dôobjectifs clairs et r®alistes; iii) lôidentification et la fourniture de compétences 

techniques et av®r®es pour la mise en îuvre des cadres nationaux de prévention des risques 

biotechnologiques; iv) la mise en place dôun syst¯me de coordination efficace qui facilite le soutien, 

lôappropriation et la participation de tous les ministères et pouvoirs publics nationaux concernés afin 

dôassurer synergie et continuit®; 

b) £laboration et ex®cution dôactivit®s de renforcement des capacit®s, y compris lôorganisation 

dôateliers nationaux, r®gionaux et interrégionaux de renforcement des capacités comme de réunions 

préparatoires.  Création de capacités techniques, financières et humaines, notamment une éducation post-

universitaire, des laboratoires de prévention des risques biotechnologiques  et le matériel pertinent.  Mise 

en îuvre du Plan dôaction r®vis® de renforcement des capacit®s pour lôapplication efficace du Protocole 

de Cartagena sur la de prévention des risques biotechnologiques; 
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c)  Élaboration et mise en îuvre de cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques. 

Coordination et harmonisation des cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques aux 

niveaux régional et sous-régional; 

d)  Sensibilisation, participation du public et partage de lôinformation, y compris par le biais du centre 

dô®change pour la pr®vention des risques biotechnologiques; 

e)  Participation nationale durable au centre dô®change pour la pr®vention des risques 

biotechnologiques, y compris le renforcement des capacités, afin de tenir compte de la nécessité pour les 

Parties de pouvoir fournir des informations sommaires dans les formats communs de transmission  (en 

particulier les mots-clés pour classer les fichiers) et dans une langue officielle des Nations Unies pour 

permettre lôenregistrement de ces informations auprès du portail central; 

f)  Cr®ation, consolidation et renforcement des capacit®s humaines pour lô®valuation et la gestion des 

risques ainsi que pour la mise au point de techniques de détection permettant dôidentifier les organismes 

vivants modifi®s, y compris lô®tablissement de laboratoires et la formation de personnel local scientifique et 

r®gulateur. Transfert et cr®ation en commun de technologies dans le domaine de lô®valuation des risques, 

de la gestion des risques, de la surveillance et de la d®tection dôorganismes vivants modifi®s; 

g)  Facilitation de la proc®dure consultative de collecte dôinformations aboutissant ¨ lô®tablissement de 

rapports nationaux comme le prévoit le Protocole. 

4.15 Approche par écosystème 

a) Projets qui utilisent lôapproche par écosystème sans préjudice de différents besoins et priorités 

nationaux qui peuvent n®cessiter lôapplication dôapproches telles que les programmes de conservation 

dôune seule esp¯ce. 

4.16 Diversité biologique des forêts 

a) Projets et activités de renforcement des capacit®s destin®s ¨ la mise en îuvre du programme de 

travail sur la diversité biologique des forêts aux niveaux national, régional et sous-régional et utilisation du 

m®canisme du centre dô®change pour inclure des activit®s qui contribuent à enrayer et combattre le 

déboisement, évaluations de base et surveillance de la diversité biologique des forêts, y compris des études 

et inventaires taxonomiques, centr®es sur les esp¯ces foresti¯res, dôautres ®l®ments importants de la 

diversité biologique des forêts et les écosystèmes menacés;  

b) Projets axés sur les priorités nationales recensées et mesures régionales et internationales qui 

facilitent la mise en îuvre du programme de travail élargi tenant compte de la conservation de la diversité 

biologique, de lôutilisation durable de ses ®l®ments et du partage juste et ®quitable des avantages r®sultant 

de lôutilisation des ressources g®n®tiques dôune mani¯re ®quilibr®e, soulignant lôimportance dôassurer la 

conservation ¨ long terme, lôutilisation durable et le partage des avantages des forêts autochtones. 

4.17 Diversité biologique agricole 

a) Projets qui facilitent la mise en îuvre du Plan dôaction de lôInitiative internationale pour  la 

conservation et lôutilisation durable des pollinisateurs; 

b) projets qui mettent en îuvre le programme de travail sur la diversité biologique agricole. 
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4.18 Diversité biologique des eaux intérieures 

a) Projets qui aident les Parties à formuler et à exécuter des plans nationaux, sectoriels et 

intersectoriels de conservation et dôutilisation durable de la diversit® biologique des ®cosyst¯mes dôeaux 

intérieures, y compris des évaluations détaillées de la diversité biologique des eaux intérieures et des 

programmes de renforcement des capacités pour la surveillance de la mise en îuvre du programme de 

travail et des tendances de la diversité biologique des eaux intérieures ainsi que pour la collecte et la 

diffusion dôinformations entre les communaut®s riveraines;  

b) Projets qui facilitent la mise en îuvre du programme de travail sur la diversité biologique des 

®cosyst¯mes dôeaux int®rieures. 

4.19  Diversité biologique marine et côtière 

a) Projets qui mettent en îuvre le programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière;  

b) Activités dont les pays prennent lôinitiative en vue de renforcer les capacit®s de prise en compte 

des impacts de la mortalit® li®e au blanchissement des coraux ainsi quô¨ la d®gradation et ¨ la destruction 

de r®cifs coralliens, y compris lô®laboration de capacit®s dôintervention rapide pour appliquer des mesures 

permettant de combattre la d®gradation et la mortalit® des r®cifs de coraux et dôen assurer la r®cup®ration;  

c) Projets qui encouragent la conservation et lôutilisation durable de la diversit® biologique marine et 

côtière menacée.  

4.20 Diversité biologique insulaire 

a) Projets qui mettent en îuvre le programme de travail sur la diversité biologique insulaire. 

4.21 Terres arides et subhumides 

a) Projets qui mettent en îuvre le programme de travail de la Convention sur la diversité biologique 

des terres arides et subhumides;  

b) projets qui encouragent la conservation et lôutilisation durable de la diversit® biologique dans les 

zones arides et semi-arides. 

4.22 Diversité biologique des montagnes 

a) Projets qui encouragent la conservation et lôutilisation durable de la diversit® biologique dans les 

régions montagneuses. 

4.23 Changements climatiques et diversité biologique 

a) Renforcement des capacit®s en vue dôaccro´tre lôefficacit® de la prise en compte des questions 

li®es ¨ lôenvironnement par le biais de leurs engagements au titre de la Convention sur la diversité 

biologique, de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la Convention 

des Nations Unies sur la lutte contre la désertification notamment, en appliquant lôapproche par 

écosystème; 
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b) Élaboration de programmes synergiques pour conserver et gérer de manière durable tous les 

écosystèmes tels que les forêts, les zones humides et les milieux marins, qui contribuent également à 

lô®limination de la pauvreté; 

c) Activit®s dont les pays prennent lôinitiative, y compris des projets pilotes, destin®es ¨ des projets 

portant sur la conservation des écosystèmes et la restauration des terres dégradées et des milieux marins 

ainsi que sur lôint®grit® globale des écosystèmes, qui tiennent compte des impacts des changements 

climatiques. 

4.24 Rapports nationaux 

a) Établissement par les Parties qui sont des pays en développement et des Parties à économie en 

transition de rapports nationaux, gardant ¨ lôesprit la n®cessit® dôavoir un acc¯s opportun, facile et rapide ¨ 

des fonds. 

C.  Crit¯res dôadmissibilit® 

1. Seuls les pays en développement qui sont Parties à la Convention sont habilités à recevoir des 

fonds lorsque la Convention entre en vigueur pour eux.  Conformément aux dispositions de la Convention, 

les projets qui cherchent ¨ r®pondre aux objectifs de conservation de la diversit® biologique et dôutilisation 

durable de ses ®l®ments peuvent b®n®ficier dôune aide financi¯re de la structure institutionnelle. 

2. Le Fonds pour lôenvironnement mondial continue de fournir, pour des projets liés à la diversité 

biologique, des ressources financières aux Parties à économie en transition. 

3. Tous les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États 

insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, y compris les pays qui sont des 

centres dôorigine et des centres de diversit® g®n®tique et des Parties au Protocole de Cartagena sur la 

prévention des risques biotechnologiques, sont habilités à recevoir des fonds du Fonds pour 

lôenvironnement mondial. 

4. Tous les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États 

insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, y compris les pays qui sont des 

centres dôorigine et des centres de diversit® g®n®tique qui sont des Parties ¨ la Convention et prennent 

lôengagement politique sans r®serve dôadh®rer au Protocole, pourront eux aussi b®n®ficier dôun 

financement du Fonds pour lôenvironnement mondial en vue de lô®laboration de cadres nationaux pour la  

pr®vention des risques biotechnologiques et de la cr®ation de centres dô®change nationaux et autres 

moyens institutionnels nécessaires pour permettre à une non-Partie de devenir une Partie.  La preuve de 

cet engagement politique rev°tira la forme dôune assurance ®crite au Secr®taire ex®cutif que le pays a 

lôintention dôadh®rer au Protocole une fois termin®es les activit®s ¨ financer. 

D.  Rapport du Conseil du FEM à la Conférence des Parties 

1. Le rapport du Conseil du Fonds pour lôenvironnement mondial ¨ la Conf®rence des Parties devrait 

être disponible trois mois avant une réunion ordinaire de la Conférence des Parties avec au besoin des 

mises à jour.  De plus, conformément aux articles 28 et 54 du règlement intérieur des réunions de la  

Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif devra le mettre à disposition dans les six langues de 

lôOrganisation des Nations Unies. 
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2. Le Fonds pour lôenvironnement mondial devrait am®liorer les rapports axés sur les résultats 

consacrés à sa contribution à la réalisation des objectifs de la Convention, y compris sa contribution au 

financement des co¾ts marginaux et au cofinancement de lôendettement. 

E.  Examen de lôefficacit® du m®canisme de financement 

1. Lôexamen de lôefficacit® du m®canisme de financement aura lieu tous les quatre ans et il devra 

coïncider avec la réunion de la Conférence des Parties. 

2. Le Fonds pour lôenvironnement mondial devrait prendre les mesures suivantes pour am®liorer 

davantage lôefficacit® du m®canisme de financement : 

2.1 Procédures relatives aux projets 

a) Rationaliser davantage son cycle de projets afin de rendre lô®laboration des projets plus simple, 

plus transparente et plus centrée sur les initiatives que prennent les pays; 

b) Simplifier et acc®l®rer davantage les proc®dures dôapprobation et dôex®cution, y compris de 

déboursement, des projets financés par le FEM; 

c) £laborer dôune mani¯re directe et opportune des politiques et proc®dures qui sont pleinement 

conformes aux orientations de la Conférence des Parties; 

d) Accroître sa souplesse en réponse au programme de travail thématique à plus long terme de la 

Convention sur la diversité biologique, conformément aux orientations de la Conférence des Parties; 

e) Améliorer le syst¯me dôinformation des projets, notamment au moyen de s®ries de donn®es et 

dôoutils de donn®es fond®s sur la Toile, pour accro´tre lôaccessibilit® de cette information et permettre un 

meilleur suivi des orientations données par la Conférence des Parties; 

f) Prendre en considération les avantages pour les Parties, en particulier les petits Etats insulaires en 

d®veloppement, dôun ®quilibre appropri® entre les projets nationaux et r®gionaux dans la mise en îuvre 

des décisions de la Conférence des Parties. 

2.2 Cofinancement 

a) Mobiliser un cofinancement et dôautres modes de financement pour ses projets li®s ¨ lôapplication 

de la Convention; 

b) Appuyer la diffusion et faciliter la reproduction et lôaccroissement de nouvelles initiatives 

innovatrices du mécanisme de financement qui se sont révélées une réussite. 

2.3 Coûts marginaux 

a) Appliquer dôune mani¯re plus souple, pragmatique et transparente le principe des co¾ts marginaux; 

2.4 Conformit® et collaboration des agents dôex®cution 

a) Encourager les efforts destin®s ¨ faire en sorte que les agents dôex®cution se conforment 

pleinement ¨ la politique, ¨ la strat®gie, aux priorit®s de programme et aux crit¯res dô®ligibilit® arr°t®s par 
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la Conf®rence des Parties ¨ lôappui des activit®s dont les pays prennent lôinitiative et qui sont financées par 

le Fonds pour lôenvironnement mondial; 

b) D®ployer des efforts pour am®liorer la performance, lôefficacit® et la transparence du processus 

de coop®ration et de coordination des agents dôex®cution en vue dôam®liorer les systèmes de traitement et 

de prestation du Fonds pour lôenvironnement mondial, et pour ®viter les processus de duplication et les 

processus parallèles. 

2.5 Appropriation nationale 

a) Promouvoir une v®ritable appropriation nationale au moyen dôune plus grande participation des 

pays intéressés aux activités que finance le FEM; 

b) Promouvoir lôutilisation dôexperts locaux et r®gionaux et faire preuve de souplesse lorsquôil sôagit 

de tenir compte des priorités nationales et des besoins régionaux dans le cadre des objectifs de la 

Convention; 

c) Encourager la collaboration au niveau national entre les correspondants nationaux de la 

Convention, des accords sur lôenvironnement apparent®s et du Fonds pour lôenvironnement mondial, y 

compris par le biais des projets que finance celui-ci ainsi que par le biais dôateliers nationaux et r®gionaux 

organis®s ¨ lôintention des correspondants. 

2.6 Surveillance et évaluation 

a) Consulter le Secr®taire ex®cutif sur les proc®dures dôexamen pertinentes utilis®es par le Fonds 

pour lôenvironnement mondial qui nuisent au m®canisme de financement de la Convention; 

b) Inclure dans ses activit®s de surveillance et dô®valuation lôanalyse du respect de la politique, de la 

strat®gie, des priorit®s de programme et des crit¯res dô®ligibilité arrêtés par la Conférence des Parties; 

c) £laborer et transmettre ¨ la Conf®rence des Parties des produits dô®valuation bien r®sum®s et des 

rapports dô®valuation complets sôappliquant ¨ la diversit® biologique ou aux orientations donn®es par la 

Conférence des Parties; 

d) Inclure dans son rapport régulier les résultats, conclusions et recommandations de toutes les 

®valuations pertinentes du Bureau de lô®valuation du FEM. 

2.7 Programme des petits dons  

a) Poursuivre son élargissement du programme des petits dons du Fonds pour lôenvironnement 

mondial ¨ dôautres pays en d®veloppement, en particulier les pays les moins avanc®s et les petits £tats 

insulaires en développement; 

2.8 Prise en compte des sexospécificités 

a) Inclure les perspectives des hommes et des femmes, des populations autochtones et des 

communautés locales dans le financement de la diversité biologique et des services écosystémiques; 

2.9 Viabilité 
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a) Promouvoir lô®change dôexp®riences et de leons afin de d®terminer la viabilit® des projets 

consacrés à la diversité biologique qui ont été financés. 

F.  Reconstitution du Fonds dôaffectation sp®ciale du FEM 

On trouvera ¨ lôannexe de la d®cision VIII/18 la liste actualis®e des Parties qui sont des pays 

développés et des autres Parties qui assument volontairement les obligations de ces Parties conformément 

au paragraphe 2 de lôarticle 20 de la Convention. 

G. Coopération entre les secrétariats 

1. La participation dôun repr®sentant de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques de la Convention et du groupe consultatif scientifique et technique du Fonds 

pour lôenvironnement mondial est demand®e sur une base r®ciproque aux r®unions respectives de ces deux 

organes. 

2. Le Secrétaire exécutif devrait, en collaboration avec le Fonds pour lôenvironnement mondial, 

promouvoir lô®change dôexp®riences et de bonnes pratiques concernant le financement de la diversit® 

biologique. 

3. Le Secrétaire exécutif, le directeur g®n®ral du Fonds pour lôenvironnement mondial et le directeur 

du Bureau de lô®valuation du FEM sont encourag®s ¨ continuer de renforcer la coop®ration entre les 

secrétariats. 
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X/25. Orientations supplémentaires au mécanisme de financement 

 La Conférence des Parties 

 

1. Décide de fournir les orientations supplémentaires suivantes au Fonds pour 

lôenvironnement mondial concernant la fourniture de ressources financi¯res, conform®ment ¨ lôarticle 20 et 

au paragraphe 1 de lôarticle 21, et en accord avec les d®cisions ant®rieures de la Conf®rence des Parties, 

consolid®es dans la d®cision X/24. A cet ®gard, le Fonds pour lôenvironnement mondial devrait fournir des 

ressources financières aux Parties qui sont des pays en développement, en particulier les pays les moins 

avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays qui sont les plus vulnérables sur le plan 

environnemental, ainsi quôaux Parties dont lô®conomie est en transition, pour des activit®s et des 

programmes pilot®s par les pays, conformes aux priorit®s et aux objectifs nationaux ainsi quôau mandat du 

Fonds pour lôenvironnement mondial, en reconnaissant que le d®veloppement ®conomique et social et 

lô®limination de la pauvret® sont les priorit®s primordiales des pays en d®veloppement et en prenant 

pleinement en compte les orientations consolidées au mécanisme de financement et autres décisions 

pertinentes de la Conférence des Parties;  

 

Strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique 

2. Prie le Fonds pour lôenvironnement mondial de fournir un appui financier suffisant et en 

temps opportun, pour actualiser les strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique et les 

activités habilitantes connexes, et demande au Fonds pour lôenvironnement mondial et à ses agences 

dôex®cution de veiller ¨ ce que les proc®dures n®cessaires soient en place pour assurer un déboursement 

rapide des fonds; 

3. Rappelant son « Cadre quadriennal (2010-2014) pour les priorités de programme liées à 

lôutilisation des ressources du FEM affect®es ¨ la diversit® biologique è propos® dans la d®cision IX/31 et 

notant que lôobjectif 5 de la strat®gie FEM-5 pour le domaine dôintervention de la diversit® biologique vise 

à intégrer les obligations de la Convention sur la diversité biologique aux processus de planification 

nationaux au moyen dôactivit®s habilitantes, prie le Fonds pour lôenvironnement mondial dôaider sans 

tarder les Parties admissibles ¨ r®viser leurs strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® 

biologique afin quôils correspondent au Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

4. Exhorte les Parties, en particulier les Parties qui sont des pays développés, et invite les 

autres gouvernements et les institutions financi¯res internationales, le Fonds pour lôenvironnement mondial, 

les banques régionales de développement et dôautres institutions financi¯res multilat®rales ¨ fournir une 

aide financi¯re suffisante, pr®visible et ponctuelle aux Parties ®ligibles afin de permettre la mise en îuvre 

intégrale du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et réitère que la mesure dans laquelle 

les Parties qui sont des pays en d®veloppement sôacquitteront efficacement de leurs engagements 

d®coulant de cette Convention d®pendra de lôapplication effective  par les Parties qui sont des pays 

développés de leurs engagements découlant de cette Convention liés aux ressources financières et au 

transfert de technologie;  

Intégration de la diversité biologique 

5. Conformément ̈  lôarticle 20 de la Convention, invite les Etats-Parties développés, les 

autres gouvernements, les donateurs et le mécanisme de financement à apporter un soutien technique et 

financier aux pays admissibles pour ®laborer plus en d®tail des approches sur lôint®gration de la diversit® 

biologique dans les processus dô®limination de la pauvreté et de développement; 
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Stratégies nationales de mobilisation des ressources 

6. Prie le Fonds pour lôenvironnement mondial de fournir une assistance financi¯re, 

pr®visible et opportune pour la mise ¨ jour des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® 

biologique qui pourraient inclure les stratégies de mobilisation des ressources adaptées à chaque pays; 

Initiative taxonomique mondiale 

7. Reconnaissant en outre que les capacités taxonomiques sont essentielles à la mise en 

îuvre de tous les articles et programmes de travail pertinents de la Convention et que les capacités 

taxonomiques dôinventorier et de contr¹ler la biodiversit®, notamment lôutilisation des technologies 

nouvelles, telles que les codes-barres génétiques et autres technologies informatiques, ne sont pas 

suffisantes dans plusieurs parties du monde, demande au Fonds pour lôenvironnement mondial (FEM) et 

invite les Parties, les autres gouvernements, et les autres donateurs internationaux à continuer à apporter 

des financements aux propositions de lôInitiative taxonomique mondiale; 

Indicateurs et surveillance 

8. Prie le Fonds pour lôenvironnement mondial de fournir un appui afin de r®pondre aux 

besoins de renforcement des capacités des Parties admissibles pour lô®laboration dôobjectifs et de cadres 

de suivi nationaux lors de l'actualisation de leurs stratégies et plans nationaux pour la diversité biologique; 

Stratégie mondiale pour la conservation des plantes 

9. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organismes de financement à fournir un 

soutien ad®quat et durable, afin dôappuyer la mise en îuvre de la Strat®gie mondiale pour la conservation 

des plantes, notamment aux pays admissibles, et invite le mécanisme de financement à envisager de 

renforcer cette Stratégie dans ses activités pilotées par les pays; 

Aires protégées 

10. Rappelant le paragraphe 1 de sa décision IX/18 B, exhorte en outre les Parties, en 

particulier les pays en développement Parties, et invite les autres gouvernements et les institutions 

financières, notamment le Fonds pour lôenvironnement mondial, les banques r®gionales de d®veloppement 

et les autres institutions financières multilatérales, à fournir un appui financier suffisant, prévisible et 

opportun aux pays admissibles, afin de leur permettre de mettre pleinement  en îuvre le programme de 

travail sur les aires protégées; 

 

11. Prie instamment le Fonds pour lôenvironnement mondial et ses agences dôex®cution de 

rationaliser le d®caissement des fonds pour quôil soit plus rapide et proportionn®, et dôharmoniser les 

projets sur les plans dôaction pour la mise en îuvre du programme de travail sur les aires prot®g®es, pour 

avoir des interventions appropriées et ciblées et pour assurer la viabilité des projets; 

Article 8 j) et dispositions connexes 

12. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial, les institutions de financement et les 

organismes de développement internationaux, et les organisations non gouvernementales compétentes, 

selon quôil convient et selon leur mandat et leurs responsabilit®s, ¨ ®tudier la possibilit® dôoffrir une 

assistance aux communautés autochtones et locales, surtout les femmes, afin de les sensibiliser et 

dôaccro´tre leurs capacit®s et leur compr®hension concernant les éléments du code de conduite éthique; 

Accès et partage des avantages 

13. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial ¨ fournir un appui financier aux Parties pour 

faciliter la ratification prompte du Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le 
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partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité 

biologique et son application;  

Transfert et coopération technologiques 

14. Rappelant lôimportance, comme soulign® dans le pr®ambule de sa d®cision VIII/12, 

dô®laborer des approches sp®cifiques de transfert de technologie et de coopération technologique et 

scientifique pour gérer les besoins prioritaires des pays, en fonction des priorités déterminées dans les 

strat®gies et les plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique, et de faire le lien entre les ®valuations 

des besoins technologiques et ces priorités, tout en évitant les approches non spécifiques et globales à 

cette question , invite les institutions financi¯res, y compris le Fonds pour lôenvironnement mondial, à 

fournir une aide financière pour soutenir la préparation de ces évaluations des besoins technologiques;  

M®canisme de centre dô®change 

15. Prie le Secr®taire ex®cutif et le Fonds pour lôenvironnement mondial de coop®rer pour 

faciliter lôacc¯s au financement pour le m®canisme du centre dô®change, qui est essentiel au soutien de la 

mise en îuvre du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique et des stratégies et plans 

dôaction nationaux pour la diversit® biologique; 

Coopération Sud-Sud en matière de biodiversité 

16. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial (FEM)  ¨ envisager la cr®ation dôun Fonds 

dôaffectation sp®ciale alimenté par des contributions volontaires pour la coopération Sud-Sud en matière de 

biodiversit® pour la mise en îuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

Rapports nationaux 

17. Prie le Fonds pour lôenvironnement mondial de fournir un soutien financier suffisant et 

opportun pour lô®laboration des cinqui¯me et futurs rapports nationaux et prie également le Fonds pour 

lôenvironnement mondial et ses agences dôex®cution de veiller ¨ ce que les proc®dures soient en place 

pour assurer un décaissement prompt et rapide des fonds; 

Diversité biologique marine et côtière 

18. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial et les autres donateurs et agences de 

financement, selon quôil convient, ¨ envisager ¨ fournir un appui pour le renforcement des capacités aux 

pays admissibles, pour leur permettre dôappliquer la d®cision X/29, en particulier sôagissant de lôinvitation 

faite au paragraphe 38 de la décision X/29; 

 

19. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial et les autres donateurs et agences de 

financement à étendre son soutien pour la création de capacités aux pays admissibles afin dôidentifier les 

aires marines dôimportance ®cologique ou biologique et/ou vuln®rables ayant besoin de protection, 

conformément au paragraphe 18 de la décision IX /20 et à mettre sur pied des mesures de protection 

appropriées dans ces zones dans le contexte des paragraphes 36 et 37 de la décision X/29; 

 

Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques 

20. Prie instamment le Fonds pour lôenvironnement mondial de : 

a) Continuer à appliquer toutes les orientations précédentes données au mécanisme de 

financement en matière de prévention des risques biotechnologiques; 
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b) Envisager dôappuyer, dans le contexte du processus de la sixi¯me reconstitution des 

ressources de la Caisse du FEM (FEM-6), lôapplication du Protocole dans le cadre du Syst¯me 

transparent dôallocation des ressources (STAR), en d®finissant des quotas sp®cifiques pour chaque pays 

en matière de prévention des risques biotechnologiques, sur la base des deuxièmes rapports nationaux 

relatifs ¨ lôapplication du Protocole; 

c) Dégager promptement des ressources financières pour les Parties admissibles, afin de 

faciliter la préparation de leurs deuxièmes rapports nationaux, au titre du Protocole de Cartagena sur la 

prévention des risques biotechnologiques; 

d) Étendre son soutien en matière de renforcement des capacités, pour permettre une 

participation effective de toutes les Parties admissibles au Centre dô®change pour la pr®vention des risques 

biotechnologiques, et présenter un rapport à ce sujet, pour examen à la sixième réunion des Parties au 

Protocole; 

e) Veiller à inclure des éléments relatifs à la prévention des risques biotechnologiques dans le 

mandat établi pour les auto-®valuations des capacit®s nationales et dôautres initiatives dô®valuation des 

capacit®s b®n®ficiant dôun financement du FEM; 

f) Veiller ¨ ce que les exigences dôidentification pr®vues au paragraphe 2 a) de lôarticle 18 

et dans des d®cisions connexes sont prises en compte dans les activit®s b®n®ficiant dôun financement du 

FEM; 

g) Sôassurer que le programme de travail sur la sensibilisation, lô®ducation et la participation 

du public en matière de transport, de manipulation et dôutilisation sans danger des organismes vivants 

modifi®s est pris en compte dans les activit®s b®n®ficiant dôun financement du FEM; 

h) Dégager des ressources financi¯res pour les Parties admissibles dôune mani¯re facilit®e et 

surveiller lôacc¯s rapide ¨ ces fonds, selon quôil convient; 

Diversité biologique et changements climatiques 

21. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial ¨ mener des consultations avec le 

Secrétaire exécutif sur la façon et les moyens de mieux informer ses organismes dôex®cution sur les 

décisions prises par la Conférence des Parties au sujet de la diversité biologique et des changements 

climatiques, notamment celles qui concernent le développement de synergies entre les conventions de Rio, 

afin de faciliter les efforts prodigués par les Parties pour appliquer ces décisions; 

22. Prie le Secrétaire exécutif, moyennant la disponibilité du financement nécessaire, de : 

a)  dôidentifier, en collaboration avec le Fonds pour lôenvironnement mondial, des indicateurs 

permettant de mesurer et de faciliter lô®tablissement de rapports sur la r®alisation dôavantages sociaux, 

culturels et économiques pour la diversité biologique, les changements climatiques et la lutte contre la 

désertification et la dégradation des terres; 

b)  de cr®er, en collaboration avec le Fonds pour lôenvironnement mondial et ses agences 

dôex®cution, des outils pour évaluer et réduire les impacts négatifs sur la diversité biologique des activités 

dôatt®nuation des changements climatiques et dôadaptation à ces changements en fonction notamment des 

cadres existants, et ce afin dôanalyser les impacts environnementaux et intersectoriels possibles des projets 

et politiques de sauvegarde de lôenvironnement en place au sein des agences dôex®cution du FEM. 
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X/26. Le mécanisme de financement : Évaluation des fonds nécessaires pour 

lôapplication de la Convention pendant la p®riode de la sixi¯me 

reconstitution du Fonds dôaffectation sp®ciale du Fonds pour 

lôenvironnement mondial 

La Conférence des Parties 

1. Adopte le mandat annexé à la présente décision pour une évaluation complète des fonds 

nécessaires pour aider les pays en développement et les pays à économie en transition, conformément aux 

orientations fournies par la Conférence des Parties, à remplir leurs engagements dans le cadre de la 

Convention pour la p®riode de la sixi¯me reconstitution du Fonds dôaffectation sp®ciale du Fonds pour 

lôenvironnement mondial ; 

2. Prie le Secr®taire ex®cutif dôassurer la r®alisation de lô®valuation selon les termes du 

mandat, en temps utile pour son examen par le groupe de travail spécial à composition non limitée sur 

lôexamen de lôapplication de la Convention ¨ sa quatri¯me r®union et, ult®rieurement, par la Conf®rence 

des Parties à sa onzième réunion ; 

3. Invite les Parties ¨ acc®l®rer lô®laboration de strat®gies de mobilisation de ressources 

propres ¨ chaque pays dans le cadre des strat®gies et plans dôaction nationaux pour la diversit® biologique 

en réponse au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et, pour les pays en développement 

et à économie en transition, à identifier les priorités nationales de financement connexes, y compris les 

fonds n®cessaires hi®rarchis®s ¨ lô®chelle nationale qui pourraient °tre consid®r®s comme admissibles au 

financement dans le cadre du mécanisme de financement pour la période juillet 2014 ï juin 2018 en 

particulier ; 

4. Prie le Secr®taire ex®cutif dôinscrire lôexamen des ®valuations des fonds n®cessaires ¨ 

lôordre du jour des ateliers r®gionaux et sous-régionaux afin de faciliter les consultations régionales et 

sous-régionales ; 

5. D®cide de transmettre au Fonds pour lôenvironnement mondial lô®valuation des montants 

des fonds, comme déterminée par la Conférence des Parties à sa onzième réunion, nécessaires pour aider 

les pays en développement et les pays à économie en transition, conformément aux orientations fournies 

par la Conf®rence des Parties, ¨ sôacquitter de leurs obligations au titre de la Convention pendant la 

sixi¯me p®riode de reconstitution du Fonds pour lôenvironnement mondial et pour examen par celui-ci, afin 

que le Fonds pour lôenvironnement mondial indique, dans ses rapports r®guliers ¨ la Conf®rence des 

Parties, comment il a répondu, pendant le cycle de reconstitution, ¨ lôévaluation précédente de la 

Conférence des Parties ; 

Annexe  

MANDAT DôUNE £VALUATION COMPLÈTE DU MONTANT  DES FONDS NÉCESSAIRES 

ê LôAPPLICATION DE LA CONVENTION POUR LA SIXIĈME P£RIODE DE 

RECONSTITUTION DU FONDS DôAFFECTATION SP£CIALE DU FONDS POUR 

LôENVIRONNEMENT MONDIAL 

Objectif 

1. Lôobjectif des travaux ¨ r®aliser est dôune part de permettre ¨ la Conf®rence des Parties de faire 

une évaluation du montant des fonds nécessaires pour aider les pays en développement et les pays à 

économie en transition, conformément aux orientations fournies par la Conférence des Parties, à 
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sôacquitter de leurs obligations au titre de la Convention pendant la sixi¯me p®riode de reconstitution des 

ressources du FEM et, dôautre part, de d®terminer le volume des ressources n®cessaires, conform®ment 

au paragraphe 1 de lôarticle 21 et ¨ la d®cision III/8 ; 

Portée 

2. Lô®valuation des fonds n®cessaires ¨ lôapplication de la Convention devrait °tre d®taill®e et 

centr®e essentiellement sur lô®valuation du total des fonds n®cessaires pour financer la totalit® des co¾ts 

marginaux convenus des mesures que les Parties qui sont des pays en développement et les Parties à 

économie en transition, conformément aux orientations fournies par la Conférence des Parties, prendront 

pour sôacquitter de leurs obligations au titre de la Convention pour la période juillet 2014 ï juin 2018. 

Méthodologie 

3. Lô®valuation des besoins de financement devrait prendre en compte :  

 a) le paragraphe 2 de lôarticle 20 et le paragraphe 1 de lôarticle 21 de la Convention et le 

Plan Stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

 b) les orientations données par la Conférence des Parties au mécanisme de financement, qui 

préconisent la mobilisation de futures ressources financières ; 

c) toutes les obligations dans le cadre de la Convention et les décisions pertinentes adoptées 

par la Conférence des Parties ; 

d) les informations communiquées à la Conférence des Parties dans les rapports nationaux 

pr®sent®s conform®ment ¨ lôarticle 26 de la Convention 

e) les règles et lignes directrices convenues par le conseil du FEM pour déterminer 

lôadmissibilit® au financement des projets ; 

 f)  les strat®gies, plans ou programmes nationaux ®labor®s conform®ment ¨ lôarticle 6 de la 

Convention ; 

 g) les informations communiquées à la Conférence des Parties par le Fonds pour 

lôenvironnement mondial sur le nombre des programmes et projets admissibles qui ont été soumis au Fonds 

pour lôenvironnement mondial, le nombre de ces programmes et projets qui ont ®t® approuv®s pour 

financement et le nombre desdits programmes et projets qui ont été rejetés faute de ressources ; 

 h) lôexp®rience acquise par ceux concern®s par la mise en îuvre des projets, et par ceux 

responsables de conduire les rapports dô®valuation des besoins dans le cadre de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques, le Protocole de Montréal sur les substances qui 

appauvrissent la couche dôozone et la Convention de Stockholm. 

 i) lôexp®rience ¨ ce jour, y compris les limites et les r®ussites des projets financ®s par le 

Fonds pour lôenvironnement mondial, de même que les réalisations du Fonds et de ses agences de mise en 

îuvre et dôex®cution. 

 j) Les synergies avec les autres conventions financées par le FEM. 

Proc®dures dôapplication 
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4. Sous lôautorit® et avec le soutien de la Conf®rence des Parties, le Secrétaire exécutif embauchera 

sous contrat une équipe de cinq experts, dont deux de pays Parties en développement, deux de pays 

Parties d®velopp®s et un dôune organisation internationale non gouvernementale, qui sera charg®e dô®tablir 

un rapport sur lô®valuation d®taill®e des fonds n®cessaires et disponibles pour lôapplication de la 

Convention pendant la période juillet 2014 ï juin 2018 et ce, conform®ment ¨ lôobjectif et ¨ la m®thodologie 

décrits ci-dessus. 

5. Dans lô®tablissement de son rapport dô®valuation, lô®quipe dôexperts devrait effectuer les 

entretiens, études, analyses quantitatives et qualitatives, et consultations nécessaires, y compris : 

 a) la compilation et lôanalyse des besoins recens®s dans les strat®gies et plans dôaction 

nationaux, dont les strat®gies de mobilisation de ressources propres ¨ chaque pays quôauront ®labor®es les 

Parties en vertu de lôarticle 6 de la Convention ; 

 b) lôexamen des rapports soumis par les Parties en vertu de lôarticle 26 de la Convention afin 

dôidentifier les fonds dont elles ont besoin pour sôacquitter de leurs obligations au titre de la Convention ;  

 c) les incidences financières projetées des orientations données par la Conférence des 

Parties au mécanisme de financement ; 

d) lôexp®rience ¨ ce jour de lôallocation de fonds par le m®canisme de financement pour 

chaque période de reconstitution ; 

e) les fonds additionnels nécessaires pour la période juillet 2014 ï juin 2018 résultant de la 

mise en îuvre nationale du Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique ; 

f) la compilation et lôanalyse des toutes les informations suppl®mentaires fournies par les 

Parties qui sont des pays en développement ou des pays à économie en transition sur leurs besoins de 

financement pour quôelles puissent sôacquitter de leurs obligations au titre de la Convention. 

6. Le Fonds pour lôenvironnement mondial et le Secr®taire ex®cutif devraient faire un examen des 

projets de rapports dô®valuation de lô®quipe dôexperts afin de garantir lôexactitude et la coh®rence de la 

méthode et des données utilisées. 

7. Le Secr®taire ex®cutif veillera ¨ ce que le rapport dô®valuation de lô®quipe dôexperts soit distribu® 

à toutes les Parties un mois avant la quatrième réunion du Groupe de travail spécial à composition non 

limitée sur lôexamen de lôapplication de la Convention. 

8. Le Groupe de travail sp®cial ¨ composition non limit®e sur lôexamen de lôapplication de la 

Convention devrait, ¨ sa quatri¯me r®union, examiner le rapport dô®valuation de lô®quipe dôexperts et faire 

des recommandations pour examen de la Conférence des Parties à sa onzième réunion. 

9. A sa onzi¯me r®union, la Conf®rence des Parties d®cidera sur lô®valuation du volume des fonds 

qui sont n®cessaires pour lôapplication de la Convention en vue de la sixi¯me p®riode de reconstitution du 

Fonds dôaffectation sp®ciale du Fonds pour lôenvironnement mondial auquel elle communiquera les 

résultats. 

Procédure de consultation 

10. Dans lô®tablissement du rapport dô®valuation, lô®quipe dôexperts devrait consulter ¨ grande échelle 

toutes les personnes et institutions concern®es ainsi que dôautres sources dôinformation jug®es utiles ; 
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11. Lô®quipe dôexperts ®laborera un questionnaire sur les besoins de financement pour la p®riode 

juillet 2014 ï juin 2018, quôelle distribuera à toutes les Parties à la Convention, au Secrétariat, au Bureau 

de lô®valuation comme aux agences dôex®cution du Fonds pour lôenvironnement mondial, et elle en 

incorporera les r®sultats dans le rapport dô®valuation ; 

12. Les entretiens et réunions de consultation devraient être organisés avec la participation  des 

principales parties prenantes au moins, y compris les grands groupes des Parties, le Secrétariat de la 

Convention ainsi que le Secrétariat, le Bureau de lô®valuation et les agences dôex®cution du Fonds pour 

lôenvironnement mondial ; 

13. Lô®quipe dôexperts devrait, dans la mesure du possible, sôefforcer dôengager des consultations 

régionales et sous-régionales, tirant parti des ateliers régionaux et sous-régionaux organisés par les 

secrétariats de la Convention et du Fonds pour lôenvironnement mondial durant la p®riode dô®tude ; 

14. Les m®thodes dô®valuation des fonds n®cessaires et disponibles pour lôapplication de la 

Convention devraient être transparentes, fiables et reproductibles, et justifier clairement les coûts 

marginaux conform®ment au paragraphe 2 de lôarticle 20, en tenant compte des informations rassembl®es 

par dôautres fonds internationaux au service des conventions et des informations soumises par les Parties 

sur lôapplication du concept de coûts marginaux de même que les règles et lignes directrices du Fonds pour 

lôenvironnement mondial en vigueur, telles quôapprouv®es par le Conseil du Fonds pour lôenvironnement 

mondial. 

15. Lô®quipe dôexperts devrait examiner les questions additionnelles qui pourraient être soulevées par 

le Groupe de travail sp®cial ¨ composition non limit®e sur lôexamen de lôapplication de la Convention 

pendant son examen du rapport dô®valuation. 
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X/27. Pr®paration du quatri¯me examen de lôefficacit® du m®canisme de financement 

La Conférence des Parties,  

1. Décide dôadopter le mandat du quatri¯me examen de lôefficacit® du m®canisme de 

financement, qui figure en annexe à la présente décision; 

2. Prie le Secr®taire ex®cutif dôassurer la r®alisation de cet examen, conformément au 

mandat établi; 

3. D®cide ®galement, selon que de besoin, dôenvisager de prendre dôautres mesures pour 

am®liorer lôefficacit® du m®canisme de financement de la Convention, ¨ la onzi¯me r®union de la 

Conférence des Parties. 

Annexe 

 MANDAT DU QUATRI ĈME EXAMEN DE LôEFFICACITÉ DU MÉCANISME DE 

FINANCEMENT  

Objectifs 

1. Conform®ment au paragraphe 3 de lôarticle 21 de la Convention, la Conf®rence des Parties 

examine lôefficacit® du m®canisme de financement, notamment les crit¯res et les lignes directrices visés 

au paragraphe 2 de cet article, en vue de prendre des mesures appropriées pour rendre le mécanisme plus 

efficace, selon que de besoin. À cette fin, on entend par efficacité :  

 a) La conformité des activités du Fonds pour lôenvironnement mondial (FEM), structure 

institutionnelle chargée de gérer le mécanisme de financement, aux directives de la Conférence des 

Parties;  

 b) Lôefficacit® avec laquelle le m®canisme de financement procure et mobilise des 

ressources financières nouvelles et additionnelles pour permettre aux Parties qui sont des pays en 

développement et des pays à économie en transition de financer la totalité des coûts marginaux convenus 

des mesures appliqu®es par ces Parties pour sôacquitter de leurs obligations au titre de la Convention et de 

tirer parti de ses dispositions, compte tenu de la n®cessit® dôassurer des mouvements de fonds pr®visibles, 

suffisants et en temps opportun;  

 c) Le rendement du m®canisme de financement en termes dôapport de ressources 

financières et, conformément aux orientations de la Conférence des Parties, de supervision, de 

surveillance et dô®valuation des activit®s financ®es par ses ressources, selon quôil convient;  

 d) Le rendement et lôefficacit® des activit®s financ®es par le Fonds pour lôenvironnement 

mondial en termes de contribution ¨ lôapplication de la Convention et ¨ la r®alisation de ses trois objectifs, 

compte tenu des orientations données par la Conférence des Parties;  

 e) Lôefficacit® et la pertinence des orientations données par la Conférence des Parties au 

Fonds pour lôenvironnement mondial; 

 f)  La cohérence avec les autres Conventions de Rio. 
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Méthodologie  

2. Lôexamen couvrira toutes les activit®s de la structure institutionnelle charg®e de g®rer le 

mécanisme de financement, en particulier pendant la période allant de juillet 2007 à juin 2010.  

3. Lôexamen fera appel, entre autres, aux sources dôinformation suivantes :  

 a) Informations communiquées au sujet du mécanisme de financement par les Parties pays 

en développement, en particulier les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement 

et les pays les plus vuln®rables sur le plan de lôenvironnement, ainsi que les Parties ¨ ®conomie en 

transition et les Parties pays développés;  

 b) Rapports ®tablis par le Fonds pour lôenvironnement mondial, notamment ses rapports 

présentés à la Conférence des Parties, et évaluations effectuées par les organisations de réseau du FEM;  

c) Rapports du Bureau de lô®valuation du FEM qui ont trait aux activit®s relatives ¨ la 

diversité biologique du FEM menées dans le cadre du mécanisme de financement, notamment le 

Quatri¯me bilan global du Fonds pour lôenvironnement mondial;  

 d) Informations communiqu®es par dôautres parties prenantes concern®es.  

Critères  

4. Lôefficacit® du m®canisme de financement sera évaluée en prenant en considération, entre 

autres :  

a) Les mesures prises par le mécanisme de financement en réponse aux directives de la 

Conf®rence des Parties, telles que consolid®es dans lôannexe ¨ la d®cision X/24;  

b) Le nombre de Parties pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et 

les petits Etats insulaires en développement, les pays les plus vulnérables sur le plan de lôenvironnement et 

les Parties à économie en transition, qui reçoivent des fonds suffisants, prévisibles et en temps opportun 

pour couvrir la totalit® des co¾ts marginaux des mesures quôils appliquent pour sôacquitter de leurs 

obligations au titre de la Convention;  

c) Le point de vue des Parties pays en développement, en particulier les pays les moins 

avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays les plus vulnérables sur le plan de 

lôenvironnement, ainsi que les Parties ¨ ®conomie en transition, en ce qui concerne la performance et les 

conditions de lôapport des ressources du FEM, par le biais des Organismes dôapplication et dôex®cution; 

d) La quantité, la nature et les sources des ressources financières procurées par le biais du 

mécanisme de financement, pour la réalisation des objectifs de la Convention.  

Proc®dures de mise en îuvre   

5. Sous lôautorit® et avec le soutien de la Conf®rence des Parties, le Secr®taire ex®cutif embauchera 

sous contrat un ®valuateur ind®pendant exp®riment® pour effectuer lôexamen, conform®ment aux objectifs, 

à la méthodologie et aux critères susmentionnés.  
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6. Lô®valuateur mettra au point, sur la base des crit¯res adopt®s dans le pr®sent mandat, un 

questionnaire qui sera envoyé le plus tôt possible aux Parties et aux autres parties prenantes, et il 

effectuera un assemblage et une synthèse des informations reçues.  

7. Lô®valuateur effectuera, en collaboration avec le Bureau de lô®valuation du FEM et selon que de 

besoin, des études préliminaires, des entretiens et des visites de terrain destinées à faciliter la préparation 

de lôexamen, dans la limite des ressources disponibles.  

8. Lô®valuateur m¯nera des consultations r®gionales et infrar®gionales avec les Parties, mettant ¨ 

profit les ateliers régionaux et infrarégionaux organisés par le Secrétariat de la Convention durant la 

p®riode dô®valuation. 

9. Le projet de rapport de synth¯se et les recommandations de lô®valuateur seront mis ¨ la disposition 

du FEM, pour examen et observations. Ces observations seront incorporées dans la documentation et 

identifiées par source.  

10. Sur la base du rapport de synthèse et des recommandations de lô®valuateur ind®pendant, le 

Secrétaire exécutif élaborera, en consultation avec le FEM, un projet de décision sur le quatrième examen 

du mécanisme de financement, y compris des suggestions spécifiques de mesures à prendre en vue 

dôam®liorer au besoin lôefficacit® du m®canisme, pour examen par la Conf®rence des Parties ¨ sa onzi¯me 

réunion. 

11. Le Secrétaire exécutif transmettra tous les documents pertinents aux Parties, au moins trois mois 

avant la onzième réunion de la Conférence des Parties. 
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X/28. Diversité biologique des eaux intérieures 

 La Conférence des Parties, 

1.    Note avec préoccupation que lôaccroissement rapide des pressions exerc®es par les 

facteurs de changement sur les écosystèmes des eaux intérieures, le rythme dôappauvrissement continu et 

accéléré de la diversité biologique de ces écosystèmes et des services essentiels associ®s quôils 

fournissent, produit déjà des coûts économiques, sociaux et environnementaux qui ne cesseront 

dôaugmenter. Les services affect®s sont lôapprovisionnement en eau et lôatt®nuation des extr°mes 

hydrologiques;  

2.  Constate avec inquiétude que de grands changements anthropog®niques sont ¨ lôîuvre 

sur le cycle hydrologique de la Terre, aux ®chelons mondial, r®gional et local, et dus ¨ lôutilisation directe 

de lôeau et des terres; que les limites de durabilit® des ressources en eaux souterraines et de surface sont 

déjà atteintes, voire dépassées dans plusieurs régions du globe; que la demande en eau ne cesse 

dôaugmenter; que ces tendances sont de plus en plus prononcées dans certaines régions en raison des 

changements climatiques; et que les stress hydriques sur la diversité biologique et les services fournis par 

les écosystèmes augmentent rapidement;  

3. Souligne que les sociétés humaines dépendent de nombreux services fournis par les 

écosystèmes des eaux intérieures et que la diversité biologique soutient ces services écologiques; 

4. Note que lôeau est largement reconnue comme lôun des plus grands d®fis mondiaux en ce 

qui concerne les ressources naturelles et le lien des ressources naturelles avec les divers Objectifs du 

Millénaire pour le développement (OMD) et la biodiversité; 

Mise en îuvre du programme de travail 

5. Note avec appréciation la valeur démontrée des rapports nationaux des Parties à la 

Convention Ramsar sur les zones humides en ce quôils apportent des informations pr®cieuses sur lô®tat et 

les tendances de la diversité biologique des eaux intérieures et sur les facteurs de changement, et exprime 

sa gratitude au Secrétariat et au Groupe dô®valuation scientifique et technique de la Convention de Ramsar 

sur les zones humides pour leurs contributions ¨ lôexamen approfondi de lôapplication du programme de 

travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures; 

6. Conclut que le programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux 

int®rieures demeure un bon cadre de mise en îuvre des activit®s pertinentes, mais que sa mise en îuvre 

doit être considérablement renforcée en recherchant, notamment, une meilleure cohérence entre les 

politiques et les activit®s li®es ¨ lôutilisation de lôeau et des terres, une meilleure int®gration des questions 

relatives ¨ lôeau dans les autres programmes de travail de la Convention, notamment en ce qui a trait aux 

régions et aux habitats riverains, et une reconnaissance accrue de lôimportance des services fournis par les 

écosystèmes des eaux intérieures pour la santé humaine, la réduction de la pauvreté, le développement 

durable et lô®volution du climat;  

7. Prend note avec préoccupation des faits observ®s ¨ lôeffet que les ®cosyst¯mes des 

eaux intérieures sont particulièrement vulnérables aux espèces exotiques envahissantes et exhorte les 

Parties et les autres gouvernements à se référer aux travaux sur les espèces exotiques envahissantes lors 

de la mise en îuvre du programme de travail sur les ®cosyst¯mes des eaux int®rieures; 



UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 236 

 

/é 

8. Exhorte les Parties et les autres gouvernements ¨ d®velopper et ¨ mettre en îuvre des 

plans dôaction nationaux et r®gionaux, ainsi que des ®valuations environnementales stratégiques, et à 

appliquer les mesures l®gales existantes afin de freiner lôutilisation non durable et promouvoir la 

conservation et lôutilisation durable de la diversit® biologique des eaux int®rieures, et surtout de r®gler les 

questions du  soutirage excessif et de la fragmentation des eaux intérieures, y compris leurs conséquences 

sur les pêches;  

9. Rappelant le paragraphe 3 de la d®cision IX/19, attire lôattention des Parties et des autres 

gouvernements sur la n®cessit® dôintensifier les accords de coopération internationaux pertinents sur la 

gestion des cours dôeau et des plans dôeau int®rieurs, conform®ment ¨ lôarticle 5 de la Convention;   

10.  Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à 

redoubler dôefforts pour mettre en îuvre le programme de travail sur la diversit® biologique des 

écosystèmes des eaux intérieures en tenant compte des buts et des objectifs dôAichi relatifs ¨ la diversit® 

biologique du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique ; et encourage les Parties, les autres 

gouvernements et les organisations comp®tentes ¨ renforcer la capacit® de mise en îuvre du programme 

de travail, y compris la coordination institutionnelle, en mettant lôaccent sur la contribution du programme 

de travail au développement durable, à la réduction de la pauvreté et à la réalisation des Objectifs du 

Millénaire pour le développement en prenant notamment les mesures suivantes :  

a)  Augmenter la coordination et la collaboration entre tous les secteurs qui utilisent lôeau et 

dôautres ressources associ®es aux ®cosyst¯mes des eaux int®rieures afin dô®viter les impacts nuisibles sur 

la biodiversité et les services fournis par les écosystèmes;  

b) Incorporer davantage les questions liées à la biodiversité dans la gestion intégrée des 

ressources en eau et les approches connexes, et sôarr°ter aux interactions entre les diff®rents 

écosystèmes qui régularisent les ressources aquatiques de surface, souterraines et côtières, et 

lôinterconnectivit® de ceux-ci;  

c) Intensifier leurs efforts de conservation, notamment en agrandissant les aires protégées et 

les réseaux écologiques
60

 pour la diversité biologique des eaux intérieures, en désignant des réseaux 

complets et cohérents de zones humides dans les bassins hydrographiques pour la Liste Ramsar des zones 

humides dôimportance internationale et en coop®rant au niveau international ¨ la gestion des ressources en 

eau intérieures;  

d)   Renforcer leur capacité de faire rapport sur les ®cosyst¯mes dôeau douce compris dans 

des aires protégées, notamment dans les aires visant à protéger la diversité biologique terrestre;  

e) Augmenter les efforts visant ¨ sôattaquer aux facteurs de d®gradation et 

dôappauvrissement de la diversit® biologique des eaux int®rieures en intégrant les considérations relatives à 

la diversit® biologique, selon quôil convient, dans la prise de d®cision dôautres secteurs, par exemple la 

production ®nerg®tique, les transports, lôagriculture, les p°ches, lôindustrie, les mines et le tourisme, et dans 

les plans de développement régional; 

                                                 
60

 Dans le contexte de ce programme de travail, mot g®n®rique utilis® dans certains pays et certaines r®gions, selon quôil convient, 

pour englober lôapplication de lôapproche par ®cosyst¯me qui int¯gre les aires prot®g®es dans des paysages terrestres et/ou marins 

plus vastes afin dôassurer la conservation efficace et lôutilisation durable de la diversit® biologique. 
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f) Pr®venir lôalt®ration des flux dôeau, d®coulant notamment de lôintervention humaine et/ou 

des changements climatiques, et qui nuisent à la diversité biologique et aux services fournis par les 

écosystèmes;  

g) Emp°cher lôutilisation non viable de lôeau souterraine; 

h) Réhabiliter et restaurer les écosystèmes dégradés des eaux intérieures et les services 

quôils fournissent;  

i) Encourager, selon quôil convient, les utilisateurs pertinents des terres et des eaux à 

améliorer, par le biais de programmes, notamment le paiement volontaire pour les services offerts par les 

®cosyst¯mes, les services offerts par les ®cosyst¯mes dôeaux int®rieures;  

j) Assurer la participation des parties prenantes de la gestion des eaux intérieures aux 

d®cisions relatives aux politiques et aux mesures qui portent sur la conservation et lôutilisation durable des 

®cosyst¯mes des eaux int®rieures et contribuent ¨ lôatt®nuation de la pauvret®;  

 k) Etudier les possibilit®s dôaccro´tre lôallocation de ressources au renforcement des 

capacit®s de mise en îuvre, qui pourrait °tre justifi®e par les avantages ®conomiques dôune meilleure 

gestion des écosystèmes des eaux intérieures; et 

l)  Sôassurer que la connectivit® des ®cosyst¯mes des eaux int®rieures avec les écosystèmes 

terrestres et marins est maintenue et restaur®e le cas ®ch®ant, afin quôils sôadaptent aux effets nuisibles 

des changements climatiques et pour réduire au minimum la dégradation de la diversité biologique;  

11. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à appuyer 

des programmes et activit®s aux niveaux r®gional et national afin de sôattaquer aux facteurs 

dôappauvrissement de la diversit® biologique des ®cosyst¯mes des eaux int®rieures;  

12. Encourage les Parties et les autres gouvernements à tenir pleinement compte des 

écosystèmes des eaux intérieures et de leur valeur dans leurs plans de développement sectoriels et leurs 

syst¯mes de comptes et de rapports nationaux, selon quôil convient;  

13. Reconnaissant lôimportance des ®cosyst¯mes des eaux int®rieures pour les îles, la 

diversité biologique de leurs eaux int®rieures souvent unique et, notamment, leur r¹le dans lôalimentation 

des îles en eau, exhorte les petits États insulaires en développement, selon quôil convient, ¨ accorder une 

plus grande attention ¨ la mise en îuvre du programme de travail; 

14. Reconnaissant lôimportance des ®cosyst¯mes des eaux int®rieures, notamment les oasis 

des terres arides et sub-humides, exhorte les Parties concernées et les autres gouvernements compétents 

¨ assurer la pr®sence dôun renvoi et la coh®rence entre les programmes de travail sur la diversit® 

biologique des écosystèmes des eaux intérieures et la diversité biologique des terres arides et sub-humides 

(comme dans le paragraphe 11 de la décision VII/4, entre autres);    

15. Est consciente de lôurbanisation rapide de la population mondiale et de lôimportance de 

lôalimentation en eau des villes et exhorte les Parties et les autres gouvernements ¨ prendre des mesures 

pour réduire la pression exercée par les villes sur les écosystèmes des eaux intérieures et à accorder une 

plus grande attention et un plus grand soutien aux autorités urbaines et aux autres parties prenantes afin de 

: 
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a)   Prendre des mesures pour assurer la durabilité de la capacité des écosystèmes de fournir 

des quantit®s dôeau de qualit® convenable, et ainsi contribuer notamment ¨ lôapprovisionnement en eau des 

régions urbaines; et 

b)  Protéger la diversité biologique et les services dô®cosyst¯mes quôoffrent les zones 

humides urbaines et périurbaines de leur territoire, afin de contribuer aux efforts nationaux relatifs à 

lôapplication du programme de travail sur la diversit® biologique des ®cosyst¯mes des eaux int®rieures;   

16. Note quôil est n®cessaire de préciser la portée des programmes de travail de la 

Convention sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures et sur la diversité biologique 

des écosystèmes marins et côtiers dans les zones côtières ainsi que les liens entre eux, notamment la 

couverture des zones humides côtières par la Convention de Ramsar sur les zones humides, et prie le 

Secrétaire exécutif et invite le Secrétariat de la Convention de Ramsar sur les zones humides à 

entreprendre, dans le cadre du plan de travail conjoint des deux conventions et selon la disponibilité des 

ressources, une ®tude des moyens dôaborder les besoins pertinents de la diversit® biologique des eaux 

intérieures dans les zones côtières, et de faire rapport sur ce sujet à la prochaine réunion de lôOrgane 

subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques;  

17. Encourage les Parties et les autres gouvernements, selon quôil convient, ¨ sôassurer que 

leurs politiques dôallocation de lôeau sont bas®es, entre autres, sur la n®cessit® dôassurer la disponibilit®  

durable de quantit®s suffisantes dôeau de qualit® convenable afin dôassurer le fonctionnement des 

®cosyst¯mes et la prestation durable de services ¨ base dôeau ou qui d®pendent de lôeau ;  

18. Prie le Secrétaire exécutif, en partenariat avec les organisations compétentes, notamment 

lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture et lôInstitut international de gestion des 

ressources en eau, de continuer à étudier les moyens de réduire les impacts nuisibles de lôutilisation et du 

drainage de lôeau des activit®s agricoles sur les ®cosyst¯mes et dôam®liorer leur capacit® de fournir de 

lôeau pour la production alimentaire, au profit des g®n®rations actuelles et futures; 

19. Prie le Secrétaire exécutif dôentreprendre, en consultation avec le Secr®tariat et le 

Groupe dô®valuation scientifique et technique de la Convention de Ramsar sur les zones humides, et selon 

la disponibilité des ressources, une analyse des informations contenues dans les quatrièmes rapports 

nationaux soumis ¨ la Convention sur la diversit® biologique et se rattachant ¨ lô®tat et aux tendances des 

zones humides et aux facteurs de changement dans les zones humides, dans tous les domaines du 

programme, et de rendre compte des conclusions de cette analyse au Groupe dô®valuation scientifique et 

technique et au Secrétariat de la Convention de Ramsar sur les zones humides, afin de renforcer le flux 

mutuel dôinformation entre les deux conventions et dô®clairer, entre autres, le rapport proposé sur la 

Situation des zones humides du monde;   

20. Prie en outre le Secrétaire exécutif, et invite le Secrétariat de la Convention de Ramsar, 

à ®valuer lô®tat dôavancement de lôapplication de lôinitiative des bassins et de faire rapport ¨ ce sujet ¨ titre 

informatif ¨ une r®union de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et 

technologiques précédant la onzième réunion de la Conférence des Parties;  

21. Exhorte les Parties et les autres gouvernements à considérer la nécessité de la mise en 

îuvre conjugu®e dô®l®ments du programme de travail sur la diversit® biologique des ®cosyst¯mes des 

eaux intérieures et du programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes marins et côtiers, 

compte tenu du rôle de la biodiversité dans le cycle hydrologique;  

Changements climatiques 
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22. Prend note des conclusions contenues dans le rapport technique intitulé « Changements 

climatiques et eau è, du Groupe intergouvernemental sur lô®volution du climat, qui constate, entre autres, 

que la relation entre changements climatiques et ressources en eau douce est un sujet de préoccupation 

fondamentale car la qualit® et la disponibilit® de lôeau seront gravement touch®es par les changements 

climatiques;  

23. Note que le cycle de carbone et le cycle hydrologique sont probablement les deux 

principaux processus bio-géologiques à grande échelle pour la vie sur Terre et que ces deux cycles sont de 

façon générale liés;     

24.  Note que les ®cosyst¯mes des eaux int®rieures sont dôimportants r®servoirs de carbone et 

que les tourbi¯res et autres zones humides ont dôimportants stocks de carbone, souterrains en particulier, 

ainsi quôil est reconnu dans la d®cision IX/16 D et dans le rapport du deuxi¯me groupe sp®cial dôexperts 

techniques sur la diversité biologique et les changements climatiques,
61

 qui révèle que les tourbières et 

autres zones humides stockent plus de carbone que les forêts tropicales de la planète; 

25. Exhorte les Parties et dôautres Gouvernements ¨ : 

a) Reconnaître la proéminence des changements qui sôop¯rent dans le cycle hydrologique 

lorsquôils examinent les impacts des changements climatiques sur les ®cosyst¯mes terrestres, côtiers et 

des eaux intérieures , et donc ®galement lôimportance du r¹le que jouent les services hydriques fournis par 

les ®cosyst¯mes, ceux des eaux int®rieures notamment, dans lôadaptation aux changements climatiques 

fondée sur les écosystèmes;  

b) Veiller ¨ ce que leurs activit®s dôadaptation et dôatt®nuation des changements climatiques 

soient conçues et menées en tenant compte des besoins et des opportunités permettant de viabiliser et/ou 

de renforcer les services fournis par les écosystèmes des eaux intérieures et contribuent ainsi à 

lôam®lioration du bien-être humain; et   

c) Reconna´tre lôinterd®pendance des cycles hydrologique et du carbone dans leurs activités 

dôatt®nuation des changements climatiques et dôadaptation ¨ ceux-ci, en particulier le rôle de la diversité 

biologique dans la contribution au fonctionnement durable du cycle de lôeau, la disponibilit® de lôeau pour 

assurer le fonctionnement des ®cosyst¯mes, les services dô®cosyst¯mes li®s ¨ lôeau et les services de 

stockage de carbone;  

26. Encourage les Parties et les autres gouvernements à tenir compte des capacités 

dôadaptation et dôatt®nuation des zones humides lorsquôils ®laborent leurs strat®gies sur les changements 

climatiques; 

27. Note que lôeau cr®e des liens ®troits entre la diversit® biologique, les changements 

climatiques et la désertification et invite les Parties et les autres gouvernements à bâtir sur ces liens pour 

renforcer davantage la cohérence entre ces sujets au niveau national, le cas échéant, afin de renforcer la 

coordination et la synergie entre la Convention sur la diversit® biologique et dôautres accords multilat®raux 

sur lôenvironnement tels que la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la Convention de Ramsar sur les 

zones humides, et prie le Secr®taire ex®cutif dôexploiter ces liens pour renforcer la collaboration entre le 

Groupe de liaison mixte et le Groupe de liaison sur la biodiversité et au sein de ces groupes;    

28. Souligne que la réduction de la dégradation et de la perte des zones humides peut 

produire de multiples avantages pour la biodiversité et réduire les concentrations de gaz à effet de serre 

dans lôatmosph¯re et, par cons®quent, invite les organes compétents de la Convention-cadre des Nations 
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Unies sur les changements climatiques à étudier, dans leur cadre, la question de la dégradation et de la 

perte des zones humides; 

Besoins spécifiques 

29. Reconnaît la n®cessit® dôune coordination et dôune int®gration plus forte de la science et 

des politiques entre les sciences naturelles et les sciences socioéconomiques et notamment les disciplines 

interdépendantes de la biodiversité, du fonctionnement des écosystèmes des eaux intérieures et des 

services qui en d®coulent, des pratiques dôutilisation de lôeau et des terres, de la r®duction de la pauvret®, 

du développement durable et de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement; 

30. Note lôimportance de disposer de donn®es solides sur les esp¯ces des eaux int®rieures 

afin dô®tablir lô®tat et les tendances de ces ®cosyst¯mes et comme donn®es essentielles pour dôautres 

évaluations et initiatives, notamment la troisième édition des Perspectives mondiales de la biodiversité et le 

Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité pour 2010, ainsi que de nouvelles initiatives telles que 

lô£tat des ressources g®n®tiques aquatiques mondiales entreprise par lôOrganisation des Nations Unies 

pour lôalimentation et lôagriculture, et exprime sa gratitude ¨ ces organisations et initiatives, ainsi quôaux 

personnes responsables de la production et du maintien de ces jeux de données sous-jacentes;  

31. Exhorte les Parties et les autres gouvernements à appuyer le renforcement des capacités 

de surveillance de la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures, y compris au niveau de 

lôesp¯ce;   

32. Reconnaît la n®cessit® dôorientations am®lior®es sur les liens entre la diversit® biologique 

et lôeau et appelle ¨ la r®alisation dôautres ®tudes scientifiques pertinentes pour la politique sur les rapports 

entre la diversit® biologique, lôhydrologie, les services fournis par les écosystèmes et le développement 

durable, notamment en ce qui concerne :  

a) Les relations entre les cycles hydrologique et du carbone, les politiques et modes de 

gestion de lôun et de lôautre, et la capacit® de la biodiversit® ¨ porter les deux cycles; et 

b)  Lôimpact de lôutilisation de lôeau par lôhomme sur la biodiversit® terrestre et vice versa,  y 

compris, entre autres, les flux entre lôhumidit® du sol, les eaux souterraines et lô®vapotranspiration des 

plantes, et les variations au niveau des pr®cipitations ¨ lô®chelle locale et r®gionale, en tenant compte de 

tout autre stress induit par lôeau et subi par les ®cosyst¯mes par le biais des changements climatiques;  

et invite les Parties et les autres gouvernements à apporter leur appui technique et financier à ces travaux;  

33. Reconnaît quôil est n®cessaire de mieux incorporer les questions relatives à la diversité 

biologique et aux services fournis par les écosystèmes dans la planification des scénarios concernant les 

ressources en eau et prie le Secrétaire exécutif et invite le Groupe dô®valuation scientifique et technique 

de la Convention de Ramsar sur les zones humides à contribuer et renforcer les processus y relatifs y 

compris, entre autres et selon les ressources disponibles, lôanalyse de scénarios réalisée actuellement dans 

le cadre du Quatri¯me rapport du Programme mondial pour lô®valuation des ressources en eau; et invite 

les Parties et les autres gouvernements à apporter leur soutien technique et financier à cette entreprise;  

34. Accueille avec satisfaction le d®veloppement et lôutilisation de plus en plus large des 

outils destin®s ¨ aider la mise en îuvre du programme de travail, par les Parties, les autres 

gouvernements, les organisations internationales et non gouvernementales et dôautres partenaires, et 

encourage lôaffinement et une plus grande application de ces outils tout en notant que les besoins 
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prioritaires se situent dans les arènes sociale, économique, institutionnelle et des politiques pour mieux 

coordonner la gestion des multiples facteurs de changement des écosystèmes des eaux intérieures et 

arriver ¨ un partage juste, ®quitable et ®quilibr® ainsi quô¨ une production soutenue des avantages qui en 

résultent en guise de contribution au développement durable; 

35. Invite les Parties et les autres gouvernements à suivre de près la pertinence croissante 

des orientations de la Convention de Ramsar sur les zones humides et des résolutions de la Conférence de 

ses Parties contractantes, et à continuer, et renforcer si nécessaire, la prise en compte de ces orientations 

et résolutions;  

36. Exhorte les Parties à la Convention sur la diversité biologique et à la Convention de 

Ramsar sur les zones humides à prendre des mesures complémentaires plus complètes pour mettre en 

îuvre conjointement les deux conventions ¨ lô®chelle nationale, en employant lôoutil TEMATEA, entre 

autres; 

37. Note que 2011 représente le quarantième anniversaire de la négociation de la Convention 

de Ramsar sur les zones humides et encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations 

pertinentes ¨ contribuer ¨ sa c®l®bration et ¨ lôutiliser comme occasion additionnelle de renforcer 

davantage la collaboration entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar sur 

les zones humides;   

38. Prie instamment les Parties et les autres gouvernements dôinclure lôexamen des 

conséquences des changements dans le cycle hydrologique et dans les ressources en eau douce, si cela 

est pertinent et faisable, dans la mise en îuvre de tous les programmes de travail thématiques et 

intersectoriels, en accordant une attention particulière aux liens entre hydrologie, biodiversité, 

fonctionnement de lô®cosyst¯me et d®veloppement durable; et prie lôOrgane subsidiaire charg® de fournir 

des avis scientifiques, techniques et technologiques dôexaminer ces aspects ;   

39. Reconnaissant la bonne synergie entre la Convention sur la diversité biologique et la 

Convention de Ramsar sur les zones humides, prie le Secrétaire exécutif et invite le Secrétariat et le 

Groupe dô®valuation scientifique et technique de la Convention de Ramsar et dôautres partenaires 

concern®s dont lôInstitut international de gestion des ressources en eau, sous r®serve des ressources 

disponibles, de convoquer un groupe de travail dôexperts, en se fondant sur lôexpertise de base pertinente 

du Groupe de lô®valuation scientifique et technique de la Convention de Ramsar, afin dô®tudier les 

informations disponibles et transmettre des messages de politique générale clés sur le maintien de la 

capacit® quôa la diversit® biologique de continuer ¨ soutenir le cycle de lôeau, le mandat de ce groupe 

figurant en annexe à la présente décision;  

40. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à soumettre 

au Secrétaire exécutif des informations à base scientifique et/ou de connaissances locales ainsi que des 

®tudes de cas en rapport avec les travaux du groupe dôexperts, mais note ®galement que ces travaux ne 

doivent pas retarder les mesures nationales immédiates nécessaires et appropriées afin de régler ces 

questions; 

41. Prie le Secrétaire exécutif de diffuser les résultats de ces travaux aux Parties et aux 

autres gouvernements par le biais du m®canisme du centre dô®change et autres moyens appropri®s aux 

fins de commentaires et dôexamen et dans le but de promouvoir lô®change de connaissances et 

lôapplication efficace des r®sultats de ces travaux, de distribuer le rapport final de ce groupe aux Parties et 

aux autres gouvernements à la première occasion et de faire rapport à une réunion de lôOrgane subsidiaire 



UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 242 

 

/é 

chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la onzième réunion de la 

Conférence des Parties;   

Biodiversité et catastrophes naturelles 

42. Notant le rôle de la diversité biologique et des écosystèmes dans la fourniture de services 

à même de réduire la vulnérabilité à certaines catastrophes naturelles et les incidences de celles-ci, 

notamment les d®sastres caus®s par lôeau tels que les inondations et la s®cheresse, et quôil est pr®vu que 

les changements climatiques mondiaux exacerberont la vulnérabilité aux catastrophes et le risque; 

43. Encourage les Parties et les autres gouvernements à reconnaître le rôle que jouent les 

écosystèmes sains, en particulier les zones humides, dans la protection des communautés humaines contre 

certaines catastrophes naturelles et à intégrer ces considérations dans les politiques pertinentes; 

44. Encourage les Parties et les autres gouvernements à conserver, utiliser de manière 

durable et, si nécessaire, restaurer les écosyst¯mes, afin que les flux dôeau douce et les ressources en eau 

assurent le maintien de la diversité biologique et contribuent ainsi au bien-être humain; 

45. Prie le Secrétaire exécutif, moyennant la disponibilité des ressources nécessaires et en 

collaboration avec des partenaires, dont la Convention de Ramsar et la Stratégie internationale de 

prévention des catastrophes naturelles, de : 

a)  Entreprendre une analyse des lacunes dans le domaine de la diversité biologique des eaux 

intérieures, des services fournis par les écosystèmes et de leur rôle potentiel dans la prévention des 

catastrophes;  

b)  Trouver des moyens de combler ces lacunes, le cas échéant et dans le cadre du mandat 

de la Convention sur la diversité biologique, en renforçant les outils et les données, y compris les 

orientations en matière de politique et de modes de gestion; et  

c) Renforcer le soutien aux capacit®s destin®es ¨ cette fin, afin dôaider les Parties ¨ 

permettre à la diversité biologique des eaux intérieures et aux services fournis par les écosystèmes de 

mieux contribuer à la prévention des catastrophes naturelles;  

et invite les Parties et les autres gouvernements à apporter leur soutien technique et financier à cet effet; 

La diversit® biologique, lôeau et le Plan strat®gique  

46. Note que lôapprovisionnement en eau, la r®gulation et la purification de lôeau : 

a)  sont des services dôimportance critique qui sont fournis par les ®cosyst¯mes, soutenus par 

la biodiversité et essentiels au développement durable; 

b) sont essentiels au fonctionnement des écosystèmes côtiers et des eaux intérieures 

terrestres ainsi quô¨ lôexistence de diversit® biologique ¨ lôint®rieur de ceux-ci;  

Et quôil existe une base scientifique et technique claire pour accorder ¨ lôeau plus dôattention dans tous les 

domaines dôint®r°t et programmes de travail pertinents de la Convention;    

47. En tirant pleinement parti des opportunités offertes par la reconnaissance du rôle que joue 

la diversit® biologique dans lôapprovisionnement, la r®gulation et la purification de lôeau et ainsi dans 
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lôassurance de la durabilit® des ressources aquatiques, exhorte les Parties, les autres gouvernements et les 

organisations compétentes à intégrer la diversité biologique dans tous les secteurs et à tous les paliers du 

gouvernement et de la société en guise de contribution à la réalisation des objectifs de la Convention;   

Annexe 

MANDAT DôUN GROUPE DôEXPERTS SUR LE RĎLE DE LA DIVERSIT£ BIOLOGIQUE 

ê LôAPPUI DU CYCLE DE LôEAU ET DES SERVICES £COSYST£MIQUES ASSOCI£S 

1. Le groupe dôexperts passera en revue la documentation existante et dôautres informations 

pertinentes, y compris des études de cas, sur la contribution de la diversité biologique au maintien du cycle 

de lôeau ainsi que sur les changements actuels et potentiels de cette relation, notamment les suivantes :  

a) le rôle des écosystèmes (forêts, zones humides, pâturages, lacs et autres biomes 

pertinents) dans la régulation de la disponibilité en eau, y compris durant des événements hydrologiques 

extrêmes (sécheresses et inondations) et sur des périodes plus longues, y compris entre dôune ann®e ¨ 

lôautre;  

b) les taux dô®vapotranspiration de diff®rents types dô®cosyst¯me, y compris les for°ts, les 

zones humides, les pâturages, les cultures agricoles et autres biomes pertinents;  

c) la contribution de lô®vapotranspiration au maintien de la disponibilit® locale et r®gionale en 

eau, au fonctionnement des écosystèmes et aux services écosystémiques connexes; 

d) la d®pendance des types de couvert v®g®tal ¨ lô®gard de la disponibilit® dôeaux 

souterraines et les cons®quences pertinentes des tendances dans lôutilisation des eaux souterraines; 

e) le lien entre les d®bits dôeau verte et dôeau bleue (partition) et les impacts des 

changements dans lôun sur lôautre;  

f) lôutilisation de lôeau par lôhomme et ses impacts réels ou potentiels sur les écosystèmes 

terrestres en raison des changements dans le cycle de lôeau;  

g) les cons®quences des changements en cours ou projet®s dans le cycle de lôeau pour les 

services fournis par les écosystèmes, eu égard en particulier au stockage de carbone ; et 

h) les impacts probables des contraintes induites par les changements climatiques sur ces 

facteurs. 

2. Le groupe dôexperts identifiera lôimportance et lô®chelle des changements en cours et projet®s, les 

lacunes en mati¯re dôinformation, les niveaux de certitude et de risque scientifique ainsi que les besoins de 

futurs travaux scientifiques pertinents. 

3. Le groupe dôexperts ®laborera ¨ lôintention des d®cideurs des messages cl®s simples et faciles ¨ 

communiquer fondés sur des connaissances.   

4. Le groupe dôexperts, sous r®serve des ressources disponibles, devrait inclure des experts des 

régions géographiques concernées et des zones hydro-®cologiques ¨ lôint®rieur de ces r®gions (par 

exemple régions à teneur en humidité et en précipitation basse, moyenne et élevée) afin de recueillir les 

expériences régionales dans différentes conditions de diversité biologique, de disponibilité de ressources en 

eau et de demande dôeau et de terre. 

5. Les travaux du groupe dôexperts pourront comprendre, sous réserve des ressources disponibles, la 

tenue dôune ou de plusieurs r®unions en personne). 
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X/29. Diversité biologique marine et côtière 

 La Conférence des Parties 

Examen approfondi des progr¯s accomplis dans le cadre de la mise en îuvre du programme de 

travail ®labor® sur la diversit® biologique marine et c¹ti¯re, tel quô®nonc® dans lôannexe I de la 

décision VII/5 

1. Exprime ses remerciements aux Parties, aux autres gouvernements et aux organisations 

compétentes pour avoir fourni des informations pertinentes, telles que les troisièmes et quatrièmes rapports 

nationaux, les rapports volontaires et dôautres rapports pertinents; 

2. Prend note des progr¯s accomplis dans le cadre de la mise en îuvre du programme de 

travail élaboré sur la diversité biologique marine et côtière, tel quô®nonc® dans lôannexe I de la décision 

VII/5, aux niveaux national, r®gional et mondial, et du fait que la mise en îuvre a ®t® facilit®e par le 

Secrétaire exécutif, ainsi que par les institutions des Nations Unies et les organisations internationales 

compétentes, mais prend note avec inquiétude que ces efforts nôont pas r®ussi ¨ pr®venir 

lôappauvrissement important de la diversit® biologique marine et c¹ti¯re et des services fournis par les 

écosystèmes;  

3. Reconnaît et soutient lô®tablissement, dans le cadre des Nations Unies et responsable 

devant lôAssembl®e g®n®rale, du m®canisme de notification et dô®valuation syst®matiques ¨ lô®chelle 

mondiale de lô®tat du milieu marin, y compris les aspects socio-économiques, ainsi que les travaux du 

Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE), de lôOrganisation des Nations Unies pour 

lô®ducation, la science et la culture (UNESCO), de la Commission oc®anographique intergouvernementale 

(COI) et de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies;  

4. Prend note avec préoccupation de la lenteur des progrès accomplis pour atteindre 

lôobjectif de 2012 de cr®er des r®seaux dôaires marines prot®g®es conformes au droit international et 

reposant sur les meilleures informations scientifiques disponibles, notamment des réseaux représentatifs, et 

du fait que malgr® les efforts d®ploy®s au cours des derni¯res ann®es, juste un peu plus dôun pour cent de 

la superficie mondiale des océans est actuellement protégé, alors que près de 15 pour cent de la superficie 

des zones terrestres sont protégés ; 

 5.  Souligne la n®cessit® dôaborder de mani¯re ®quilibr®e tous les ®l®ments du programme de 

travail sur la diversit® biologique marine et c¹ti¯re qui figure dans lôannexe I de la d®cision VII/5; 

6. Prie les Parties de mettre en îuvre des actions au niveau national et de collaborer aux 

activit®s li®es au Programme dôaction mondial pour la protection du milieu marin contre la pollution due 

aux activités terrestres, en tenant compte des capacités et des circonstances nationales;  

7. Prend note avec inquiétude des conséquences néfastes des changements climatiques 

sur la diversité biologique marine et côtière (p. ex., élévation du niveau de la mer, acidification des océans, 

blanchiment corallien) et reconnaissant que les océans sont un des plus grands réservoirs naturels de 

carbone et quôils peuvent avoir un impact appréciable sur la rapidité et la portée des changements 

climatiques ¨ lô®chelle mondiale, invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations 

compétentes à intégrer davantage les aspects de la diversité biologique marine et côtière liés aux 

changements climatiques dans tous les strat®gies, plans dôaction et programmes nationaux pertinents, 

notamment les stratégies et plans dôaction nationaux, les programmes dôaction nationaux pour lôadaptation 

aux changements climatiques, les programmes nationaux de gestion marine et côtière intégrée, la 
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conception et la gestion des aires marines et côtières protégées, y compris la sélection de zones 

nécessitant une protection, afin de garantir une capacité adaptative maximale de la diversité biologique, et 

dôautres strat®gies de gestion du milieu marin et des ressources marines;  

8. Soulignant lôimportance de la diversit® biologique marine et c¹ti¯re pour lôatt®nuation des 

changements climatiques et lôadaptation ¨ ces derniers, invite les Parties, les autres gouvernements, les 

organisations comp®tentes et les communaut®s autochtones et locales ¨ aborder les enjeux de lôatt®nuation 

des changements climatiques et de lôadaptation ¨ ceux-ci conform®ment aux d®cisions de lôexamen 

approfondi des travaux sur la diversité biologique et les changements climatiques (voir décision X/33 sur la 

diversité biologique et les changements climatiques) en : 

a) Mettant en évidence le rôle et le potentiel des écosystèmes marins et côtiers tels que les 

r®cifs coralliens et les estuaires, et habitats tels que marais dôeau sal®e, les mangroves et les herbiers;  

b) Étendant leurs efforts pour repérer les écarts scientifiques et de politique actuels afin de 

favoriser une gestion, une conservation et une amélioration durables des services naturels de séquestration 

du carbone de la diversité biologique marine et côtière;  

c) Recensant et en sôattaquant aux moteurs sous-jacents de lôappauvrissement et de la 

destruction des écosystèmes marins et côtiers et en améliorant la gestion durable des aires marines et 

côtières; 

d) Rehaussant les efforts pour augmenter la résistance des écosystèmes marins et côtiers, 

notamment en améliorant la mise en îuvre, en vue de r®aliser lôobjectif de 2012 de cr®er des aires 

marines protégées conformes au droit international et reposant sur la meilleure information scientifique 

disponible, notamment des réseaux représentatifs;  

9. Conformément à la décision X/33 sur la diversité biologique et les changements 

climatiques, prie le Secr®taire ex®cutif dôinclure lôinteraction entre les oc®ans et les changements 

climatiques et des options de strat®gies dôatt®nuation et dôadaptation lors de la communication des 

propositions pour le d®veloppemenet dôactivit®s conjointes aux secrétariats de la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification;  

10. Soulignant que les océans de la planète abritent la plupart des embranchements (phylum) 

connus de notre plan¯te et quôils contiennent entre 500 000 et 10 millions dôesp¯ces, et que des nouvelles 

espèces océaniques sont sans cesse découvertes, notamment dans les grands fonds marins, encourage 

les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à renforcer davantage les efforts 

prodigu®s par les r®seaux scientifiques ¨ lô®chelle mondiale, tels que le Recensement de la vie marine et le 

Syst¯me dôinformation biog®ographique sur les oc®ans, afin de poursuivre la mise ¨ jour dôune base de 

donn®es mondiale exhaustive et accessible de toutes les formes de vie marine, et de continuer dô®valuer et 

de cartographier la r®partition et lôabondance des esp¯ces marines, et encourage les Parties et les autres 

gouvernements à favoriser des recherches plus poussées conformément au droit international, notamment 

¨ la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, afin dô®tudier les communaut®s marines sur 

lesquelles le niveau de connaissance est faible et même nul; 

11. Prend note de lôimportance de travailler conjointement et en collaboration avec les 

initiatives, les organisations et les accords r®gionaux pertinents ¨ identifier les zones marines dôimportance 
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écologique ou biologique conformément au droit international, notamment à la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer, plus particulièrement les mers fermées ou semi-fermées des pays côtiers, 

telles que la mer Caspienne, la r®gion de lôOrganisation r®gionale pour la protection du milieu marin, la mer 

Baltique, la région des Caraïbes, la mer Méditerranée et autres mers semblables, et de promouvoir la 

conservation et lôutilisation durable de la diversit® biologique dans ces r®gions;  

12. Reconnaissant que des progr¯s ont ®t® accomplis ¨ lô®chelle r®gionale dans lôanalyse des 

conséquences du bruit en milieu marin sur la diversité biologique marine et côtière, notamment dans le 

cadre de la Convention sur la conservation des espèces migratrices, la Convention pour la protection du 

milieu marin de lôAtlantique du Nord-Est (Convention OSPAR), lôAccord sur la conservation des c®tac®s 

de la mer Noire, de la mer Méditerranée et de la zone Atlantique adjacente, et de la Commission baleinière 

internationale et lôOrganisation maritime internationale (OMI), et reconnaissant le rôle que joue la 

Convention sur la diversité biologique pour assurer une coopération mondiale en matière de diversité 

biologique, prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les 

organisations comp®tentes, de compiler et r®sumer lôinformation scientifique existante sur le bruit 

anthropiques en milieu marin et ses conséquences sur la diversité biologique et les habitats marins et 

côtiers en fonction des ressources disponibles, et de mettre cette information à disposition aux fins 

dôexamen lors dôune future r®union de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques et dôautres organisations comp®tentes, avant la onzième réunion de la 

Conférence des Parties; 

13. Réaffirmant que le programme de travail r®pond encore aux priorit®s mondiales, quôil a 

®t® renforc® dans le cadre des d®cisions VIII/21, VIII/22, VIII/24 et IX/20 mais quôil nôest pas 

enti¯rement ®t® mis en îuvre, encourage les Parties ¨ poursuivre la mise en îuvre des ®l®ments de ce 

programme, et appuie les orientations suivantes, sôil y a lieu et selon les capacit®s et les circonstances 

natoinales, dans le but dôam®liorer la mise en îuvre :  

a) Déployer des efforts plus soutenus ¨ lôam®lioration de la couverture, de la repr®sentativit® 

et dôautres caract®ristiques des r®seaux, telles quôidentifi®es dans lôannexe II ¨ la d®cision IX/20, faisant 

partie du syst¯me mondial dôaires marines et c¹ti¯res prot®g®es, en identifiant notamment les moyens 

dôacc®l®rer les progr¯s accomplis dans la cr®ation dôaires marines et c¹ti¯res prot®g®es repr®sentatives 

sur le plan écologique et gérées efficacement dans la juridication nationale ou dans des zones soumises à 

des régimes internationaux comp®tents pour lôadoption de telles mesures, et dôatteindre lôobjectif convenu 

de 2012 de cr®er de r®seaux dôaires marines et c¹ti¯res prot®g®es conformes au droit international, 

notamment à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, et reposant sur la meilleure 

information scientifique disponible, dont des réseaux représentatifs;  

b)    Déployer des efforts plus soutenus pour promouvoir la participation pleine et effective des 

communautés autochtones et locales, conformément à lô®l®ment 2 du programme de travail sur les aires 

prot®g®es (d®cision VII/28), en sôassurant que la cr®ation et la gestion dôaires marines et c¹ti¯res 

prot®g®es vise ¨ contribuer directement, selon quôil convient, ¨ lô®limination de la pauvret® (d®cision VII/5, 

annexe I, paragraphe 8); 

c)   Coop®rer avec lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies, notamment le Groupe de travail 

sp®cial officieux ¨ composition non limit®e charg® dô®tudier les questions relatives ¨ la conservation et ¨ 

lôexploitation durable de la biodiversité marine dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction 

nationale (dénommé ci-apr¯s óle Groupe de travail sp®cial officieux ¨ composition non limit®eô) , afin 

dôacc®l®rer ses travaux sur des d®marches visant ¨ promouvoir la coopération et la coordination 

internationales pour la conservation et lôutilisation durable de la diversit® biologique marine dans les zones 
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situées au-del¨ des limites de la juridiction nationale et le m®canisme de notification et dô®valuation 

systématiques ̈  lô®chelle mondiale du milieu marin, y compris les aspects socio®conomiques, et soutenir 

les Parties et les organisations internationales compétentes sur les questions scientifiques et techniques 

li®es ¨ lôidentification des zones marines dôimportance ®cologique et biologique, conformément au droit 

international, notamment à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et, en se fondant sur les 

meilleures informations scientifiques disponibles et en tenant compte, selon quôil convient, de la liste 

indicative qui figure ¨ lôannexe I de la pr®sente d®cision; 

d) Aborder les aspects de la diversité biologique marine et côtière liés aux changements 

climatiques, notamment les effets n®fastes possibles de lôacidification des oc®ans sur la diversit® biologique 

marine et côtière comme conséquence directe de la concentration accrue de dioxyde de carbone dans 

lôatmosph¯re;  

e) Assurer lôabsence de toute fertilisation des oc®ans, sauf en accord avec la 

décision IX/16 C et prenant note du rapport (UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/7) et des développements 

notés aux paragraphes 57 à 62 de la présente décision;  

f) Éviter les effets néfastes possibles des autres réponses humaines aux changements 

climatiques sur la diversité biologique marine et côtière; 

g)      Déployer de plus amples efforts, en collaboration avec lôOrganisation des Nations Unies 

pour lôalimentation et lôagriculture (FAO) et les organisations r®gionales et internationales comp®tentes, 

dont les organisations régionales de gestion des pêches, selon quôil convient et conformément au droit 

international, notamment à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, pour garantir la 

durabilit® des p°ches, en g®rant les incidences de la p°che sur les esp¯ces et lô®cosyst¯me en g®n®ral, afin 

de r®aliser lôobjectif 6 du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, en appliquant lôapproche 

par écosystème, en éliminant la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, en réduisant au minimum 

les impacts des pratiques de pêche, en réduisant et en gérant les prises accessoires de manière durable, et 

en r®duisant les rejets, afin dôatteindre un niveau dôexploitation durable des ressources marines de la p°che 

et de contribuer à une bonne situation environnementale dans les eaux marines et côtières; 

h) Déployer de plus amples efforts afin de minimiser les conséquences particulières et 

nuisibles de lôactivit® humaine sur la diversit® biologique marine et c¹ti¯re, par exemple, le transport, 

lôexploitation des ressources vivantes et non vivantes, la biotechnologique, la recherche scientifique, les 

infrastructures, lô®limination des d®chets, le tourisme et autres activit®s humaines, et mettre davantage 

lôaccent sur la contribution des ®tudes dôimpact sur lôenvironnement et des ®valuations environnementales 

strat®giques au renforcement plus pouss® de lôutilisation durable des ressources vivantes et non vivantes ¨ 

lôint®rieur et ¨ lôext®rieur des territoires de juridiction nationale; 

i) Établir la valeur de la diversité biologique marine et côtière et des services fournis par les 

®cosyst¯mes, ainsi que de leur int®gration aux syst¯mes comptables nationaux afin dôaugmenter 

lôint®gration sectorielle; 

j) Consacrer plus dôattention aux zones de mer qui subissent les multiples influences 

anthropiques directes et indirectes des zones de bassins hydrologiques, et lorsque les enjeux liés à la 

diversit® biologique exigent une approche globale visant ¨ am®liorer la qualit® de lôeau et ¨ r®tablir la sant® 

et le fonctionnement de lôensemble de lô®cosyst¯me; 

k) Collaborer avec le m®canisme de notification et dô®valuation syst®matiques ¨ lô®chelle 

mondiale du milieu marin, y compris les aspects socioéconomiques, et la nouvelle Plateforme 
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intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques proposée, afin de faire avancer le 

programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière de la Convention sur la diversité 

biologique  (annexe I de la décision VII/5);   

 l) Le nouveau Plan stratégique 2011- 2020 pour la diversité biologique; 

m) Mener une évaluation de lô®tat et des tendances des r®cifs coralliens dôeau froide, des 

monts sous-marins et des griffons hydrothermaux;  

14. Prie le Secrétaire exécutif de travailler en collaboration avec les autres organes 

compétents afin de mieux comprendre la gestion des espèces exotiques envahissantes des environnements 

marins et côtiers et de mettre les résultats de cette collaboration à la disposition des Parties;  

15. Exhorte les parties et les autres gouvernements à réaliser la conservation, la gestion et 

lôutilisation durable à long terme des ressources marines et des habitats côtiers, et à gérer efficacement les 

aires marines protégées conformément au droit international, notamment à la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer, afin de protéger la diversité biologique marine et côtière, les biens et services 

fournis par les ®cosyst¯mes et les moyens de subsistance viables, et de sôadapter aux changements 

climatiques en appliquant convenablement lôapproche de pr®caution et des approches fond®es sur les 

écosyst¯mes, y compris lôutilisation des outils existants tels que la gestion int®gr®e des bassins fluviaux et 

des zones côtières, la planification spatiale marine et les études de lôimpact;  

16. Décide dôaligner les objectifs du programme de travail sur la diversité biologique marine 

et côtière sur des indicateurs particuliers et des échéances inclus dans le Plan stratégique 2011-2020 pour 

la diversit® biologique et les objectifs dôAichi;  

17. Invite les Parties à établir un lien entre ces indicateurs et ces échéances et les objectifs et 

échéances nationaux, et à utiliser ce cadre afin de cibler les activités de surveillance; 

18. Exhorte les Parties et les autres gouvernements, selon quôil convient, ¨ renforcer et, si 

nécessaire, à établir des objectifs nationaux pour la mise en îuvre du programme de travail national sur la 

diversit® biologique marine et c¹ti¯re et ¨ les int®grer aux strat®gies et plans dôaction r®vis®s pour la 

diversité biologique en précisant des échéances, des responsabilités et des budgets, ainsi que des modes de 

mise en îuvre, en guise de contribution au Plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

19.  Prie le Secr®taire ex®cutif dôexaminer, en collaboration avec le Secrétariat et le Groupe 

de lô®valuation technique et scientifique de la Convention de Ramsar sur les zones humides, les occasions 

de renforcer la mise en îuvre des ®l®ments c¹tiers du programme de travail sur la diversit® biologique 

marine et côtière dans le contexte des mesures imposées au paragraphe 17 de la décision X/28;  

20. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial et les autres donateurs et agences de 

financement, selon quôil convient, ¨ envisager de fournir un appui pour le renforcement des capacités aux 

pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en 

d®veloppement, ainsi quôaux pays ¨ ®conomie en transition, aux fins de lôapplication de la pr®sente 

décision, en particulier : 

a) Sôagissant de lôinvitation faite au paragraphe 38 de la présente décision; 
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b) De faciliter la participation aux programmes de recherche ciblés préconisée dans les 

paragraphes 10 et 48 de la pr®sente d®cision, y compris ceux qui sont lanc®s par lôAutorit® internationale 

des fonds marins; et 

c) De soutenir les initiatives identifiées aux paragraphes 74 et 76 de la présente décision.  

Identification des zones dôimportance ®cologique ou biologique et des aspects scientifiques et 

techniques pertinents pour des ®tudes dôimpact sur lôenvironnement dans les zones marines 

21. Réitérant que lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies joue un r¹le central dans lôabord 

des questions li®es ¨ la conservation et ¨ lôutilisation durable de la diversit® biologique des zones marines 

situées au-delà des limites de la juridiction nationale;  

22.  Rappelant que la r®solution 64/71 de lôAssembl®e g®n®rale a soulign® le caract¯re 

universel et unifié de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et réaffirmé que cette 

convention établit le cadre juridique dans lequel toutes les activités dans les océans et les mers doivent être 

exécutées, et que son intégrité doit être maintenue, comme le reconnaît également la Conférence des 

Nations Unies sur lôenvironnement et le d®veloppement au chapitre 17 dôAction 21;  

23.  Rappelant la r®solution 64/71 de lôAssembl®e générale sur les océans et le droit de la 

mer; 

24.  Reconnaît que la Convention sur la diversité biologique joue un rôle clé dans lôappui des 

travaux de lôAssembl®e g®n®rale dans le domaine des aires marines prot®g®es situ®es au-delà des limites 

de la juridiction nationale en mettant lôaccent sur la fourniture dôinformations et dôavis scientifiques et, le 

cas ®ch®ant, techniques sur la diversit® biologique marine, lôapplication de lôapproche par ®cosyst¯me et 

lôapproche de pr®caution;  

25.  Note que lôapplication des crit¯res scientifiques et techniques qui figurent ¨ lôannexe I de 

la d®cision IX/20 pour lôidentification de zones dôimportance ®cologique ou biologique est un outil que les 

Parties et les organisations internationales compétentes peuvent décider dôemployer afin dôappliquer des 

approches par écosystème à des zones situées dans les limites de la juridiction nationale ou au-delà celles-

ci en identifiant les zones et les aspects du milieu marin qui sont importants pour la conservation et 

lôutilisation durable de la diversité biologique marine et côtière; 

26.  Note que lôapplication des crit¯res des zones dôimportance ®cologique ou biologique est un 

exercice scientifique et technique, que les zones qui remplissent ces critères peuvent nécessiter des 

mesures de conservation et de gestion accrues, et que cela peut être réalisé par des moyens multiples, tels 

que les aires marines protégées et les études de lôimpact, et souligne que lôidentification de zones 

dôimportance ®cologique et biologique et la responsabilité de la sélection de mesures de conservation et de 

gestion appartient aux Etats et aux organisations internationales compétentes, conformément au droit 

international, notamment à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer; 

27.  Accueille favorablement le rapport sur les zones de haute mer et les grands fonds marins 

de la planète ï classification biogéographique publiée par la Commission océanographique 

intergouvernementale de lôOrganisation des Nations Unies pour lô®ducation, la science et la culture 

(UNESCO) et lôUnion internationale pour la conservation de la nature (UICN) ï présenté en application 

du paragraphe 6 de la d®cision IX/20, comme source dôinformation scientifique et technique susceptible 

dôaider les Etats et les organisations intergouvernementales compétentes à identfier les réseaux 

repr®sentatifs dôaires marines prot®g®es; 
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 28.  Exprime sa gratitude aux gouvernements canadien et allemand pour avoir cofinancé, et 

au Canada pour avoir accueilli, lôatelier dôexperts sur des orientations scientifiques et techniques pour 

lôutilisation des syst¯mes de classification biog®ographique et lôidentification dôaires marines situ®es au-

del¨ des limites de la juridiction nationale n®cessitant une protection, qui sôest tenu ¨ Ottawa, du 29 

septembre au 2 octobre 2009, et aux autres gouvernements et organisations pour avoir parrainé la 

participation de leur repr®sentants, ainsi quô¨ lôInitiative sur la diversit® biologique des oc®ans du monde 

pour son assistance et son soutien techniques, et prend note du rapport de cet atelier dôexperts 

(UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/4); 

29. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à utiliser les 

orientations scientifiques pour lôutilisation et lô®laboration plus pouss®e des systèmes de classification 

biog®ographique figurant dans lôannexe V du rapport de lôatelier dôexperts dôOttawa 

(UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/4) dans le cadre des efforts prodigués pour conserver et utiliser de 

manière durable la diversité biologique marine et côtière, et ¨ renforcer la gestion des oc®ans ¨ lô®chelle 

des grands ®cosyst¯mes, notamment en vue dôatteindre lôobjectif de 2012 du Sommet mondial sur le 

développement durable de créer des aires marines protégées conformes au droit international et reposant 

sur la meilleure information scientifique disponible, notamment des réseaux représentatifs; 

30. Rappelant la d®cision IX/20 et les r®sultats de lôatelier dôOttawa, invite le Groupe de 

travail sp®cial officieux ¨ composition non limit®e de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies, les Parties, 

les autres gouvernements et les organisations compétentes ¨ utiliser, selon quôil convient, les orientations 

scientifiques pour lôidentification dôaires marines situ®es au-delà des limites de la juridiction nationale qui 

r®pondent aux crit¯res scientifiques ®nonc®s dans lôannexe I ¨ la d®cision IX/20, tels quôils figurent dans 

lôannexe 6 du rapport de cet atelier dôexperts (UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/4) ; 

31. Note que lôatelier dôOttawa (UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/4) a cern® plusieurs 

occasions de collaboration entre la Convention sur la diversité biologique, dans ses travaux sur les aires 

marines dôimportance ®cologique ou biologique (d®cision IX/20, annexe I) et lôOrganisation des Nations 

Unies pour lôalimentation et lôagriculture, dans ses travaux sur les écosystèmes marins vulnérables; 

32. Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations 

intergouvernementales compétentes ¨ coop®rer, selon quôil convient, collectivement ou sur une base 

régionale ou infrarégionale, afin dôidentifier et dôadopter, selon leur comp®tence, des mesures appropri®es 

de conservation et dôutilisation durable des zones dôimportance ®cologique ou biologique, notamment en 

cr®ant un r®seau repr®sentatif dôaires marines prot®g®es, conform®ment au droit international, notamment 

¨ la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, et reposant sur de lôinformation scientifique, et de 

tenir inform®s les processus pertinents au sein de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies;  

33. Prenant note de la lenteur des progr¯s dans la cr®ation dôaires marines prot®g®es dans 

des zones situées au-del¨ des limites de la juridiction nationale et lôabsence dôun proc®d® mondial de 

désignation de ces aires, souligne la n®cessit® dôintensifier les efforts vers la r®alisation de lôobjectif de 

2012 qui consiste ¨ ®tablir un r®seau repr®sentatif dôaires maritimes prot®g®es, conform®ment au droit 

international, notamment à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, et rappelant le rôle que 

joue lôAssemblée générale des Nations Unies à cet égard, invite lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies 

à demander au Secrétaire général de convoquer une réunion du Groupe de travail spécial officieux à 

composition non limitée en 2011 afin de faciliter ses travaux sur des approches propres à promouvoir la 

coop®ration et la collaboration internationales pour la conservation et lôutilisation durable de la diversit® 

biologique de zones situées au-del¨ des limites de la juridiction nationale et lôexamen des questions 

relatives aux aires marines protégées, et exhorte les Parties à prendre les mesures nécessaires pour faire 

avancer les travaux de ce groupe; 
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34. Rappelant la d®cision IX/20, lôidentification de zones dôimportance ®cologique ou 

biologique devrait reposer sur les meilleures informations scientifiques et techniques disponibles et intégrer, 

selon quôil convient, les connaissances scientifiques, techniques et technologiques traditionnelles des 

communaut®s autochtones et locales, conform®ment ¨ lôarticle 8 j) de la Convention; 

35. Prie le Secrétaire exécutif de travailler avec les Parties et les autres gouvernements, 

lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture (FAO), la Commission 

oc®anographique intergouvernementale (COI) de lôOrganisation des Nations Unies pour lô®ducation, la 

science et la culture (UNESCO), en particulier le Syst¯me dôinformation biog®ographique sur les oc®ans 

(OBIS), le d®p¹t central de donn®es g®r® par lôAutorit® internationale des fonds marins, et les autres 

partenariats scientifiques internationaux produisant des informations scientifiques fiables dont la qualité est 

contrôlée, tels que le Centre mondial de surveillance pour la conservation du Programme des Nations 

Unies pour lôenvironnement (PNUE-WCMC) et lôInitiative sur la diversité biologique des océans du 

monde (GOBI) ¨ faciliter la disponibilit® et lôinterop®rabilit® des meilleurs jeux de donn®es et informations 

existants sur la diversité biologique marine et côtière aux échelles mondiale, régionale et nationale ;   

36. Prie le Secr®taire ex®cutif dôorganiser, y compris lô®tablissement de mandats, dans les 

limites du financement disponible, une s®rie dôateliers r®gionaux avant une future r®union de lôOrgane 

subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, en assurant la 

participation des Parties et autres gouvernements, ainsi que des organisations et les initiatives régionales 

comp®tentes, telles que lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture (FAO), les 

conventions et plans dôaction r®gionaux sur les mers r®gionales et, le cas ®ch®ant, les organisations 

r®gionales de gestion des p°ches (ORGP), afin de faciliter leurs travaux dôidentification des zones marines 

dôimportance ®cologique ou biologique ¨ partir des critères scientifiques adoptés dans la décision IX/20 

ainsi que dôautres crit¯res scientifiques compatibles et compl®mentaires convenus ¨ lô®chelon national et 

intergouvernemental, et lôorientation scientifique de lôidentification dôaires marines prot®g®es situées au-

delà des limites de juridiction nationale qui satisfont aux crit¯res de lôannexe I de la décision IX/20;    

37. Souligne que des ateliers suppl®mentaires sont susceptibles dô°tre n®cessaires pour 

former et renforcer les capacités des Parties qui sont des pays en développement, en particulier les pays 

les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en 

transition, ainsi que par le biais des initiatives régionales pertinentes, et que ces ateliers devraient 

contribuer au partage dôexp®rience en mati¯re de gestion int®gr®e des ressources marines et dôapplication 

dôinstruments de planification spatiale marine, faciliter la conservation et lôutilisation durable de la diversit® 

biologique marine et côtière et peuvent aborder dôautres priorit®s r®gionales qui sont avancées  au fur et à 

mesure de la planification de ces ateliers;  

38. Invite le Fonds pour lôenvironnement mondial et les autres donateurs et agences de 

financement à étendre son soutien pour la création de capacités aux pays en développement, en particulier 

les pays les moins avanc®s et les petits £tats insulaires en d®veloppement, ainsi quôaux pays ¨ ®conomie 

en transition, afin dôidentifier les aires marines dôimportance ®cologique ou biologique et/ou vulnérables 

ayant besoin de protection, conformément au paragraphe 18 de la décision IX /20 et à mettre sur pied des 

mesures de protection appropriées dans ces zones dans le contexte des paragraphes 36 et 37;  

39. Prie le Secrétaire exécutif de créer, en collaboration avec les Parties et les autres 

gouvernements, lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture (FAO), la Division 

des affaires maritimes et du droit de la mer, la Commission océanographique intergouvernementale (COI) 

de lôOrganisation des Nations Unies pour lô®ducation, la science et la culture (UNESCO), en particulier le 

Syst¯me dôinformation biog®ographique sur les oc®ans (OBIS), et autres organisations compétentes telles 

que telles que le Centre mondial de surveillance pour la conservation du Programme des Nations Unies 



UNEP/CBD/COP/10/27 

Page 252 

 

/é 

pour lôenvironnement (PNUE-WCMC) et lôInitiative sur la diversit® biologique des oc®ans du monde 

(GOBI)  un inventaire des donn®es scientifiques et techniques et dôexp®rience relatives ¨ lôapplication des 

crit¯res scientifiques sur lôidentification des zones marines dôimportance ®cologique ou biologique qui 

figurent ¨ lôannexe I de la d®cision IX/20 et dôautres crit¯res scientifiques compatibles et complémentaires 

convenus ¨ lô®chelon national et intergouvernemental, dô®change dôinformation et harmonis® avec dôautres 

initiatives semblables, et de d®velopper un m®canisme de mise en commun de lôinformation avec des 

initiatives semblables tels que les travaux de la FAO sur les écosystèmes marins vulnérables; 

40. Prie le Secrétaire exécutif de préparer, en collaboration avec les organisations 

internationales pertinentes, un manuel ainsi que des modules de formation dans les langues de travail des 

Nations Unies, dans la limite des ressources financières disponibles, qui pourront être utilisés pour 

r®pondre aux besoins de renforcement des capacit®s en mati¯re dôidentification dôaires marines 

dôimportance ®cologique ou biologique, utilisant les crit¯res scientifiques ®nonc®s dans lôannexe I de la 

décision IX/20 en tenant compte des autres critères scientifiques compatibles et complémentaires 

convenus ¨ lô®chelon national et intergouvernemental, et de lôorientation scientifique sur lôidentification 

dôaires marines prot®g®es situ®es au-delà des limites de juridiction nationale qui satisfont aux critères de 

lôannexe I ¨ la d®cision IX/20, ainsi que des r®sultats de lôatelier dôOttawa; 

41. Prie le Secrétaire exécutif de mettre les données techniques et scientifiques et les 

résultats des ateliers mentionnés au paragraphe 36 à la disposition des Parties participantes, des autres 

gouvernements, des agences intergouvernementales et de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis 

scientifiques, techniques et technologiques, à leur usage selon leurs compétences; 

42. Prie lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, techniques et 

technologiques de pr®par® des rapports ¨ partir de lô®valuation scientifique et technique  des informations 

recueillies aux ateliers donnant les détails de zones qui satisfont aux crit¯res ®nonc®s dans lôannexe I de la 

d®cision IX/20 aux fins dôexamen et dôapprobation de mani¯re transparente par la Conf®rence des Parties 

¨ la Convention, en vue dôinclure les rapport approuv®s dans lôinventaire mentionn® au paragraphe 39 et 

de les pr®senter ¨ lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies, notamment son groupe de travail sp®cial 

officieux ¨ composition non limit®e, ainsi quôaux organisations internationales comp®tentes, aux Parties et 

aux autres gouvernements; 

43. Rappelant le paragraphe 18 de la décision IX/20, invite les Parties et les autres 

gouvernements ¨ fournir, pour inclusion dans lôinventaire, des donn®es scientifiques et techniques et de 

lôexp®rience relatives ¨ lôapplication des crit¯res ®nonc®s ¨ lôannexe I de la d®cision IX/20 ou autres 

critères compatibles et compl®mentaires convenus ¨ lô®chelon national et intergouvernemental ¨ des zones 

situées dans les limites de la juridiction nationale avant la onzième réunion de la Conférence des Parties; 

44.  Prie en outre le Secrétaire ex®cutif de faire rapport sur lô®tat la collaboration 

mentionn®e au paragraphe 39 ¨ une prochaine r®union de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis 

scientifiques, techniques et technologiques aux fins dôexamen ¨ la onzi¯me r®union de la Conf®rence des 

Parties, et dôinformer lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies et les organisations internationales 

comp®tentes telles que lôAutorit® internationale des fonds marins et lôOrganisation maritime internationale 

des progrès accomplis à cet égard; 

45. Décide dôexaminer lô®tat de lôapplication des crit¯res scientifiques relatifs aux zones 

dôimportance ®cologique ou biologique dans le cadre de lôexamen des travaux contribuant ¨  lôapplication 

de lôobjectif de 2012 relatif aux aires marines prot®g®es;  
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46. Prie le Secr®taire ex®cutif dô®tudier, avec les secr®tariats des initiatives, des organisations 

et des accords r®gionaux ayant pour mandat de promouvoir lôutilisation durable et la conservation de la 

diversité biologique des mers fermées et semi-fermées, la possibilité de développer de coopération pour 

lôidentification, le d®veloppement et la mise en îuvre dôactivit®s conjointes cibl®es en appui ¨ la 

conservation et de lôutilisation durable de la diversit® biologique dans ces r®gions
62

; 

47.  Rappelant le paragraphe 27 de la décision IX/20, prie le Secrétaire exécutif de faire une 

étude, dans le contexte de lôarticle 8 j) et les dispositions connexes de la Convention, afin dôidentifier des 

®l®ments pr®cis permettant dôint®grer les connaissances scientifiques, techniques et technologiques 

traditionnelles des communaut®s autochtones et locales, conform®ment ¨ lôarticle 8 j) de la Convention, et 

des crit¯res sociaux et culturels et dôautres aspects pertinents pour lôapplication des crit¯res scientifiques 

®nonc®s ¨ lôannexe I de la d®cision IX/20 pour lôidentification des zones dôimportance ®cologique ou 

biologique ainsi que la cr®ation et la gestion dôaires marines prot®g®es, de mettre le rapport ¨ la disposition 

de la onzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention et de porter ces r®sultats ¨ lôattention 

des proc®d®s pertinents de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies, dont le Groupe de travail spécial 

officieux à composition non limitée; 

48. Invite les Parties et les autres gouvernements à favoriser la recherche et les activités de 

surveillance conformément au droit international, notamment à la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer, afin dôam®liorer lôinformation sur les principaux proc®d®s et les influences sur les 

écosystèmes marins et côtiers essentiels à la structure, à la fonction et à la productivité de la diversité 

biologique dans les zones où les connaissances sont rares et de faciliter la collecte systématique 

dôinformation pertinente afin de maintenir une bonne surveillance de ces zones; 

49. Exprime sa gratitude au gouvernement des Philippines et aux Partenariats 

FEM/PNUE/UNOPS pour la gestion environnementale des mers dôAsie de lôEst, pour avoir conjointement 

accueilli, et à la Commission européenne, pour avoir apporté un soutien financier ¨ lôatelier dôexperts sur 

les aspects scientifiques et techniques pertinents pour des ®tudes dôimpact sur lôenvironnement dans des 

aires marines situées au-del¨ des limites de la juridiction nationale, qui sôest tenu ¨ Manille, du 18 au 

20 novembre 2009, et aux autres gouvernements et organisations pour avoir parrainé la participation de 

leurs représentants, et accueille favorablement le rapport de cet atelier dôexperts 

(UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/5); 

50. Prie le Secrétaire exécutif de faciliter le développement de lignes directrices volontaires 

pour la prise en compte de la diversit® biologique lors des ®tudes dôimpact sur lôenvironnement et des 

®valuations environnementales strat®giques dans les aires marines et c¹ti¯res, ¨ partir de lôorientation 

fournie dans les annexes II, III et IV du rapport de lôatelier de Manille (UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/5),  

de prendre les dispositions n®cessaires pour assurer lôexamen par les pairs de ces lignes directrices et 

ensuite de les proposer, aux fins dôexamen et dôapprobation, ¨ une future r®union de lôOrgane subsidiaire 

chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques précédant la onzième réunion de la 

Conférence des Parties, en reconnaissant que ces lignes directrices seraient très utiles pour les activités 

qui ne sont pas actuellement r®glement®es et nôont aucun m®canisme dô®valuation de lôimpact;  

51.  Prend note avec satisfaction de lôadoption, par le Conseil de lôAutorit® internationale des 

fonds marins, de la Réglementation sur la prospection et lôexploitation de soufres polymétalliques dans la 
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, qui exige la pr®sentation obligatoire dôune ®valuation des effets potentiels sur le milieu marin et 

exhorte les Parties et invite les autres gouvernements et les organisations intergouvernementales à 

appliquer cette réglementation;  

Incidences de la pêche non viable, notamment les pratiques de pêche destructrices, la surpêche, et 

la pêche illicite, non déclarée et non réglementée sur la diversité biologique marine et côtière 

52. Exprime sa satisfaction ¨ lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et 

lôagriculture (FAO) et au Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE) pour leur soutien 

financier et technique, et au Groupe dôexperts sur la p°che de la Commission de gestion des écosystèmes 

de lôUnion mondiale pour la conservation de la nature (UICN) pour son soutien technique apporté à la 

r®union dôexperts de la FAO-PNUE sur les incidences des pratiques de pêche destructrices, de la pêche 

non viable et de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée sur la diversité biologique marine et les 

habitats marins, qui a été organisée en collaboration avec le secrétariat de la Convention sur la diversité 

biologique, en vertu du paragraphe 2 de la d®cision IX/20, et qui sôest tenue au si¯ge de lôOrganisation des 

Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture ¨ Rome, du 23 au 25 septembre 2009, et prend note du 

rapport de cette r®union dôexperts (UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/6); 

53. Vu les lacunes identifi®es en mati¯re dôinformation et les contraintes associées à la 

r®alisation dôun examen scientifique, du fait dôun manque de ressources disponibles pour pouvoir d®ployer 

des efforts initiaux de collaboration avec lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et 

lôagriculture (FAO) et le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE), et prenant note 

du besoin urgent dôexaminer, conform®ment au droit international, notamment ¨ la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer, les incidences de la pêche non viable, notamment les pratiques de pêche 

destructrices, la surpêche, la pêche illicite, non déclarée et non réglementée sur la diversité biologique 

marine et c¹ti¯re et les habitats marins, et en sôappuyant sur les efforts initiaux prodigu®s, prie le 

Secrétaire exécutif dô®laborer, en collaboration avec lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation 

et lôagriculture (FAO), le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE), les organisations 

r®gionales de gestion des p°ches, selon quôil convient et conformément au droit international, notamment la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, le groupe dôexperts sur les p°ches de la Commission 

de la gestion des ®cosyst¯mes de lôUnion mondiale pour la conservation de la nature (UICN) et autres 

organisations, processus et groupes scientifiques compétents, dans les limites des ressources financières 

disponibles, dans le cadre dôun r®union mixte dôexperts et des m®canismes dô®valuation existants, si 

possible, dôexaminer la mesure dans laquelle les pr®occupations en matière de diversité biologique, y 

compris les incidences sur la diversité marine et côtière de la pêche hauturière des niveaux trophique plus 

bas, sont abordées dans les évaluations existantes, et de proposer des mesures pour aborder les 

préoccupations en matière de diversité biologique, et de faire rapport sur les progrès réalisés dans le cadre 

dôune telle collaboration ¨ une future r®union de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis 

scientifiques, techniques et technologiques, avant la onzième réunion de la Conférence des Parties;  

 54.  Encourage les Parties et les autres gouvernements ¨ mettre en îuvre pleinement et 

efficacement les paragraphes 112 ¨ 130 de la r®solution 64/72 de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies  

sur la pêche responsable, plus particulièrement la prévention des incidences destructrices de la pêche en 

haute mer sur la diversité biologique marine et les écosystèmes marins vulnérables et la viabilité à long 

terme des stocks de poisson de haute mer dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction 

nationale, plus particulièrement les paragraphes 119 et 120 de la résolution, qui invitent les États et/ou les 

organisations régionales de gestion des pêches, conformément aux orientations internationales de 
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lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture sur la gestion de la p°che de fond en 

haute mer et en accord avec lôapproche de pr®caution, ¨ mener des ®valuations dôimpact, des recherches 

scientifiques marines plus poussées, à utiliser les meilleures informations scientifique disponibles pour 

identifier les zones reconnues pour abriter ou pouvant abriter des écosystèmes marins vulnérables, à soit 

adopter des mesures de conservation  et de gestion pour prévenir des incidences nuisibles importantes sur 

ces écosystèmes, soit fermer ces zones à la pêche, et adopter des mesures visant à garantir la durabilité à 

long terme des stocks de poisson dôeau profonde (stocks cibl®s et non cibl®s) et interdire la p°che en haute 

mer jusquô¨ ce que ces mesures soient adopt®es et mises en îuvre;  

55. Exhorte les Parties et les autres gouvernements ¨ envisager de ratifier lôaccord de 

lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture sur les mesures des £tats portuaires 

pour prévenir, décourager et ®liminer la p°che illicite, non d®clar®e et non r®glement®e et, sôil y a lieu, 

lôAccord sur les stocks de poissons, plus particuli¯rement en ce qui concerne lôapplication de lôapproche 

par ®cosyst¯me et de pr®caution, et lô®limination de la surcapacit®, ainsi que les plans dôaction 

internationaux de la FAO, et ¨ d®velopper des plans dôaction nationaux ou r®gionaux afin dôatt®nuer les 

conséquences de la surcapacité des flottes de pêche, des pratiques de pêche destructrices, de la pêche 

non durable et de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, notamment par leur participation aux 

organisations régionales de gestion des pêches (ORGP), selon quôil convient;  

56. Encourage les Parties et les autres gouvernements à prendre les mesures nécessaires 

pour am®liorer la viabilit® de lôexploitation des ressources marines c¹ti¯res afin dô®viter la surp°che; ces 

mesures devraient être prises avec la participation des communautés côtières qui dépendent de ces 

ressources et en gardant ¨ lôesprit les contraintes socio®conomiques, en vue de r®aliser lôobjectif 6 du Plan 

stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; et exhorte les Parties, les autres gouvernements, les 

organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales en mesure de le faire, de 

soutenir le renforcement des capacités dans ce domaine dans les pays en développement, en particulier les 

Etats côtiers les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement; 

Incidences de la fertilisation des océans sur la diversité biologique marine et côtière 

57. Accueille favorablement le rapport de compilation et de synthèse des informations 

scientifiques disponibles concernant les incidences possibles de la fertilisation anthropique directe des 

océans sur la diversité biologique marine (UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/7), qui a été préparé en 

collaboration avec le Centre mondial de surveillance pour la conservation du Programme des Nations 

Unies pour lôenvironnement et lôOrganisation maritime internationale, au titre du paragraphe 3 de la 

décision IX/2;  

58. Rappelant la décision IX/16 C sur la fertilisation des océans, r®affirmant lôapproche de 

précaution, reconnaît quôen raison des incertitudes scientifiques qui subsistent, il existe des 

préoccupations importantes au sujet des incidences potentielles, intentionnelles ou non intentionnelles, de la 

fertilisation à grande échelle des océans sur la structure et la fonction des écosystèmes marins, y compris 

concernant la sensibilité des espèces et des habitats, les modifications physiologiques induites en ajoutant 

des micronutriments et des macronutriments aux eaux de surface, ainsi que la possibilit® dôalt®ration 

persistante dôun ®cosyst¯me, et prie les Parties dôappliquer la d®cision IX/16 C;   

59. Note que les organes directeurs relevant de la Convention et Protocole de Londres ont 

adopté en 2008 la résolution LC-LP.1 (2008) sur la réglementation de la fertilisation des océans, dans 

laquelle les Parties contractantes ont d®clar®, entre autres, quôen raison de lô®tat actuel des connaissances, 

les activités de fertilisation autres que la recherche scientifique légitime devraient être interdites;  
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60. Reconnaît les travaux en cours dans le contexte de la Convention de Londres et du 

Protocole de Londres visant à contribuer au développement du mécanisme de réglementation dont il est 

question dans la décision IX/16 C, et invite les Parties et les autres gouvernements à agir conformément à 

la résolution LC-LP.2 (2010) de la Convention et Protocole de Londres; 

61.  Note quôafin de pouvoir fournir des prévisions fiables sur les effets néfastes possibles des 

activit®s comprenant une fertilisation des oc®ans sur la diversit® biologique marine, dôautres travaux 

doivent être effectués pour améliorer nos connaissances et pour modéliser les processus biogéochimiques 

des océans, conformément à la décision IX/16 C et en tenant compte de la décision IX/20 et de la 

résolution LC-LP.2 (2010);   

62. Note ®galement quôil est urgent que des recherches am®liorent notre connaissance de la 

dynamique des écosystèmes marins et du rôle joué par les océans dans le cycle mondial du carbone;  

Incidences de lôacidification des oc®ans sur la diversit® biologique marine et c¹ti¯re 

63. Accueille favorablement la compilation et synthèse des informations scientifiques 

disponibles concernant lôacidification des oc®ans et ses incidences sur la diversit® biologique et les habitats 

marins (UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/8), qui ont été préparées en collaboration avec le Centre mondial 

de surveillance pour la conservation du Programme des Nations Unies pour lôenvironnement, en vertu du 

paragraphe 4 de la décision IX/20;  

64. Exprime sa très grande préoccupation quant au fait que lôaugmentation de 

lôacidification des oc®ans, qui est une cons®quence directe de la concentration accrue de dioxyde de 

carbone dans lôatmosph¯re, entra´ne une r®duction des min®raux carbon®s pr®sents dans lôeau de mer, 

lesquels sont des éléments importants de la formation des plantes et des animaux marins; les projections 

indiquent notamment que dôici ¨ 2100, 70 pour cent des coraux dôeau froide, qui constituent des refuges 

essentiels et des aires dôalimentation pour les esp¯ces de poisson commerciales, seront expos®s ¨ des 

eaux corrosives, prenant note du fait que selon le sc®nario du statu quo et les taux actuels dôémissions de 

dioxyde de carbone, les projections indiquent que dix pour cent des eaux de surface très productives de 

lôoc®an Arctique deviendront sous-satur®es en min®raux carbon®s essentiels dôici ¨ 2032, et que les eaux 

de lôoc®an Austral commenceront ¨ devenir sous-satur®es en min®raux carbon®s essentiels dôici ¨ 2050, 

entraînant des perturbations possibles pour les grandes composantes de la chaîne alimentaire marine;  

65. Prend note du fait quôil subsiste de nombreuses questions relatives aux cons®quences 

biologiques et biog®ochimiques de lôacidification des oc®ans pour la diversit® biologique marine et c¹ti¯re 

et les écosystèmes marins, et aux effets de ces changements sur les écosystèmes océaniques et les 

services fournis par ces écosystèmes, par exemple dans le domaine de la pêche, de la protection des zones 

côtières, du tourisme, de la séquestration du carbone et de la régulation du climat, et que les incidences de 

lôacidification des oc®ans sur lôenvironnement doivent °tre examin®es en m°me temps que les incidences 

des changements climatiques;  

66. Prie le Secr®taire ex®cutif dô®laborer, en collaboration avec la Commission 

océanographique intergouvernementale de lôOrganisation des Nations Unies pour lô®ducation, la science et 

la culture, lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture, le Secrétariat de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, le Centre mondial de surveillance 

pour la conservation du Programme des Nations Unies pour lôenvironnement, lôInitiative internationale 

pour les r®cifs coralliens, la Convention de Ramsar, le Trait® sur lôAntarctique, le Conseil de lôArctique et 

dôautres organisations et groupes scientifiques comp®tents, dans les limites des ressources financières 

disponibles, une série dôexamens conjoints par des experts, afin de surveiller et dô®valuer les incidences de 

lôacidification des oc®ans sur la diversit® biologique marine et c¹ti¯re, et de diffuser largement les r®sultats 
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dôune telle ®valuation, en vue de sensibiliser les Parties, les autres gouvernements et les organisations, et 

prie également le Secrétaire exécutif, vu les liens qui existent entre la concentration de dioxyde de 

carbone dans lôatmosph¯re et lôacidification des oc®ans, de transmettre les r®sultats de ces évaluations au 

secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques;   

67.  Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations à tenir compte des 

connaissances ®mergentes sur lôacidification des oc®ans ¨ les int®grer aux strat®gies et plans dôaction 

nationaux pour la diversité biologique, aux plans nationaux et locaux sur la gestion intégrée des zones 

marines et côtières, et aux plans de conception et de gestion des aires protégées marines et côtières;  

Incidences des activités humaines sur la diversité biologique marine et côtière 

68. Prend note en outre du besoin urgent dô®valuer et de surveiller davantage les 

conséquences et les risques associés aux activités humaines non durables sur la diversité biologique marine 

et côtière, en se fondant sur les connaissances existantes;  

69. Prie le Secrétaire exécutif de travailler avec les organisations compétentes menant des 

®valuations marines, le m®canisme de notification et dô®valuation syst®matiques ¨ lô®chelle mondiale de 

lô®tat du milieu marin, y compris les aspects socio®conomiques de lôAssembl®e g®n®rale des Nations 

Unies, lôOrganisation des Nations Unies pour lôalimentation et lôagriculture, le Programme des Nations 

Unies pour lôenvironnement, la Commission océanographique intergouvernementales (COI) de 

lôOrganisation des Nations Unies pour lô®ducation, la science et la culture (UNESCO), lôOrganisation 

maritime internationale, lôAutorit® internationale des fonds marins et autres organisations et groupes 

scientifiques comp®tents, afin dôassurer que leur ®valuation tient compte convenablement des 

préoccupations en matière de diversité biologique dans le contexte des activités commerciales et de 

gestion marine et c¹ti¯re, et selon quôil convient lorsque des ®carts existent par rapport à ces agences, 

dans le but dôam®liorer la prise en consid®ration de la diversit® biologique dans les ®valuations, et de faire 

rapport sur les progr¯s accomplis dans cette collaboration lors dôune future r®union de lôOrgane subsidiaire 

chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques précédant la onzième réunion de la 

Conférence des Parties; 

70. Prie en outre les Parties, les autres gouvernements et les autres organisations 

comp®tentes dôatt®nuer les cons®quences n®fastes et les risques associés aux activités anthropiques sur la 

diversité biologique marine et côtière;  

71. Prie les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes de tenir 

compte des caractéristiques spéciales des mers fermées et semi-fermées, qui subissent les multiples 

influences anthropiques directes et indirectes des zones de bassins hydrologiques, lorsque les enjeux liés à 

la diversit® biologique exigent une approche globale visant ¨ am®liorer la qualit® de lôeau et ¨ r®tablir la 

santé et le fonctionnement des écosystèmes marins et côtiers, afin de garantir les services qui sont fournis 

par ces écosystèmes; 

72. Exhorte les Parties ¨ mettre fin ¨ la d®gradation et la perte dô®cosyst¯mes et dôhabitats 

écologiques importants tels que les estuaires, les dunes de sable côtières, les forêts de mangroves, les 

marais salants, les herbiers et les récifs biogéniques causées par le développement côtier et autres 

facteurs des régions côtières, et à favoriser leur rétablissement par la gestion des incidences humaines et 

la restauration, selon quôil convient; 

73.  Prie instamment les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes 

dôadopter, conform®ment au droit international, notamment la Convention des Nations Unies sur le droit de 
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la mer, des mesures supplémentaires pour prévenir les effets néfastes importants dans les régions marines 

et c¹ti¯res, surtout les r®gions dôune importance ®cologique ou biologique reconnue. 

74.  Prie le Secrétaire exécutif de préparer, sous réserve des ressources financières 

disponibles, un rapport sur les progr¯s r®alis®s dans la mise en îuvre du plan de travail sp®cifique sur le 

blanchiment des coraux adopt® dans la d®cision VII/5 (appendice 1 de lôannexe I) et de le mettre ¨ la 

disposition dôune prochaine r®union de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques pour examen avant la onzième réunion de la Conférence des Parties.  Ce 

rapport devrait aussi identifier les obstacles ¨ la mise en îuvre et des moyens de les surmonter, ainsi que 

des mesures concrètes de mobilisation de ressources financières, et fournir des orientations aux institutions 

de financement pertinentes, dont le Fonds pour lôenvironnement mondial, pour soutenir la mise en îuvre 

du plan de travail spécifique sur le blanchiment des coraux;  

75. Prie le Secrétaire exécutif de compiler et de faire la synthèse des informations 

disponibles, moyennant la disponibilités des ressources nécessaires, en collaboration avec les Parties, les 

autres gouvernements et les organisations compétentes, sur leurs expériences et emploi de la planification 

spatiale marine, en particulier les principes écologiques, économiques, sociaux, culturels et autres utilisés 

pour orienter cette planification et lôemploi dôoutils de gestion par zone, et de mettre ces informations ¨ la 

disposition dôune prochaine r®union de lôOrgane subsidiaire charg® de fournir des avis scientifiques, 

techniques et technologiques aux fins dôexamen, avant la onzi¯me r®union de la Conf®rence des Parties; 

76. Prie le Secr®taire ex®cutif dôorganiser, sous r®serve des ressources financi¯res 

disponibles, un atelier dôexperts charg® dôidentifier des moyens pratiques et innovants dôacc®l®rer les 

progr¯s dans la cr®ation et la gestion effective dôaires marines protégées dans les zones sous-représentées 

du milieu marin, en particulier dans les zones à diversité biologique très importante et irremplaçable 

relevant de la juridiction nationale, en mettant ¨ profit les exp®riences des Parties et lôinformation sur les 

contraintes et les facteurs de succès, avec la participation de toutes les parties prenantes. Cet atelier 

devrait comprendre un examen des divers outils, tels que la planification spatiale marine, susceptibles 

dôaider les Parties dans leurs efforts pour créer et gérer des aires marines protégées et intégrer ces zones 

dans dôautres affectations ¨ des usages humains; 

77. Rappelant la Déclaration de Manado sur les océans adoptées à Manado, en Indonésie, 

lors de la Conférence mondiale sur les océans en mai 2009, invite les Parties, les autres gouvernements et 

les organismes donateurs ¨ promouvoir lôapplication de lôapproche par ®cosyst¯me ¨ lôatt®nuation des 

changements climatiques et lôadaptation ¨ ceux-ci afin dôaccro´tre la r®silience et la r®cupération des 

®cosyst¯mes marins et c¹tiers et dôincorporer les incidences des changements climatiques et lôadaptation 

fondée sur les écosystèmes au développement et à la planification de la réduction des catastrophes, en 

particulier dans les zones côtières, et prie le Secrétaire exécutif de convoquer, sous réserve des 

ressources financière disponibles, et en faisant appel à la collaboration de la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques, un atelier dôexperts sur le r¹le des ®cosyst¯mes marins et côtiers 

dans lôadaptation aux changements climatiques et la r®duction de leurs impacts, afin dô®changer les 

exp®riences et fournir des orientations pour la planification et lôapplication de lôapproche par ®cosyst¯me ¨ 

lôatt®nuation des changements climatique et lôadaptation ¨ ceux-ci, ainsi que leur intégration dans les 

strat®gies plus amples dôadaptation, dôatt®nuation et de r®duction des risques de catastrophes, et en appui 

au d®veloppement dô®l®ments sur les enjeux de la diversit® biologique marine et les changements 

climatiques en contribution au d®veloppement dôactivit®s mixtes des trois conventions de Rio ; 

78. Invite les Parties et les autres gouvernements à intensifier leurs efforts pour appliquer  les 

outils de planification spatiale marine, selon quôil convient, conform®ment ¨ la planification et aux strat®gies 

nationales des Parties, en vue dôune meilleure int®gration des objectifs de conservation dans les 
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programmes de développement maritimes et autres programmes de développement, et dans les plans 

globaux de développement économique; 
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Annexe  

LISTE INDICATIVE DES ACTIVIT£S AU TITRE DE LôOBJECTIF  2.4 DE Lô£L£MENT 

2
64

 SUR LES RESSOURCES VIVANTES MARINES ET CÔTI ÈRES 

a) Continuer de compiler, synthétiser et analyser les informations disponibles pertinentes pour 

lôidentification des aires importantes sur le plan ®cologique or biologique, dans les zones de haute mer et 

les habitats des grands fonds marins situés au-delà des limites de juridiction nationale, sur la base des 

critères scientifiques de la CDB figurant dans lôannexe I de la d®cision IX/20 et autres crit¯res 

scientifiques compatibles et complémentaires convenus aux échelons national et intergouvernemental, y 

compris en utilisant la carte interactive du Centre mondial de surveillance pour la conservation du 

Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (IMAP), comme indiqu® au paragraphe 5 de la 

décision IX/20; 

b)  Continuer de compiler, synthétiser et analyser les informations disponibles pertinentes pour la 

conception dôun r®seau repr®sentatif dôaires marines prot®g®es, en sôappuyant sur les annexes II et III de 

la décision IX/20; 

c) Identifier et évaluer les menaces pesant sur la diversité biologique dans les zones situées au-delà 

des limites de la juridiction nationale, y compris les zones identifiées comme satisfaisant probablement aux 

crit¯res ®nonc®s pour les aires dôimportance ®cologique ou biologique (annexe I de la d®cision IX/20) 

autres critères scientifiques compatibles et complémentaires convenus aux échelons national et 

intergouvernemental, selon quôil convient;  

d) Afin dô®viter la d®gradation ou destruction de zones marines dôimportance ®cologique ou 

biologique, encourager les Parties et inviter les autres gouvernements et les organisations 

intergouvernementales à prendre des mesures, dans les limites de leurs juridictions et compétence 

respectives, pour assurer la conservation et lôutilisation durable en appliquant les outils pertinents, y 

compris les outils de gestion par zone tels que les aires marines protégées, les ®valuations de lôimpact sur 

lôenvironnement et les ®valuations environnementales strat®giques;  

e) Encourager lôapplication dô®valuations de lôimpact environnemental et dô®valuations 

environnementales strat®giques dans le cas dôactivit®s qui risquent dôentra´ner une pollution importante ou 

des modifications consid®rables et nuisibles du milieu marin mentionn®es dans lôarticle 206 de la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, en tenant compte des spécificités des écosystèmes 

marins identifiées dans le rapport de lôatelier de Manille (UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/5); 

f) Mener dôautres recherches et enqu°ter sur le r¹le des oc®ans et de leurs ®cosyst¯mes dans le 

cycle du carbone. 
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 Tel quôil figure dans lôannexe I de la décision VII/5 
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X/30. Diversité biologique des montagnes 

La Conférence des Parties, 

Soulignant que la mise en îuvre du programme de travail sur la diversit® biologique des 

montagnes doit °tre conforme dôune mani¯re ®quilibr®e aux trois objectifs de la Convention sur la diversit® 

biologique, 

Rappelant le paragraphe 16 de la résolution 60/198 de lôAssembl®e g®n®rale du 22 d®cembre 

2005 et le paragraphe 26 de la r®solution 62/196 du 19 d®cembre 2007 dans lesquels lôAssembl®e notait 

avec satisfaction lôadoption du programme de travail sur la diversit® biologique des montagnes dans le 

cadre de la Convention sur la diversité biologique, 

Rappelant également le paragraphe 23 de la r®solution 64/205 de lôAssembl®e g®n®rale du 

21 d®cembre 2009 invitant les £tats et autres parties prenantes ¨ renforcer la mise en îuvre du 

programme de travail sur la diversité biologique des montagnes dans le cadre de la Convention sur la 

diversité biologique par le renouvellement des engagements politiques et la mise en place de dispositifs et 

de mécanismes institutionnels multipartites adaptés, 

État et évolution de la diversité biologique des montagnes 

1. Prend note avec appréciation des progrès réalisés par le R®seau mondial dô®valuation 

de la biodiversité des montagnes de DIVERSITAS dans le développement, en coopération avec le 

Syst¯me mondial dôinformation sur la biodiversit®, dôun portail th®matique sur la montagne pour mettre ¨ 

disposition des bases de données géoréférencées et permettre la recherche de données de diversité 

biologique primaire dans un contexte de montagne spécifique et invite le Réseau mondial dô®valuation de 

la biodiversité des montagnes et autres organisations compétentes à régulièrement mettre à jour le portail 

thématique et à en diffuser largement les informations sous différents formats; 

2. Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations compétentes et les 

communautés autochtones et locales à recueillir et à mettre à jour périodiquement les informations, 

notamment aux fins de leur utilisation dans le portail thématique afin de surveiller les changements, et à 

diffuser les informations sur : 

a) La diversit® biologique des montagnes notamment sur les sites dôimportance biologique, 

écologique et socio-économique, plus particulièrement les réserves de la biosphère des montagnes, sur les 

services des écosystèmes, sur les espèces endémiques et menac®es dôextinction, et sur les ressources 

g®n®tiques, plus particuli¯rement les ressources g®n®tiques pour lôalimentation et lôagriculture; 

b) Les connaissances traditionnelles qui sôy rapportent et la dimension culturelle de la 

diversité biologique des montagnes; 

c) Les agents moteurs directs et indirects de changement de la diversité biologique des 

montagnes, en particulier les changements climatiques et les changements dans lôutilisation des terres, ainsi 

que les activités sportives et touristiques; 

d) Les tendances en mati¯re dôutilisation, notamment lôintensit® de la r®colte des esp¯ces de 

grande valeur, plus particulièrement les espèces indigènes et endémiques, et les changements qui en 

découlent dans les populations, les habitats et les propriétés des écosystèmes; 
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£l®ment 1 du programme : Actions directes pour la conservation, lôutilisation durable et le partage 

des avantages 

3. Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations compétentes et les 

communautés autochtones et locales à : 

a) Am®liorer lôefficacit® de la gestion dans les aires prot®g®es de montagne; 

b) Mettre en place des aires protégées gérées efficacement et convenablement, 

conformément au programme de travail sur les aires protégées, afin de sauvegarder les zones de diversité 

biologique les plus sensibles des écosystèmes de montagne; 

c) Cr®er, entre autres, des couloirs de conservation et une connectivit®, selon quôil convient 

et si possible, et en tenant compte notamment des espèces endémiques tout en évitant la propagation 

dôesp¯ces exotiques envahissantes, et des syst¯mes dôaires prot®g®es de montagne transfronti¯res, en 

tenant compte de la n®cessit® dôint®grer les aires prot®g®es dans des paysages plus vastes; 

4. Invite les Parties et les autres gouvernements à examiner la possibilité de développer et 

de mettre en îuvre des objectifs nationaux et r®gionaux, ainsi que des indicateurs apparent®s pour 

mesurer les progrès accomplis dans la réalisation de ces objectifs, comme éléments de leurs stratégies et 

plans dôaction nationaux pour la diversité biologique, en tenant compte du plan stratégique 2010-2020 pour 

la diversité biologique
 
sur les causes directes de lôappauvrissement de la diversit® biologique, dont 

lôappauvrissement de la diversit® biologique des montagnes, afin de r®duire les pressions quôexercent les 

changements dôhabitat, la surexploitation, la pollution, les esp¯ces exotiques envahissantes et les 

changements climatiques sur la diversité biologique, et de sauvegarder et restaurer la diversité biologique 

des montagnes et les services des écosystèmes associés, en raison de leur potentiel à contribuer à 

lôatt®nuation des changements climatiques et ¨ lôadaptation ¨ ceux-ci; 

5. Encourage les Parties, les autres gouvernements, les organisations compétentes et les 

communautés autochtones et locales ¨ aborder les questions relatives ¨ lôatt®nuation des changements 

climatiques et lôadaptation ¨ ceux-ci pour la diversité biologique des montagnes, en tenant compte de la 

d®cision X/33 sur lôexamen approfondi du travail sur la biodiversité et les changements climatiques en : 

a) d®veloppant et en mettant en îuvre des mesures pour la conservation in situ de la 

diversit® biologique des montagnes et de ses ®l®ments constitutifs, selon quôil convient, et la conservation 

ex situ des ressources génétiques et des espèces menacées ou potentiellement menacées par les 

changements climatiques; 

b) prenant des mesures, selon quôil convient, pour r®duire le d®boisement et pour restaurer 

les écosystèmes forestiers de montagne dégradés, et pour maintenir le carbone dans le sol des montagnes, 

surtout dans les tourbières et les zones humides, afin de renforcer le rôle des montagnes dans la prestation 

de services ®cosyst®miques importants tels que la r®gulation du carbone naturel et de lôeau; 

c) élaborant, renforçant et appliquant des politiques favorables à la mise en îuvre dôune 

manière équilibrée des trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique des montagnes dans les 

®cosyst¯mes de montagne, r®duisant lôimpact des changements climatiques sur la diversité biologique des 

montagnes et les connaissances traditionnelles associées, renforçant la résilience et tenant compte des 

pratiques agricoles non durables; 
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d)  appuyant et coordonnant les réseaux de recherche et de surveillance sur les impacts des 

changements ¨ lô®chelle plan®taire dans les r®gions montagneuses, notamment en observant les procédés 

naturels, les services fournis par les écosystèmes et la diversité biologique; et 

e) entreprenant des évaluations environnementales et stratégiques de la planification de 

lô®nergie renouvelable dans le cadre des strat®gies dôatt®nuation dans les zones montagneuses et pour 

réduire leurs conséquences possibles sur la diversité biologique des montagnes;  

6. Invite les organisations et programmes compétents, notamment le programme pour le 

biome des montagnes de la Commission mondiale des aires prot®g®es de lôUICN, ¨ soutenir les pays dans 

leurs programmes et projets relatifs aux changements climatiques; 

7.  Encourage les Parties à promouvoir la mise en îuvre dôune mani¯re ®quilibr®e des trois 

objectifs de la Convention sur la diversité biologique dans les écosystèmes de montagne ainsi que 

lôam®lioration des pratiques agricoles, dô®levage et foresti¯res compatibles avec la conservation et 

lôutilisation durable des ressources montagneuses; 

Élément 2 du programme : Moyens de mettre en îuvre la conservation, lôutilisation durable et le 

partage des avantages :  

8. Invite les Parties et les autres gouvernements ayant des montagnes sur leur territoire, à 

examiner la possibilit® dôadopter une vision de long terme et une approche par ®cosyst¯me pour la mise en 

îuvre dôune mani¯re ®quilibr®e des trois objectifs de la Convention sur la diversit® biologique dans les 

écosystèmes de montagne en développant des actions spécifiques et des calendriers et en renforçant les 

capacit®s pour la mise en îuvre du programme de travail sur la diversit® biologique des montagnes, et en 

les int®grant, selon quôil convient, aux strat®gies et plans dôaction nationaux r®vis®s pour la diversité 

biologique conformément au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversit® biologique, ainsi quôaux strat®gies 

globales de développement durable des régions montagneuses;  

9. Encourage les Parties à utiliser les comités nationaux et les accords et mécanismes 

multipartites existants aux niveaux national et régional ou ¨ en cr®er de nouveaux afin dôam®liorer la 

coordination et la collaboration intersectorielles en vue du développement durable des montagnes, comme 

énoncé dans le paragraphe 15 de la résolution 62/196 du 19 d®cembre 2007 de lôAssembl®e g®n®rale, et 

en les associant ¨ la mise en îuvre du programme de travail sur la diversit® biologique des montagnes; 

10. Encourage les Parties, si possible et selon quôil convient, ¨ d®velopper et ¨ mettre en 

place des stratégies et des plans dôaction de collaboration r®gionale pour la conservation de la diversit® 

biologique des montagnes, y compris sur les animaux susceptibles de causer des conflits avec les êtres 

humains, en particulier les grands pr®dateurs, avec lôassistance, notamment un financement efficace, des 

organisations régionales et internationales compétentes, si nécessaire et à la demande de toutes les Parties 

touchées par cette collaboration et comme convenu par celles-ci; 

11. Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à 

développer des liens entre hautes et basses terres dans le but de renforcer la mise en îuvre dôune 

manière équilibrée des trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique dans les écosystèmes de 

montagne ainsi que la prestation de services écosystémiques et, partant, de garantir le bien-être des 

populations; 

12. Invite le Centre international de mise en valeur intégrée des montagnes (ICIMOD), le 

Consortium pour le d®veloppement durable dans lô®cor®gion andine (CONDESAN), la Convention alpine, 

la Convention des Carpates, lôInitiative du haut plateau des Andes et les autres initiatives concern®es, ¨ 

renforcer leur participation à la préparation des stratégies régionales, à travailler en étroite collaboration 
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avec les pays lors de la réception de demandes des pays et à les soutenir dans la mise en îuvre du 

programme de travail sur la diversité biologique des montagnes; 

13. Invite le Partenariat de la montagne, le R®seau mondial dô®valuation de la biodiversit® des 

montagnes et les autres programmes ¨ promouvoir lôavancement de la mise en îuvre du programme de 

travail sur la diversité biologique des montagnes en étroite collaboration avec les Parties et les 

organisations en gardant ¨ lôesprit le paragraphe 23 de la r®solution 64/205 du 21 décembre 2009 de 

lôAssembl®e g®n®rale; 

14. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à rétablir et  

à hausser les qualités de conservation des plantes de montagnes indigènes ainsi que des ressources 

génétiques animales, conformément aux objectifs de la stratégie mondiale pour la conservation des plantes 

et autres initiatives pertinentes, en offrant des mesures dôencouragement ®conomiques et autres, en 

accord et en harmonie avec la Convention et les autres obligations internationales pertinentes, pour la mise 

en îuvre dôune mani¯re ®quilibr®e des trois objectifs de la Convention sur la diversit® biologique dans les 

écosystèmes de montagne;  

Élément 3 du programme : Soutenir les actions pour la conservation, lôutilisation durable et 

le partage des avantages  

15. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à développer 

et mettre en îuvre des programmes de communication nationaux, r®gionaux et mondiaux, et des 

programmes dô®ducation et de sensibilisation soulignant les avantages économiques, écologiques et sociaux 

de la mise en îuvre dôune mani¯re ®quilibr®e des trois objectifs de la Convention sur la diversit® 

biologique dans les écosystèmes de montagne  pour renforcer les services fournis par les écosystèmes  et 

contribuer ainsi à assurer le bien-être des habitants des montagnes et les communautés des basses terres; 

16. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à développer 

et ¨ mettre en îuvre des programmes de coopération montagne à montagne afin de mettre en commun 

les meilleures pratiques, lôexpertise, lôinformation et les technologies pertinentes;  

17. Exhorte les Parties et encourage les autres gouvernements et les organisations 

compétentes, avec la collaboration des milieux scientifiques, des organisations intergouvernementales 

compétentes et des communautés des montagnes, à étudier les effets des changements climatiques, des 

mesures dôatt®nuation et dôadaptation ¨ ceux-ci sur les environnements montagneux et la diversité 

biologique, afin dô®laborer des strat®gies dôatt®nuation et dôadaptation durables; 

18. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à élaborer 

des programmes de recherche pour la mise en îuvre dôune manière équilibrée des trois objectifs de la 

Convention sur la diversité biologique dans les écosystèmes de montagne; 

19. Prie le Secrétaire exécutif de :  

a) renforcer la collaboration et les partenariats avec les organisations, les programmes et les 

conventions régionales afin de soutenir la mise en îuvre par les Parties du programme de travail sur la 

diversité biologique des montagnes et des décisions associées; et  

b) diffuser les informations, les meilleures pratiques, les outils et les ressources relatifs à la 

diversit® biologique des montagnes par le truchement du m®canisme du centre dô®change comme par 

dôautres moyens. 
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X/31. Aires protégées 

 La Conférence des Parties, 

A.  Strat®gies de renforcement de la mise en îuvre  

1. Niveau national 

1. Invite les Parties à :  

 a) Renforcer la couverture et la qualit®, la repr®sentativit® et, sôil y a lieu, la connectivit® des 

aires protégées pour contribuer au développement de systèmes représentatifs des aires protégées et de 

réseaux écologiques cohérents qui intègrent tous les biomes, les écorégions ou les écosystèmes concernés;  

 b) Elaborer un plan dôaction ¨ long terme ou r®orienter, le cas ®ch®ant, les plans pertinents 

existants, en tenant compte des circonstances et des priorités nationales, en impliquant toutes les parties 

prenantes y compris les communaut®s autochtones et locales, pour la mise en îuvre du programme de 

travail sur les aires prot®g®es, en incluant des m®canismes appropri®s de mise en îuvre, et, le cas 

échéant, en précisant des activités, des échéanciers, un budget et les responsabilités, sur la base des 

résultats des principales évaluations du programme de travail sur les aires protégées, afin de contribuer à 

la mise en îuvre du plan strat®gique 2011-2020 pour la diversité biologique, et prie le Secrétaire exécutif 

de pr®senter ¨ la onzi¯me r®union de la Conf®rence des Parties un rapport sur lô®laboration de ces plans;  

c) Int®grer les plans dôaction du programme de travail sur les aires prot®g®es dans les 

strat®gies et plans dôaction nationaux révisés pour la diversité biologique ainsi que dans les plans et budgets 

sectoriels concernés, le plus tôt possible et au plus tard six mois avant la douzième réunion de la 

Conférence des Parties, et prie le Secrétaire exécutif de présenter à la Conférence des Parties à sa 

douzi¯me r®union un rapport sur lôint®gration des plans dôaction pour les aires prot®g®es dans les strat®gies 

et les plans dôaction nationaux pour la biodiversit®, et dans les plans et budgets sectoriels concern®s; 

d) Promouvoir lôapplication de lôapproche par ®cosyst¯me qui int¯gre les aires prot®g®es 

dans des paysages terrestres et/ou marins plus vastes pour une conservation efficace de la diversité 

biologique et pour faciliter, conform®ment ¨ leurs objectifs de gestion, lôutilisation durable dans les aires 

protégées; 

e) Accélérer la création, le cas échéant, de comités consultatifs multisectoriels pour 

renforcer la coordination et la communication intersectorielles, afin de faciliter lôint®gration des aires 

protégées aux plans de développement nationaux et économiques quand ils existent; 

f) Sensibiliser davantage au programme de travail sur les aires protégées, en particulier chez 

les d®cideurs, dans le contexte de la communication, de lô®ducation et de la sensibilisation du public; 

g) Mettre en îuvre des plans de communication pour favoriser lô®change dôinformations et 

une meilleure connaissance des aires prot®g®es afin dôobtenir ¨ leur b®n®fice un plus grand soutien chez 

les décideurs et les parties prenantes des secteurs clés, à tous les niveaux de gouvernement et des 

organisations communautaires et non gouvernementales, des avantages procurés par les aires protégées 

pour les économies nationales et infranationales, la fourniture de services écosystémiques, la santé 

publique, le maintien des valeurs culturelles, le d®veloppement durable et lôadaptation et lôatt®nuation des 

changements climatiques; 
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h) Tenir compte des crit¯res normalis®s pour lôidentification des sites de conservation de la 

diversit® biologique dôimportance mondiale dans lô®laboration de syst¯mes dôaires prot®g®es sôappuyant 

sur la Liste rouge de lôUICN des esp¯ces menac®es dôextinction, et des crit¯res ®tablis dans dôautres 

processus pertinents, dont ceux du Programme sur lôhomme et la biosph¯re de lôUNESCO, la Convention 

sur le patrimoine mondial, la Convention de Ramsar sur les zones humides, les évaluations sur les 

écosystèmes menac®s, lôanalyse des lacunes, les Zone clés pour la biodiversité et les Zones importantes 

pour les oiseaux, et toute autre information pertinente; 

i) Tenir compte, selon quôil convient, de la D®claration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones
65

 dans la poursuite de la mise en îuvre du programme de travail sur les aires 

protégées; 

2. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à élaborer et 

mettre en îuvre des programmes de recherche et de surveillance en mati¯re de conservation et,  

conform®ment ¨ leurs objectifs de gestion, dôutilisation durable de la diversit® biologique au sein des aires 

protégées, ¨ toutes les ®chelles pertinentes, ainsi que dô®valuer lôefficience et lôefficacit® des diff®rents 

types et cat®gories dôaires prot®g®es qui sont compatibles avec les trois objectifs de la Convention; 

2. Niveau régional 

3. Prend note des progrès des initiatives
66

 régionales et invite les Parties à encourager la 

création de telles initiatives et à formuler des plans dôaction r®gionaux, quand cela sôav¯re adapt®, par 

lôinterm®diaire des correspondants nationaux du programme de travail sur les aires prot®g®es, en 

collaboration avec la Commission mondiale des aires prot®g®es de lôUICN et dôautres organisations de 

conservation, en sôappuyant sur les plans dôaction des pays pour la mise en îuvre du programme de 

travail sur les aires protégées et les autres programmes de travail pertinents, et par lôinterm®diaire de 

r®seaux dôappui technique r®gionaux, afin de coordonner le financement, le soutien technique, le partage 

de donn®es dôexp®rience et le renforcement des capacit®s pour la mise en îuvre du programme de travail 

sur les aires protégées; 

4. Invite les pays qui sont en mesure de le faire, les organisations non gouvernementales et 

les autres organismes de financement à appuyer les initiatives régionales portant sur les aires protégées, 

notamment les aires marines protégées; 

5. Invite les Parties à étudier activement les zones qui pourraient convenir à une coopération 

transfrontière des aires protégées et, grâce à des moyens efficaces, à créer un environnement favorable à 

la coopération transfrontière dans le domaine de la planification et la gestion des pratiques, la connectivité 

et le développement au-delà des frontières nationales; 

6. Encourage les Parties à utiliser les lignes directrices, les meilleures pratiques et les outils 

existants et, le cas échéant, à élaborer des lignes directrices, des meilleures pratiques et des outils 
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Annexe de la r®solution 61/295 de lôAssembl®e G®n®rale du 13 septembre 2007. 
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 Telles que le Micronesian Challenge, the Caribbean Challenge, les conventions marines, lôInitiative de lôarc dimarique, 

lôInitiative amazonienne, lôInitiative du triangle de corail, les réseaux Natura 2000 et Emerald, la Convention alpine et le Réseau 

des aires prot®g®es de la r®gion des Carpathes, les Aires prot®g®es transfronti¯res dôAfrique australe, le R®seau des aires protégées 

de la mer de Barents, Le Réseau des Aires Protégées d'Afrique Centrale (RAPAC), la Communauté économique des Etats 

dôAfrique de lôOuest (CEDEAO), le R®seau des aires prot®g®es dôAfrique de lôOuest (RAPAO), le Programme dôActions 

Prioritaires pour les Aires Protégées en Méditerranée et le Corridor marin tropical du Pacifique oriental. 
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r®gionaux pour am®liorer lôefficacit® de la coop®ration transfronti¯re sur les aires prot®g®es, ainsi quô¨ 

explorer les moyens pour évaluer la qualité de cette coopération; 

3. Niveau mondial 

7. Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve des ressources financières disponibles, de :  

a) Continuer à tenir des ateliers régionaux et infrarégionaux de renforcement des capacités, 

en portant une attention particuli¯re ¨ lô®l®ment 2 (gouvernance, participation, équité et partage des 

avantages) du programme de travail, ainsi quôaux autres priorit®s identifi®es, accompagn®s de calendriers 

pr®cis pour la planification, le financement et le d®veloppement dôune coop®ration avec les conventions 

régionales et infrar®gionales, la Commission mondiale des aires prot®g®es de lôUICN, les r®seaux 

techniques et dôautres partenaires; 

b) Fournir un appui technique suppl®mentaire en ®laborant des trousses dôinformation, des 

meilleures pratiques et des lignes directrices pour les thèmes du programme de travail sur les aires 

protégées, en collaboration avec les partenaires et les organisations internationales, notamment en ce qui 

concerne les techniques et les instruments permettant dô®valuer et de communiquer les valeurs des 

services des écosystèmes, les avantages en termes de coût, le renforcement de la planification et des 

institutions relatives aux syst¯mes dôaires prot®g®es, lôam®lioration de la couverture des aires prot®g®es 

dans les éco-régions, biomes et écosystèmes sous-repr®sent®s, ainsi que la r®alisation de lô®l®ment 2 du 

programme de travail sur les aires protégées; 

c) Sensibiliser davantage aux avantages d®coulant de la mise en îuvre du programme de 

travail sur les aires prot®g®es pour la sant®, lôeau, la p°che, lôindustrie, le tourisme et dôautres secteurs, 

lôadaptation aux changements climatiques et leur att®nuation, lôimportance des services dô®cosyst¯mes 

fournis par les aires prot®g®es pour r®ussir lôadaptation et lôatt®nuation des changements climatiques et 

réaliser les Objectifs du Millénaire pour le développement, dont la réduction de la pauvreté, en organisant 

des ateliers destinés à réunir les principaux acteurs de ces secteurs en vue dôétudier les moyens de 

collaborer afin de promouvoir la mise en îuvre du programme de travail sur les aires prot®g®es et obtenir 

ainsi des avantages mutuels; 

d) Soutenir le réseau mondial des amis du programme de travail sur les aires protégées, y 

compris par une participation, entre autres acteurs, des communautés autochtones et locales, des 

organisations internationales concernées et des réseaux techniques;  

e) Soutenir la coordination et la communication pour affermir les synergies avec les 

conventions régionales et les conventions mondiales, ainsi que les politiques et stratégies nationales, dans la 

mise en îuvre du programme de travail sur les aires prot®g®es; 

8. Invite la Commission mondiale des aires prot®g®es de lôUICN et les autres organisations 

compétentes à élaborer des directives techniques sur la restauration écologique, la surveillance et 

lô®valuation de lô®tat de la biodiversit® dans les aires prot®g®es, la gouvernance des aires prot®g®es, la 

connectivit®, la repr®sentativit® par une approche r®gionale, lôefficacit® de la gestion, les corridors 

écologiques, et lôadaptation aux changements climatiques et leur att®nuation; 
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B. Questions nécessitant davantage dôattention 

1. Financement viable 

9. Rappelant le paragraphe 1 de sa décision IX.18 B, prie instamment les Parties, en 

particulier les Parties qui sont des pays développés, et invite les autres gouvernements et les institutions 

financières internationales, y compris le Fonds pour lôenvironnement mondial, les banques r®gionales de 

d®veloppement et dôautres institutions financi¯res multilat®rales, ¨ fournir un soutien approprié, prévisible 

et au bon moment, aux Parties pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les 

petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, pour permettre la 

mise en îuvre complète du programme de travail sur les aires protégées ; 

10. Invite les Parties à : 

 a) Elaborer et mettre en îuvre des plans de financement viables, conform®ment aux 

syst¯mes et aux l®gislations nationaux , pour les syst¯mes dôaires prot®g®es dôici ¨ 2012 et soutenir les 

aires prot®g®es individuelles, en sôappuyant sur des ®valuations r®alistes des besoins et un portefeuille 

diversifié de mécanismes financiers traditionnels et novateurs comme, entre autres, la rémunération des 

services fournis par les écosystèmes, le cas échéant;  

b) Utiliser en temps opportun et de manière appropriée les allocations financères destinées à 

la diversit® biologique des aires prot®g®es de la cinqui¯me reconstitution du Fonds pour lôenvironnement 

mondial, ainsi que lôaide bilat®rale, multilatérale et autre appui financier pouvant être alloué aux aires 

prot®g®es, en utilisant leur plan dôaction pour la mise en îuvre du programme de travail sur les aires 

prot®g®es, comme base dôacc¯s ¨ des fonds; 

c) D®velopper et mettre en îuvre des moyens et des méthodes supplémentaires et 

nouveaux de création et de r®partition financi¯re, sur la base dôune plus forte valorisation des services 

fournis par les écosystèmes par exemple, compte tenu des conclusions de lô®tude sur l'Economie des 

écosystèmes et de la biodiversité, selon quôil convient; 

11. Encourage les pays Parties en développement, notamment les pays les moins avancés et 

les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition à présenter 

lô®tendue de leurs syst¯mes dôaires prot®g®es et leurs besoins de financement de projets, en sôappuyant 

sur leurs strat®gies et plans dôaction nationaux pour la biodiversit® et sur le programme de travail sur les 

aires prot®g®es, y compris par le biais de lôInitiative LifeWeb, et prie instamment les donateurs, et les 

pays disposés à le faire, à soutenir les besoins de financement, en tenant compte de la Déclaration de 

Paris sur lôefficacit® de lôaide; 

12. Encourage les donateurs, les Parties et les pays en mesure de le faire, sous réserve des 

ressources financières disponibles, à tenir des tables rondes de donateurs sous-régionales et nationales afin 

de soutenir la mobilisation de ressources financi¯res pour la mise en îuvre du programme de travail sur 

les aires protégées, en impliquant les institutions financi¯res comp®tentes, en collaboration avec lôInitiative 

LifeWeb si souhaité;  

13. Prie instamment le Fonds pour lôenvironnement mondial et ses agences dôex®cution de 

rationaliser le d®caissement des fonds pour quôil soit plus rapide et proportionn®, et dôharmoniser les 

projets sur les plans dôaction pour la mise en îuvre du programme de travail sur les aires prot®g®es, pour 

avoir des interventions appropriées, ciblées, suffisantes et harmonieuses et pour assurer la viabilité des 

projets; 
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2. Changements climatiques 

14. Invite les Parties à :  

a) Atteindre lôobjectif 1.2 du programme de travail sur les aires prot®g®es dôici ¨ 2015, gr©ce 

¨ des efforts concert®s dôint®gration des aires prot®g®es dans les paysages terrestres et marins et dans 

des secteurs plus vastes, en utilisant notamment des mesures de connectivité, comme le développement de 

réseaux écologiques
67

 et de corridors écologiques, et la restauration des habitats et des paysages dégradés, 

afin de faire face aux incidences des changements climatiques et dôaccro´tre la r®silience ¨ celles-ci; 

b) Am®liorer les connaissance scientifiques et lôutilisation de lôapproche par ®cosyst¯me ainsi 

que les connaissances traditionnelles et autochtones, pour appuyer le développement de plans de gestion 

adaptatifs et am®liorer lôefficacit® de la gestion des aires prot®g®es, afin de faire face aux incidences des 

changements climatiques sur la biodiversité; 

c) Evaluer, reconna´tre et communiquer la valeur et les avantages des syst¯mes dôaires 

prot®g®es exhaustifs, efficacement g®r®s et ®cologiquement repr®sentatifs, dans le cadre de lôadaptation 

aux changements climatiques et leur atténuation; 

d) Identifier les aires protégées  importantes tant pour la conservation de la diversité 

biologique que pour lôatt®nuation et/ou lôadaptation aux changements climatiques, y compris la 

s®questration du carbone et le maintien des stocks de carbone, et selon quôil convient, prot®ger, restaurer 

et g®rer efficacement et/ou les inclure dans les syst¯mes dôaires prot®g®es, en vue dôaccro´tre les co-

avantages pour la biodiversité, afin de lutter contre les changements climatiques et assurer le bien-être des 

°tres humains, tout en reconnaissant que la conservation de la biodiversit® demeure lôobjectif principal des 

aires protégées; 

e) Soutenir et financer la conservation et la gestion des écosystèmes au fonctionnement 

naturel, et en particulier les syst¯mes dôaires prot®g®es, en contribuant ¨ la s®questration et au maintien 

des stocks de carbone, ainsi quô¨ lôadaptation aux changements climatiques qui sôappuie sur des approches 

fond®es sur les ®cosyst¯mes, en reconnaissant que la conservation de la biodiversit® demeure lôobjectif 

principal, et faire le lien avec les approches de gestion et de conception améliorées des systèmes complets 

et int®gr®s dôaires prot®g®es (qui comprennent des zones tampons, des corridors ®cologiques et des 

paysages restaur®s) dans les strat®gies et plans dôaction nationaux relatifs ¨ la lutte contre les 

changements climatiques, y compris par le biais des strat®gies et des plans nationaux dôadaptation 

existants; 

f) Développer plus avant des outils prêts à être utilisés par les autorités nationales 

comp®tentes et les parties prenantes, pour une planification des r®seaux dôaires prot®g®es et des mesures 

dôatt®nuation et dôadaptation aux changements climatiques, et qui associent, entre autres problématiques, 

la diversité biologique, le stockage naturel du carbone et dôautres services fournis par les ®cosyst¯mes et, 

selon quôil convient, des ®valuations de la vulnérabilité des aires protégées terrestres, marines et côtières; 

15. Invite les Parties à étudier la manière dont les opportunités de financement dans le cadre 

des strat®gies dôatt®nuation et dôadaptation aux changements climatiques peuvent contribuer à la mise en 

                                                 
67 
Dans le contexte de ce programme de travail, il sôagit dôun terme g®n®rique utilis® dans certains pays et r®gions, selon quôil 

convient, pour signifier lôapplication dôune approche par ®cosyst¯me qui intègre les aires protégées dans des paysages terrestres 

et/ou marins plus vastes, en vue dôassurer une conservation efficace de la biodiversit® et une utilisation durable. 
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îuvre du programme de travail sur les aires prot®g®es, tout en augmentant les co-avantages pour la 

biodiversit® et pour lôatt®nuation et lôadaptation aux changements climatiques;  

16. Rappelle à la Conférence des Parties de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC) de pr°ter attention ¨ lôimpact et au r¹le des aires prot®g®es dans les 

strat®gies dôadaptation et dôatt®nuation disposant de sauvegardes appropriées sur le plan social et de la 

diversité biologique, et dôappuyer les projets relatifs ¨ lôadaptation et ¨ lôatt®nuation des changements 

climatiques dans les aires prot®g®es, en veillant ¨ ce que les mesures nationales dôatt®nuation et 

dôadaptation qui incluent une expansion des r®seaux dôaires protégées peuvent recevoir une assistance 

financière et technique par le biais des mécanismes financiers liés au climat; 

17.  Invite la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques à envisager des approches  fond®e sur les ®cosyst¯mes pour lôadaptation, 

notamment le rôle des aires protégées en tant que mécanisme/outil efficace pour renforcer la résilience 

des communautés et des écosystèmes vulnérables; 

18. Prie le Secr®taire ex®cutif de veiller ¨ lôinclusion du r¹le des aires prot®g®es lorsquôil 

®met une proposition dô®laboration dôactivit®s conjointes entre  les trois conventions de Rio, aux 

secrétariats de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et de la 

Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification, tel que cela figure à la décision X/33 sur 

la biodiversité et les changements climatiques; 

3. Efficacité de la gestion 

19. Invite les Parties, prenant en compte lôobjectif 1.4 du programme de travail qui demande 

que toutes les aires protégées aient une gestion efficace en place dôici ¨ 2010 en utilisant des processus 

participatifs et scientifiques de planification de site avec la participation pleine et effective des parties 

prenantes, et tenant compte du fait que lô®valuation de lôefficacit® de la gestion demandera sans doute des 

indicateurs spécifiques, à : 

 a)  Continuer ¨ ®tendre et institutionnaliser les ®valuations de lôefficacit® de la gestion pour 

atteindre lô®valuation de 60% de la superficie totale des aires prot®g®es dôici ¨ 2015, en employant 

différents outils nationaux et régionaux et en communiquant les résultats dans la base de données mondiale 

sur lôefficacit® de la gestion, qui est g®r®e par le Centre mondial de surveillance pour la conservation du 

Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (UNEP-WCMC); 

b) Inclure des informations sur la gouvernance, les répercussions sociales et les avantages 

procur®s par les aires prot®g®es dans le processus dô®valuation de lôefficacit® de la gestion; 

c) Etudier lôadaptation aux changements climatiques dans les ®valuations de lôefficacit® de la 

gestion; 

d)  Veiller ¨ ce que les r®sultats des ®valuations soient mis en îuvre et int®gr®s aux autres 

évaluations du programme du travail sur les aires protégées (ex : viabilité du financement, capacités);  

4. Gestion des espèces exotiques envahissantes 

 20. Prenant note du rôle des espèces exotiques envahissantes comme facteur déterminant de 

la perte de biodiversité, invite les Parties à examiner le rôle de la gestion des espèces exotiques 

envahissantes, comme outil efficace de la restauration et du maintien des aires protégées et des services 

dô®cosyst¯mes quôelles fournissent, et inclure ainsi la gestion des esp¯ces exotiques envahissantes dans les 
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plans dôaction pour la mise en îuvre du programme de travail sur les aires prot®g®es, en tenant compte de 

la décision X/38 sur les espèces exotiques envahissantes; 

5. Aires marines protégées 

21. Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales 

comp®tentes ¨ coop®rer, selon quôil convient, soit sur une base collective ou r®gionale ou sous-régionale, à 

identifier et adopter, selon les pouvoirs qui sont les leurs, des mesures idoines pour la conservation et 

lôutilisation durable dôaires écologiquement ou biologiquement importantes, et conformément au droit 

international, y compris la Convention des Nations sur le droit de la mer, et en créant, entre autres, des 

r®seaux repr®sentatifs dôaires marines prot®g®es, dans le respect du droit international, en se fondant sur 

les meilleures données scientifiques, et ce pour informer les processus pertinents au niveau de 

lôAssembl®e g®n®rale des Nations unies ; 

22. Notant la lenteur des progr¯s dans la d®signation dôaires marines protégées dans les 

zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale et lôabsence de tout processus permettant la 

désignation de telles aires, souligne la n®cessit® de redoubler dôefforts en vue de la r®alisation de lôobjectif 

de 2012 de mise en place dôaires marines protégées compatibles avec le droit international, y compris la 

Convention des Nations unies sur le droit de la mer, et rappelant le r¹le de lôAssembl®e g®n®rale ¨ cet 

égard, invite lôAssembl®e g®n®rale ¨ prier le Secr®taire g®n®ral de convoquer, durant lôann®e 2011, une 

réunion du Groupe de travail spécial officieux ¨ composition non limit®e afin quôil acc¯l¯re ses travaux sur 

les approches pour promouvoir la coopération et la coordination internationales pour la conservation et 

lôutilisation durable de la biodiversit® marine hors des juridictions nationales et pour lô®tude de la question 

des aires marines protégées et prie les Parties à entreprendre les actions nécessaires afin de faire 

avancer les travaux de ce groupe; 

23. Encourage les Parties à mettre en place et/ou renforcer une série de mesures pour une 

gestion à long terme appropriée des aires marines protégées qui se trouvent sous les juridictions nationales 

ou dans les zones sous des régimes internationaux habilités à prendre telles mesures et à incorporer les 

principes de bonne gouvernance; 

24 Encourage également les Parties à mettre en place des aires marines protégées pour la 

conservation et la gestion de la biodiversité comme objectif principal et, quand cela est conforme aux 

objectifs de gestion des aires protégées, comme outils de gestion des pêches; 

6. Aires dôeaux int®rieures prot®g®es 

25. Encourage en outre les Parties à améliorer la couverture, la qualité, la représentativité et 

la connectivit®, selon quôil convient, des ®cosyst¯mes dôeaux intérieures et leurs caractéristiques 

hydrologiques essentielles au sein de leurs syst¯mes dôaires prot®g®es, par la d®signation ou lôextension 

des aires prot®g®es dôeaux int®rieures, et en vue de maintenir ou renforcer leur r®silience et dôassurer le 

maintien des services fournis par les écosystèmes, notamment en utilisant les mécanismes de désignation 

disponibles existants et employés par les conventions relatives à la biodiversité, comme la Convention sur 

le patrimoine mondial et la Convention de Ramsar sur les zones humides; 

7.  Restauration des écosystèmes et des habitats des aires protégées 

26. Prie instamment les Parties de : 

a) Accro´tre lôefficacit® des syst¯mes dôaires prot®g®es dans la conservation de la 

biodiversité et leur résilience face aux changements climatiques et aux autres facteurs de stress, par des 
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efforts accrus en faveur de la restauration des ®cosyst¯mes et des habitats, y compris, selon quôil convient, 

des outils de connectivité comme les corridors écologiques et/ou les mesures de conservation au sein des 

aires protégées et des paysages terrestres et marins adjacents et entre ceux-ci; 

b) Inclure les activit®s de restauration dans les plans dôaction pour le programme de travail 

sur les aires protégées et dans les stratégies nationales pour la biodiversité; 

8. Evaluation des coûts et des avantages des aires protégées, y compris des 

services fournis par leurs écosystèmes 

27. Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec la Commission mondiale des aires 

prot®g®es de lôUICN et dôautres partenaires, dont les communautés autochtones et locales, dans le cadre 

du soutien apport® au programme de travail, dô®tudier et dô®valuer les m®thodologies et les lignes 

directrices existantes pour mesurer les valeurs, les coûts et les avantages des aires protégées, en ne 

perdant pas de vue les caractéristiques des différents biomes et écosystèmes, en sôappuyant sur les 

travaux existants, notamment sur les conclusions de lô®tude sur lôEconomie des ®cosyst¯mes et de la 

biodiversité, et de diffuser les r®sultats de lô®valuation aux Parties, en vue de son application si n®cessaire; 

28. Prie également le Secrétaire exécutif, si les ressources financières le permettent et sur la 

base des ®valuations r®alis®es, dô®laborer des lignes directrices et des indicateurs pour établir les coûts et 

les bénéfices des aires protégées; 

29. Invite les Parties à : 

a) Accro´tre la compr®hension et faire conna´tre le r¹le, lôimportance, les co¾ts et les 

avantages des aires protégées dans le maintien des moyens de subsistance locaux, la fourniture des 

services dô®cosyst¯mes, la r®duction des risques de catastrophes naturelles, lôadaptation aux changements 

climatiques et leur att®nuation, la sant®, lôeau et les autres secteurs, ¨ tous les niveaux; 

b) Développer des moyens innovants pour approfondir la compr®hension quôont les visiteurs 

des aires protégées et le public des valeurs de la biodiversité, et susciter leur soutien et leur engagement en 

faveur de leur protection; 

9. Elément 2 du programme sur la gouvernance, la participation, lô®quit® et le 

partage des avantages 

30. Encourage les Parties à : 

 a) Renforcer la coordination au niveau national entre le programme de travail sur les aires 

protégées et les autres processus connexes de la Convention sur la diversité biologique, y compris, entre 

autres, les programmes de travail sur la diversité biologique des forêts et la diversité biologique marine et 

c¹ti¯re, les travaux sur lôacc¯s et le partage des avantages et sur lôarticle 8 j) et les dispositions connexes 

de la Convention, et les processus li®s aux Principes et directives dôAddis-Abeba pour lôutilisation durable 

de la diversité biologique
68

 et aux lignes directrices volontaires Akwé:Kon pour la r®alisation dô®tudes 

dôimpact culturel, environnemental et social concernant des projets dôam®nagement qui doivent avoir lieu 

ou qui sont susceptibles dôavoir un impact sur des sites sacr®s et sur des terres et eaux traditionnellement 

occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales
69
, aux fins dô®change dôinformation sur 
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 Annexe de la décision VII/12. 

69
 Annexe de la décision VII/16F. 
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la mise en îuvre de ces programmes et de recommandations dôactions conjointes ®ventuelles pour 

renforcer la mise en îuvre; 

 b) Promouvoir lôint®gration des dispositions sur lôacc¯s et le partage des avantages, au 

regard du troisième objectif de la Convention, dans la gouvernance des aires protégées, et appuyer les 

initiatives concernant le rôle des aires protégées dans la réduction de la pauvreté et dans le maintien des 

moyens de subsistance des communautés autochtones et locales; 

31. Invite les Parties à : 

a) Mettre en place des mécanismes et des processus clairs de partage équitable des coûts et 

des avantages pour une participation pleine et entière des communautés autochtones et locales, en ce qui 

concerne les aires protégées, conformément aux lois nationales et aux obligations internationales en 

vigueur; 

b) Reconnaître le rôle que jouent les zones conservées par les communautés autochtones et 

locales et les zones conserv®es par dôautres parties prenantes dans la conservation de la diversit® 

biologique, la gestion conjointe et la diversification des types de gouvernance; 

32. Rappelant le paragraphe 6 de la décision IX/18A, invite en outre les Parties à : 

a) Améliorer et, si nécessaire, diversifier et renforcer les modalités de gouvernance des aires 

protég®es dans le but dô®tablir une l®gislation nationale ad®quate ou dans le respect de celle-ci, en 

reconnaissant et prenant en compte, le cas échéant, les organismes autochtones et locaux et les autres 

organismes communautaires; 

b) Reconnaître la contribution des aires protégées cogérées, des aires protégées privées et 

des aires protégées dont la conservation est assurée par les communautés autochtones et locales au sein 

du syst¯me national dôaires prot®g®es du fait de leur reconnaissance dans les lois nationales ou dôautres 

moyens efficaces, selon quôil convient ; 

c) Mettre en place des mécanismes efficaces visant la participation pleine et entière des 

communautés autochtones et locales, dans le respect de leurs droits et la reconnaissance de leurs 

responsabilités, conformément aux lois nationales et aux obligations internationales en vigueur, à la 

gouvernance des aires protégées; 

d) £laborer plus avant et mettre en îuvre les mesures de partage ®quitable des co¾ts et des 

avantages découlant de la création et de la gestion dôaires prot®g®es, ainsi que les mesures destin®es ¨ 

faire des aires prot®g®es un facteur important du d®veloppement durable ¨ lô®chelle locale et mondiale, 

conformément aux lois nationales et aux obligations internationales en vigueur ; 

e) inclure les communautés autochtones et locales dans les comités consultatifs multipartites, 

dans les consultation portant sur lô®tablissement des rapports nationaux sur le programme de travail sur les 

aires prot®g®es et sur les examens nationaux de lôefficacité du système des aires protégées ; 

f) Mener, si nécessaire, une évaluation de la gouvernance des aires protégées en utilisant les 

trousses dôinformation pr®par®es par le Secr®tariat, et entreprendre des activit®s de renforcement des 

capacités pour les institutions sôoccupant des aires prot®g®es et les parties prenantes concern®es, avec le 

soutien des organisations internationales, des ONG et des organismes donateurs, sur la mise en îuvre de 

lô®l®ment 2 et plus particuli¯rement les aspects de gouvernance des aires protégées, y compris des 

questions comme celle des conflits environnementaux; 
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10. Etablissement des rapports 

33. Invite les Parties à : 

 a) Envisager, dans le cadre de lô®tablissement des rapports, la mise en place dôun processus 

simple et efficace de communication des informations qui assure le suivi de la situation globale de la 

conservation de la diversité biologique dans les aires protégées, ainsi que des mesures prises et des 

résultats du programme de travail sur les aires protégées; 

 b) Adopter le cadre de rapport sur la mise en îuvre nationale du programme de travail sur 

les aires protégées joint en annexe à la présente décision. Ce format encouragera les mises à jour 

p®riodiques par lôutilisation de cadres normalis®s et conviviaux en ligne;  

 c) Etudier la possibilit® dô®tablir des rapports approfondis volontaires utilisant des indices et 

des taxonomies normalisés, notamment le registre mondial des aires de conservation autochtones et 

locales, le cas échéant; 

 d) Mettre en place des mécanismes transparents et efficaces pour inclure la contribution et 

lôexamen par les parties prenantes; 

 e)  Veiller à ce que la communication des informations sur le programme de travail des aires 

protégées soit clairement intégrée à celle sur les progrès accomplis en vue de la réalisation des objectifs 

dôAichi relatifs ¨ la diversit® biologique et des indicateurs connexes;  

 34. Prie le Secr®taire ex®cutif dô®tudier et de communiquer des options pour renforcer 

lôexamen des progr¯s et des r®alisations dans la mise en îuvre du programme de travail sur les aires 

protégées, en tenant compte des informations complémentaires à celles fournies par les rapports 

nationaux, et en tenant compte des réponses des Parties qui utilisent le cadre de communication des 

informations; 

 35. Encourage les Parties à partager et à mettre à jour les informations pertinentes sur leurs 

syst¯mes dôaires prot®g®es dans la base de donn®es mondiale sur les aires prot®g®es, qui comprend la 

Liste des aires protégées des Nations Unies; 

 36 Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve de la disponibilité de ressources financières, 

dô®laborer un manuel exhaustif sur lôutilisation du cadre de communication des informations, et dôint®grer 

un outil dô®tablissement des rapports en ligne dans la base de donnée mondiale sur les aires protégées afin 

de faciliter le processus dô®tablissement des rapports et de promouvoir lôutilisation conjointe des deux outils 

par les Parties; 

C. Questions relatives aux objectifs et aux échéances 

37. Prie le Secr®taire ex®cutif dôharmoniser les objectifs du programme de travail sur les 

aires protégées avec les indicateurs spécifiques et les échéances qui reposent sur les objectifs dôAichi 

relatifs à la diversité biologique et sur le plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

 38. Invite les Parties à faire le lien entre ces indicateurs et ces échéances et leurs objectifs et 

leurs indicateurs nationaux, et à utiliser ce cadre pour se concentrer sur la surveillance des progrès 

accomplis dans la mise en îuvre du programme de travail sur les aires protégées. 
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Annexe 

 

PROFIL NATIONAL DE LA MISE EN íUVRE DU PROGRAMME DE 

TRAVAIL SUR LES AIRES PROTÉGÉES  
Le projet de cadre du rapport facilite la d®termination des progr¯s accomplis dans lôach¯vement des 

évaluations des 13 principaux buts du programme de travail sur les aires protégées et des actions spécifiques 

prises pour mettre en îuvre les r®sultats de ces ®valuations afin de d®finir lô®tat dôavancement.  Lô®tat 

dôach¯vement de ces ®valuations est mesur® sur une ®chelle de 0 à 4 (0 ï aucun progrès; 1 ï vient de 

commencer, avancement limité; 2 ï avancement; 3 ï activité en cours; 4 ï avancement considérable).  Le 

cadre donne également aux Parties un espace pour annexer les résultats de ces évaluations et décrire les 

actions à prendre sur la base du calendrier suivants : avant 2004; entre 2004 et 2009; et depuis 2010. Si une 

question nôest pas applicable, le terme ç sans objet » devrait être inscrit.  Les correspondants du programme 

de travail pourraient charger lôinformation sur le site Internet de la CDB une fois entreprise et achevée 

lô®valuation ou en fonction du cycle des rapports nationaux au moyen dôun identifiant et dôun mot de passe. 

PAY
S : (NOM DU PAYS)  
Nom de la personne complétant le sondage (NOM) 
Adresse électronique (EMAIL) 
Date à laquelle le sondage a été complété (DATE) 
Décrire brièvement qui était impliqué dans la collecte 
d'informations pour ce sondage 

(NOMS ET ORGANISATIONS) 

1) Un comité consultatif multipartite a-t-ƛƭ ŞǘŞ ŦƻǊƳŞ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ 
programme de travail? 

(OUI/NON) 

2) Y-a-t-i l un plan d'action sǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ le programme de travail? (OUI/NON) 
3) Si oui, veuillez fournir une URL (ou joindre un fichier PDF) du plan d'action 
stratégique 

(URL OU FICHIER PDF) 

4) Si oui, qǳŜƭ Ŝǎǘ ƭϥƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘϥŀŎǘƛƻƴ 
stratégique? 

όbha 59 [ΩhwD!bL{a9ύ 

5)  Sinon, les actions du programme de travail sont-ŜƭƭŜǎ ƛƴŎƭǳǎŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƭŀƴǎ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΚ ό{ƛ ƻǳƛΣ ǾŜǳƛƭƭŜȊ Ŧournir une URL ou joindre un 
fichier PDF)  

 

 

мΦм  aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘΩŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ ƛƴǘŞƎǊŞǎ Ł ǳƴ 
ǊŞǎŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭΣ ŎƻƳƳŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳȄ ōǳǘǎ ŎƻƴǾŜƴǳǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ 

1) Quels progrès avez-vous fait Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜ 
ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ƭŀŎǳƴŜǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ǾƻǘǊŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΚ 

(STATUT : 0-4) 

нύ {ƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǾŜǳƛƭƭŜȊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭΩ¦w[ όƻǳ ƧƻƛƴŘǊŜ ǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ǇŘŦύ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŀŎǳƴŜǎΦ 

(URL OU FICHIER PDF) 

3) Avez-vous des objectifs et des indicateurs spécifiques pour le système d'aires 
protégées? 

(OUI/NON) 

4) Si oui, veuillez fournir une URL (ou joindre un fichier PDF) des objectifs et des 
indicateurs 

(URL OU FICHIER PDF) 

5) Quelles mesures avez-vous prises pour améliorer la représentativité écologique du réseau des aires protégées? 
Veuillez cocher les cases appropriées, et fournir une brève description. 

Ҟ ACTION 
AVANT 2004 

ENTRE 2004 ET 
2009 

DEPUIS 2010 

  /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ŘŜ Ǉƭǳǎƛeurs aires protégées      

 

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀƛǊŜǎ 
protégées (par exemple différentes catégories de 
ƭΩ¦L/bΣ //!Σ ŜǘŎΦύ    

  
Élargissement et/ou reconfiguration des limites de 
l 'aire protégée existante      

  
Modification du statut juridique et/ou du type de 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ      
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Autres mesures visant à améliorer la représentativité 
Ŝǘ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ      

 

1.2  Intégrer les aires protégées dans des paysages terrestres et marins et des secteurs plus vastes, afin 
de maintenir leur structure et fonction écologique   

1) Quels progrès avez-Ǿƻǳǎ Ŧŀƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƴŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
sectorielle des paysages terrestres et marins des aires protégées? 

(STATUT : 0-4) 

2) {ƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǾŜǳƛƭƭŜȊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭΩ¦w[ όƻǳ ƧƻƛƴŘǊŜ ǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ǇŘŦύ ŘŜ 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƴŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜΦ 

(URL OU FICHIER PDF) 

3) Quelles mesures avez-vous prises pour améliorer la connectivité des aires et l 'intégration sectorielle? Veuillez 
cocher les cases appropriées et fournir une brève description. 

Ҟ ACTION 
AVANT 2004 

ENTRE 2004 ET 
2009 

DEPUIS 2010 

  

Modification du statut juridique et/ou de la 
gouvernance dans les principaux domaines de la 
connectivité      

  
Création de nouvelles aires protégées dans les 
principales zones de connectivité      

  
Amélioration de la gestion des ressources naturelles 
pour améliorer la connectivité       

  
Désignation de corridors de connectivité et/ou de 
zones tampons      

  
Création d'incitations de marché pour promouvoir la 
connectivité       

  

Modification de la prise de conscience des principales 
parties prenantes dans les principales  zones de 
connectivité      

  
Amélioration des lois et des politiques à l 'intérieur ou 
autour des principales zones de connectivité      

  
Restauration des aires dégradées dans les principales 
zones de connectivité      

  

Modification de la planification de l 'aménagement du 
territoire, du zonage et/ou des zones tampons dans les 
principales zones de connectivité       

  
Élimination de barrières à la connectivité et au 
fonctionnement écologique        

  
Intégration des aires protégées dans les stratégies de 
réduction de pauvreté      

  
Autres mesures visant à améliorer la connectivité et 
l 'intégration      

 

1.3  Mettre en place et renforcer les réseaux régionaux, les aires protégées transfrontalières, et la 
collaboration entre les aires protégées voisines dépassant les frontières nationales 

1) Quels progrès avez-vous réalisés dans l 'identification des priorités de conservation et 
des possibil ités de créer des aires protégées transfrontalières et de mettre en place des 
réseaux régionaux? 

(STATUT : 0-4) 

2) {ƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǾŜǳƛƭƭŜȊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭΩ¦w[ όƻǳ ƧƻƛƴŘǊŜ ǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ǇŘŦύ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
des possibil ités de créer des aires protégées transfrontalières et de mettre en place des 
réseaux régionaux? 

(URL OU FICHIER PDF) 

3) Quelles mesures avez-vous pris pour renforcer le réseau régional des aires protégées et favoriser les aires 
protégées transfrontières? Veuillez cocher les cases appropriées et fournir brève une description. 

Ҟ ACTION 
AVANT 2004 

ENTRE 2004 
ET 2009 

DEPUIS 2010 

  
Création d'une ou de plusieurs aires transfrontières 
protégées      

  Contribution à la création de corridors de      
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conservation à l 'échelle régionale  

 tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ǊŞgionaux    

  
Formulation de politiques favorables à la création 
d'aires transfrontières protégées      

  
aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ 
multinational      

  
Autres mesures visant à favoriser les réseaux 
régionaux et les zones transfrontières      

 

1.4  Améliorer de manière substantielle la planification et la gestion des aires protégées propres à 
chaque site   

1)  Quels progrès avez-Ǿƻǳǎ ǊŞŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ 
protégées? 

(STATUT : 0-4) 

1) Quel est le pourcentage de vos aires protégées qui ont un plan de gestion adéquat?  (%) 

2)  Quel pourcentage de la superficie totale de vos aires protégées le plan de gestion 
couvre-t-i l  ? 

(%) 

3) Veuillez fournir une URL (ou joindre un pdf) d'un exemple récent d'un plan de gestion  
participatif et reposant sur la science 

(URL OU FICHIER PDF) 

4) Quelles mesures avez-vous prises pour améliorer la planification de la gestion des aires protégées? Veuillez 
cocher les cases appropriées et fournir une brève description.  

Ҟ ACTION 
AVANT 
2004 

ENTRE 2004 
ET 2009 

DEPUIS 2010 

  
9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ Ŝǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘϥŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
de plans de gestion      

  
tǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŘΩǳƴ ǎǳǇǇƻǊǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝƴ 
matière de planification de la gestion      

  Elaboration de plans de gestion pour les aires protégées      

  
Modification de la loi et/ou de la politique afin de 
renforcer la planification de la gestion      

  
Amélioration de la base scientifique des plans de gestion 
existants      

  
wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜƴǘŀires des ressources des aires 
protégées      

  
Autres mesures visant à améliorer la planification de la 
gestion      

 

мΦр  9ƳǇşŎƘŜǊ Ŝǘ ŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ 

1) Quels progrès avez-vous faits danǎ ƭϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ, de prévention et de restauration? 

(STATUT : 0-4) 

2) {ƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǾŜǳƛƭƭŜȊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭΩ¦w[ όƻǳ ƧƻƛƴŘǊŜ ǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ǇŘŦύ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ, de prévention et de restauration. 

(URL OU FICHIER PDF) 

3) Quelles mesures avez-vous prises pour atténuer et/ou prévenir les menaces qui mettent en péril les aires 
protégées? Veuillez cocher les cases appropriées et fournir une brève description 

Ҟ ACTION 
AVANT 
2004 

ENTRE 2004 
ET 2009 

DEPUIS 2010 

  
Modification du statut et/ou du type de gouvernement 
d'une aire protégée       

  
Augmentation de la dotation en personnel et/ou de ses 
qualifications afin de préǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ      

  
Inclusion dans un plan de gestion de mesures pour contrer 
les menaces      

  
Amélioration des pratiques de gestion pour prévenir ou 
atténuer les menaces      

  
Augmentation des fonds nécessaires pour atténuer les 
menaces      
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Elaboration d'un plan de résil ience et d'adaptation en 
matière de climat      

  
Modification des incitations du marché pour réduire ou 
empêcher les menaces      

  Amélioration du contrôle et de la détection des menaces       
  Évaluation de l 'efficacité des actions liées aux menaces      

  
Amélioration de la sensibil isation et du comportement du 
ǇǳōƭƛŎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ      

  Modification des lois et politiques liées aux menaces      
  Restauration des aires dégradées      

  
Formuƭŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de stratégies pour 
atténuer les menaces      

  Autres mesures visant à atténuer et empêcher les menaces      
 

нΦм tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ  

1) Quels progrès avez-Ǿƻǳǎ Ŧŀƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊǘŀƎŜ équitable des coûts et des 
ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ? 

(STATUT : 0-4) 

2) {ƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǾŜǳƛƭƭŜȊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭΩ¦w[ όƻǳ ƧƻƛƴŘǊŜ ǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ǇŘŦύ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
Řǳ ǇŀǊǘŀƎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŀƛǊŜs protégées? 

(URL OU FICHIER PDF) 

3) Quelles mesures avez-vous prises pour améliorer le partage équitable des avantages? Veuillez cocher les cases 
appropriées, et fournir une brève description. 

Ҟ ACTION 
AVANT 2004 

ENTRE 2004 
ET 2009 

DEPUIS 2010 

  Création de mécanismes de compensation       

  
;ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ 
partage des avantages      

  
Création de mécanismes de partage équitable des 
avantages      

  
5ŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ǉǳΩƻŦŦǊŜƴǘ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ 
protégées  vers la réduction de la pauvreté       

  
Autres mesures visant à renforcer le partage équitable 
des avantages      

4) Quel progrès avez-vous faits dans l 'évaluation de la gouvernance des aires protégées? (STATUT : 0-4) 

5) vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ŀ ŞǘŞ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ ǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƭΩ¦L/bΚ (%) 

6) {ƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǾŜǳƛƭƭŜȊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭΩ¦w[ όƻǳ ƧƻƛƴŘǊŜ ǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ǇŘŦύ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
gouvernance des aires protégées. 

(URL OU 
FICHIER PDF) 

7) Quelles mesures avez-vous prises pour améliorer et diversifier les types de gouvernance? Veuillez cocher les 
cases appropriées et fournir une brève description? 

Ҟ ACTION 
AVANT 2004 

ENTRE 2004 
ET 2009 

DEPUIS 2010 

  

Création de nouvelles aires protégées avec des formes 
innovatrices de gouvernance comme les aires 
communautaires conservées      

  
Modification de lois ou de politiques pour permettre de 
nouveaux types de gouvernance      

  
wŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ ŞǾentail de types de 
gouvernance      

  
Autres mesures visant à diversifier les types de 
gouvernance       

 

2.2  Renforcer et assurer la participation des communautés autochtones et locales et des parties 
prenantes concernées 

1) Quel est le niveau actuel de participation des communautés autochtones et locales et 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ 
protégées? 

(STATUT : 0-4) 
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2) Quelles mesures avez-vous prises pour améliorer la participation des communautés autochtones et locales?  
Veuillez cocher les cases appropriées et fournir une brève description. 

Ҟ ACTION 
AVANT 2004 

ENTRE 2004 
ET 2009 

DEPUIS 2010 

 

Évaluation des possibil ités et besoins de participation 
des communautés locales aux principales décisions 
concernant les aires protégées    

  
Amélioration des lois, politiques et/ou pratiques afin de 
promouvoir la participation      

  
Élaboration de politiques de consentement préalable en 
connaissance de cause pour la réinstallation      

  
Amélioration des mécanismes de participation des 
communautés autochtones et locales      

  
Accroître la participation des communautés autochtones 
et locales aux principales décisions      

  Autres mesures visant à promouvoir la participation      
 

3.1 Fournir un environnement politique, institutionnel et socio-économique favorable aux aires 
protégées 

1) Quels progrès avez-vous faits dans l 'évaluation de l 'environnement politique pour la 
création et la gestion des aires protégées? 

(STATUT : 0-4) 

2) {ƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǾŜǳƛƭƭŜȊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭΩ¦w[ όƻǳ ƧƻƛƴŘǊŜ ǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ǇŘŦύ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩenvironnement politique. 

(URL OU FICHIER PDF) 

3) Quelles mesures avez-Ǿƻǳǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΚ ±ŜǳƛƭƭŜȊ ŎƻŎƘŜǊ 
les cases appropriées, et fournir une brève description. 

Ҟ ACTION 
AVANT 2004 

ENTRE 2004 
ET 2009 

DEPUIS 2010 

  
Harmonisation des politiques sectorielles et des lois 
ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ      

  
Intégration des valeurs et des services écologiques des 
aires protégées dans l 'économie nationale      

  
Amélioration de la responsabilité et/ou la participation 
à la prise de décision       

  
Elaboration de mécanismes de motivation pour les aires 
protégées privées      

  
9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛǾŜǎ ǇƻǎƛǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ 
des aires protégées      

  
Elimination des incitations perverses qui entravent une 
gestion efficace      

  
Renforcement des lois pour l 'établissement ou la gestion 
des aires protégées       

  
Coopération avec les pays voisins sur les zones 
transfrontières      

  
Création de mécanismes et procédures de règlement 
équitable des différends      

  
Autres mesures visant à améliorer l 'environnement 
politique      

4) Quels progrès avez-Ǿƻǳǎ Ŧŀƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ł 
l 'économie locale et nationale? 

(STATUT : 0-4) 

5)  Quels progrès avez-Ǿƻǳǎ Ŧŀƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ ŀǳȄ 
objectifs du Millénaire pour le développement? 

 

6) {ƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ǾŜǳƛƭƭŜȊ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭΩ¦w[ όƻǳ ƧƻƛƴŘǊŜ ǳƴ ŦƛŎƘƛŜǊ ǇŘŦύ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘion de la 
contribution ŘŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ł ƭϥŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ 
Millénaire pour le développement. 

(URL OU 
FICHIER PDF) 

7) Quelles mesures avez-vous prises pour valoriser la contribution des aires protégées? Veuillez cocher les cases 
appropriées et fournir une brève description. 
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